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A  MON  PERE 
JAMES  BEACH  MOORE 


AVANT-PROPOS 


La  dernière  page  du  manuscrit  de  cet  ou- 
vrage venait  d'être  remise  à  l'imprimeur  lors- 
que les  journaux  annoncèrent,  un  bon  matin, 
que  des  troubles  sérieux  venaient  de  s'élever 
dans  la  ville  de  Québec,  et  qu'on  avait  dû  y 
faire  appel  aux  troupes  pour  réprimer  un  sou- 
lèvement contre  l'exécution  de  la  loi  du  servi- 
ce militaire.  Les  titres  des  journaux,  déme- 
surément exagérés,  insistaient  sur  la  gravité 
de  la  situation,  et  il  n'était  pas  question  d'autre 
chose,  dans  le  convoi  suburbain  qui  nous  em- 
menait, mon  compagnon  Bonnett  et  moi,  vers 
ma  ferme  de  Fairport.  Bonnett  s'y  rendait  à 
ma  demande  pour  réparer  divers  dommages 
causés  par  la  gelée,  et  pour  ma  part  j'étais 
armé  d'une  masse  de  documents,  brochures  et 
volumes  de  référence,  pouvant  me  servir  dans 
la  préparation  de  la  préface  réclamée  par  mes 
éditeurs. 

— ■  Mauvaise  affaire,  fit  Bonnett,  en  dési- 
gnant du  regard  les  compte-rendus  des  trou- 
bles québécois. 
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—  Shocking!  acquiesçai-je   laconiquement. 

—  Cependant,  c'est  peut-être  un  mal  pour 
un  bien,  continua  Bonnett,  on  saura  mainte- 
nant à  quoi  s'en  tenir,  et  personne  ne  pourra 
plus  prendre  la  défense  des  Canadiens-fran- 
çais; on  les  connaîtra  pour  ce  qu'ils  sont. 

—  Mais  tous  les  Canadiens-français  ne  sont 
pas  en  révolte,  protestai-je.  Leurs  chefs  ont 
déclaré  qu'il  faut  obéir  à  la  loi,  et  la  grande 
majorité  d'entre  eux  partagent  entièrement  ce 
sentiment. 

—  "  Une  langue,  une  école,  un  drapeau  ", 
voilà  ma  devise,  fît  Bonnett  d'un  ton  doctoral. 

J'admis  volontiers  qu'il  ne  faut  pas  plus 
d'un  drapeau  national  au  Canada,  mais  je  sou- 
mis en  même  temps  à  mon  compagnon  que  rien 
dans  l'histoire  du  pays,  non  plus  que  dans  sa 
situation  présente,  ne  justifie  la  prétention  que 
la  dualité  de  langues  et  d'écoles,  née  de  la  dua- 
lité de  races,  y  mette  en  danger  l'unité  du  sen- 
timent national.  "  N'étaient-ce  pas,  lui  de- 
mandai-je,  une  foule  d'émeutiers  anglais  et 
protestants  qui  mirent  un  jour  à  sac  et  incen- 
dièrent les  édifices  parlementaires  canadiens, 
et  serait-il  juste  d'accuser  pour  cela  tous  les 
Tories  protestants  de  déloyauté  envers  la  Cou- 
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ronne?  En  1849,  à  la  suite  du  retrait  de  cer- 
tains avantages  tarifaires  que  la  Grande-Bre- 
tagne avait  accordés  au  Canada,  un  bon  nom- 
bre d' Anglo-Canadiens  protestants  signèrent 
un  manifeste  préconisant  l'annexion  du  Ca- 
nada aux  Etats-Unis.  Et  ce  n'étaient  pas  des 
inconnus  ni  des  hommes  sans  importance  qui 
réclamaient  ainsi  que  le  drapeau  britannique 
fût  chassé  du  territoire  canadien  ;  vous  y 
trouverez  les  noms  de  M.  D.  L.  Macpherson, 
qui  devint  subséquemment  lieutenant-gouver- 
neur de  l'Ontario,  de  sir  John  Rose,  qui  fut  mi- 
nistre des  Finances  dans  le  cabinet  de  sir  John 
Macdonald,  et  de  sir  John  Abbott,  qui  devint 
premier-iministre  d'un  cabinet  conservateur. 
Mais  ne  serait-il  pas  injuste  de  faire  tomber 
sur  tous  leurs  compatriotes  la  responsabilité 
de  leur  attitude  de  ce  moment  ? 

Par  cet  exemple,  et  par  quelques  autres  qui 
me  vinrent  à  l'esprit,  j'essayai  de  convaincre 
Bonnett  que  les  torts  ne  sont  pas  toujours  du 
même  côté,  même  au  Canada,  et  que  toutes  les 
maladresses  ne  peuvent  être  imputées '"a"~noiT 
concitoyens  de  sang  français  et  de  culte  catho- 
lique. 

—  Il  faut  que  ce  pays-ci  reste  britannique, 
me  répondit  Bonnett,  non  sans  sévérité. 
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—  Tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus. 
Mais  me  direz-vous  que  les  principes  de  la  li- 
berté britannique  condamnent  à  mort  toute 
autre  langue  et  les  écoles  qu'elle  nécessite?  Le 
terme  "  Anglais  protestant  "  n'est  pas  synony- 
me de  "  British  ",  car  un  homme  ne  peut-il  fré- 
quenter un  temple  protestant,  ne  parler  que  la 
langue  anglaise,  et  n'être  pas  Anglais  pour 
tout  cela?  Par  contre,  un  autre  peut  ne  con- 
naître que  le  français  et  appartenir  à  l'Eglise 
catholique,  sans  en  être  pour  cela  moins  bon 
sujet  britannique.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas 
oublier.  La  langue  anglaise  et  la  religion  pro- 
testante ne  sont  pas,  comme  question  de  fait, 
les  joyaux  distinctifs  de  l'Empire  britannique, 
quoiqu'il  puisse  apparaître  au  regard  superfi- 
ciel. N'y  a-t-il  pas  aux  Etats-Unis  plus  de 
gens  parlant  anglais,  et  plus  de  protestants, 
que  dans  tout  le  Royaume-Uni?  Et  pourtant 
les  Etats-Unis  ne  dépendent  pas  de  la  Grande- 
Bretagne.  Whittaker  nous  apprend  que  sur 
trois  personnes  de  langue  anglaise,  une  seule 
est  britannique,  tandis  qu'un  sixième  seulement 
des  Britishers  sont  protestants.  Non,  ce  n'est 
pas  une  race  particulière  qu'abritent  les  plis  de 
l'Union  Jack,  mais  toutes  les  races  presque  s'y 
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trouvent  représentées;  non  pas  une  seule  lan- 
gue, mais  celle  de  chacune  des  nationalités  qui 
s'y  trouvent,  non  pas  une  église  à  l'exclusion  des 
autres,  car  Dieu  est  adoré  dans  l'Empire  selon 
les  rites  de  toutes  les  églises  connues.  Le  mot 
"  British  "  employé  dans  le  sens  de  nationalité 
signifie  en  quelque  sorte  une  "  super-nationa- 
lité "  englobant  sans  les  affaiblir  les  diverses 
collectivités  humaines  qui  constituent  l'Empire 
britannique,  dont  c'est  même  là  le  génie  essen- 
tiel. 

—  Dites  ce  que  vous  voudrez,  fit  Bonnett, 
buté  à  son  idée,  il  faut  que  le  Canada  soit  an- 
glais et  protestant. 

—  Admettez- vous,  répondis-je,  que  la  natio- 
nalité anglaise  et  la  religion  protestante  ne  sont 
dignes  d'admiration  que  dans  la  proportion  des 
vertus  qu'elles  représentent?  Nous  sommes 
d'accord  là-dessus,  n'est-ce  pas  ?  De  plus,  vous 
admettrez,  vous  affirmerez  même  au  besoin  que 
toutes  deux  ne  peuvent  conserver  le  respect  des 
hommes  qu'en  autant  qu'elles  adhéreront  fidèle- 
ment au  grand  principe  de  la  liberté  hu- 
maine. Pourquoi  ce  grand  empire' hétérogène 
est-il  dirigé  par  une  minorité  anglaise  et  pro- 
testante, si  ce  n'est  parce  que  les  peuples  appar- 


12  LE  CHOC 

tenant  à  d'autres  races  et  à  d'autres  religions 
ont  confiance  dans  l'esprit  de  justice  britanni- 
que? Le  succès  de  l'Empire  jusqu'à  présent 
s'est  développé  en  proportion  directe  de  la  sé- 
curité d'esprit  qu'y  trouvaient  les  populations 
diverses  qui  le  constituent.  Détruisez  ce  senti- 
ment de  sécurité,  substituez-y  la  doctrine  que 
les  Anglo-protestants  en  sont  la  caste  supérieu- 
re et  dominante,  ou  bien  que  dans  chacune  des 
parties  constituantes  de  l'Empire  les  forts  peu- 
vent obliger  les  faibles  à  l'abandon  de  leur  in- 
dividualité nationale,  et  alors  vous  aurez  dé- 
truit l'âme  même  de  l'Empire  britannique,  il 
n'en  restera  plus  qu'une  enveloppe  sans  consis- 
tance. 

—  Tout  cela  peut  être  vrai  sous  des  circons- 
tances ordinaires,  répliqua  Bonnett,  mais  par  le 
temps  qui  court  chacun  est  obligé  de  défendre 
ses  convictions.  Ce  sont  les  prêtres  qui  fo- 
mentent la  révolte  et  la  déloyauté  en  Irlande  et 
dans  Québec,  et  derrière  les  prêtres  il  y  a  les 
évêques,  et  il  y  a  le  Pape.  Quels  qu'aient  été 
les  principes  en  jeu  au  début  du  conflit,  celui-ci 
est  maintenant  devenu  une  affaire  de  religions. 
Le  Pape  est  hostile  aux  Alliés,  et  nous  ne  pou- 
vons faire  autrement  qu'enrayer  le  plus  possi- 
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ble  l'influence  de  son  Eglise  et  de  ses  écoles  au 
Canada. 

—  Au  moins,  vous  parlez  franchement,  Bon- 
nett,  et  j'aime  cette  façon  sans  détour  de  pré- 
senter les  choses.  J 'ai  eu  assez  souvent  depuis 
quelques  mois  l'occasion  de  discuter  la  question 
canadienne-française,  et  de  trouver  des  inter- 
locuteurs pensant  exactement  ce  que  vous  ve- 
nez d'exprimer,  mais  qui  ne  l'avouaient  pas  vo- 
lontiers et  procédaient  par  insinuations  et  par 
sous-entendus  plus  ou  moins  charitables.  Mais 
voyons  vos  affirmations.  Pourquoi  croyez-vous 
que  le  Pape  soit  hostile  aux  Alliés  ? 

—  Parce  qu'il  penche  du  côté  des  Puissances 
centrales. 

—  Et  sur  quoi  basez-vous  cette  conviction? 

—  Il  y  est  obligé,  dit  Bonnett,  puisque  c'est 
r Autriche  qui  a  le  dernier  mot  dans  l'élection 
d'un  Pape. 

—  Ah  !  Je  sais  bien  qu'il  fut  un  temps  où 
l'Autriche  avait  le  droit  d'opposer  son  veto  à 
la  nomination  de  tel  cardinal  qui  ne  lui  plaisait 
pas,  mais  ce  pouvoir  lui  a  été  enlevé  en  1904, 
alors  que  Pie  IX,  à  la  suite  de  l'affaire  Ram- 
polla,  annula  cette  coutume  démodée,  et  frap- 
pa d'excommunication  tout  cardinal  qui  aecep- 
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terait  de  son  gouvernement  la  mission  de  pré- 
senter une  mesure  pareille  au  conclave. 

Bonnett  souriait  avec  incrédulité,  me  croy- 
ant évidemment  la  victime  des  représentations 
de  quelque  prêtre,  probablement  d'un  Jésuite. 
J'ajoutai  tranquillement  : 

—  N'ayez  point  de  soupçons  sur  la  source  de 
mes  renseignements,  Bonnett;  je  les  ai  pris 
dans  l'Encyclopédie  britannique. 

—  Tant  que  voudrez,  mais  vous  savez  aussi 
bien  que  moi  que  l'Autriche  est  un  pays  catho- 
lique. 

—  Il  y  a  moins  de  catholiques  en  Autriche 
que  dans  les  pays  alliés,  et  de  toute  façon  il 
s'en  trouve  un  moindre  nombre  chez  les  Puis- 
sances centrales  que  dans  l'ensemble  des  pays 
alliés.  Si  donc  c'est  la  quantité  de  ses  fidèles 
qui  décide  des  sympathies  du  Pape,  celles-ci 
vont  de  toute  évidence  aux  Alliés,  dans  la  pro- 
portion du  double  environ.  Mais  prenons  la 
question  sous  un  autre  angle:  n'êtes-vous  pas 
comme  moi  d'opinion  que  c'est  l'Allemagne  qui 
a  poussé  le  gouvernement  des  Habsbourg  dans 
la  guerre  et  qui  l'y  maintient  par  tous  les  mo- 
yens ?  N'est-il  pas  vrai  d'autre  part,  qu'avant  la 
guerre,  nous  étions  en  bons  termes  avec  les  Au- 
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trichiens,  tandis  qu'il  fallait  qu'une  rupture  se 
produisît  un  jour  ou  l'autre  entre  Allemands 
et  Anglais  ? 

Bonnett  étant  d'accord  là-dessus,  je  conti- 
nuai : 

—  Nous  savons  par  ailleurs  que  l'Allemagne 
est  protestante;  me  direz-vous  donc  que  le 
Pape  supporte  le  prestige  de  l'Allemagne? 

—  Il  y  a  un  grand  nombre  de  catholiques,  en 
Allemagne,  répondit  Bonnett. 

—  Voyons  les  chiffres  ;  le  "  Statesmen's 
Animal  "  de  191 6  donne  à  l'Allemagne  une  po- 
pulation composée  de  61.6  pour  100  de  protes- 
tants et  de  36.7  pour  100  de  catholiques.  Main- 
tenant, quelle  est  la  partie  la  plus  virulente  de 
T  Allemagne  ? 

—  La  Prusse,  répondit  mon  voisin  sans  hé- 
siter. 

—  La  Prusse  est  presque  exclusivement  pro- 
testante, continuai-je.  Si  vous  désirez  réelle- 
ment arriver  à  la  vérité  en  ce  débat,  ne  vous 
contentez  pas  de  répéter  qu'il  y  a  plus  de  catho- 
liques en  Autriche  qu'en  Angleterre.  Il  faut 
vous  souvenir  aussi  que  l'on  trouve  en  Allema- 
gne plus  de  protestants  qu'en  Angleterre,  en 
Ecosse  et  au  pays  de  Galles  réunis.     Mais  quoi 
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qu'il  en  soit,  Bonnett,  comprenez  bien  que  je 
ne  fais  rien  là  d'autre  qu'analyser  les  raisons 
qui  selon  moi,  empêcheraient  le  Pape,  même 
s'il  en  était  tenté,  de  favoriser  les  Puissances 
centrales  plutôt  que  les  Alliés. 

—  Mais  il  n'a  rien  dit  contre  les  atrocités 
commises  en  Belgique,  il  n'a  même  pas  protes- 
té contre  les  meurtres  et  les  ravages  de  toutes 
sortes  auxquels  se  sont  livrés  les  Allemands. 

—  Vous  êtes  mal  renseigné,  mon  cher  ami. 
Le  Pape  a  bel  et  bien  protesté  contre  l'invasion 
de  la  Belgique.  Que  pouvait-il  faire  de  plus? 
Vous  avez  sans  doute  entendu  parler  du  cardi- 
nal Mercier  ? 

—  Certainement,  c'est  l'archevêque  qui  a 
courageusement  tenu  tête  aux  Allemands. 

—  Eh  bien  !  Vous  admettrez  bien  que  nul  ne 
peut  être  mieux  renseigné  que  le  cardinal  Mer- 
cier sur  cette  question.  Il  est  au  courant  de 
tout  là-dessus,  et  nul  ne  met  en  doute  sa  loyau- 
té ni  l'intégrité  de  son  caractère.  Mgr  Mercier 
est  sans  doute  le  plus  grand  homme  d'Eglise 
de  cette  époque  de  guerre.  Et  en  autant  qu'un 
cardinal  puisse  témoigner  en  faveur  d'un  Pape, 
c'est  bien  ce  qu'à  fait  Mgr  Mercier  à  l'endroit 
de  Benoit  XV  lorsqu'il  a  adressé  la  parole  à  son 
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peuple  en  revenant  du  Vatican.  "  Le  Pape, 
dit-il,  comprend  et  partage  nos  inquiétudes  et 
nos  angoisses  au  sujet  de  nos  libertés  religieu- 
ses et  de  nos  sentiments  patriotiques.  Il  a  eu 
l'extrême  bonté  de  résumer  ses  vives  préoccu- 
pations à  notre  endroit  dans  une  inscription 
qu'il  a  voulu  écrire  de  Sa  main  au  bas  de  Sa 
propre  photographie,  et  que  je  vous  transcris 
en  toute  simplicité  : 

"  A  notre  révérend  frère,  le  cardinal  Mer- 
cier, archevêque  de  Malines,  nous  accordons 
de  tout  cœur  la  Bénédiction  apostolique,  lui 
assurant  que  nous  sommes  constamment  avec 
lui  par  la  pensée,  que  nous  partageons  sa  peine 
et  son  angoisse,  et  que  sa  cause  est  notre  pro- 
pre cause." 

Je  lisais  là  un  extrait  d'une  brochure  publiée 
par  Mgr  Neil  McNeil,  archevêque  de  Toronto, 
sous  le  titre  de  "  Le  Pape  et  la  guerre  ".  Je 
continuai  : 

—  Dites-moi,  Bonnett,  et  vous  n'êtes  pas  le 
premier  à  qui  j'aie  posé  cette  question,  que  vou- 
driez-vous  que  le  Pape  eût  fait  qu'il  n'a  pas 
fait?  Il  n'a  pas  d'armée,  et  de  plus  les  catholi- 
ques, tout  comme  les  protestants,  sont  divisés 
entre  les  deux  camps  de  la  grande  guerre.  Vou- 
driez-vous  qu'il  commandât  à  ses  fidèles  de  se 
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liguer  contre  les  Puissances  centrales?  Mais 
que  diraient  alors  ceux,  disons,  de  l'Autriche? 
Ce  serait  leur  commander  la  révolte  contre  leur 
propre  pays,  et  pour  agréable  que  puisse  nous 
être  cette  pensée  on  ne  peut  oublier  que  si  le 
Pape  avait  le  pouvoir  de  fomenter  une  révolu- 
tion en  Autriche,  il  en  serait  de  même  pour 
l'Angleterre,  ou  le  Canada,  ou  les  Etats-Unis. 
Et  c'est  là  où  nous  cesserions  d'être  enchantés. 
Ayant  vu  le  Pape  soulever  ainsi  les  catholiques 
d'Autriche,  notre  premier  mouvement  après  la 
guerre  ne  serait-il  pas  d'exiger  qu'on  le  mît 
dans  l'impossibilité  de  répéter  cet  acte  partout 
ailleurs? 

— -  Quoique  vous  disiez,  maintint  Bonnelt, 
il  n'en  reste  pas  moins  que  le  Québec  catholique 
et  l'Irlande  catholique  ont  voté  contre  la  cons- 
cription après  s'être  montrés  aussi  récalcitrants 
que  possible  à  l'époque  du  volontariat. 

—  Les  cultivateurs   de  l'Ontario  n'ont-ils 
pas  également  protesté  contre  le  service  obliga- 
toire, et  ne  sont-ils  pas  en  grande  majorité  pro- 
testants? 

Mon  compagnon  n'était  pas  convaincu  et 
allumait  sa  pipe,  avec  l'air  d'un  homme  qui 
garde  ses  opinions. 
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—  L'Australie  aussi  a  volé  contre  la  cons- 
cription, ajoutai-je,  et  pourtant  l'Australie  est 
aux  trois-quarts  protestante. 

Mais  rien  ne  semblait  pouvoir  ôter  de  la  tête 
deBonnett  que  la  similitude  des  situations  dans 
l'Irlande  et  la  province  de  Québec  avait  la  di- 
rection papale  pour  cause  première. 

—  Vous  savez  bien  que  ce  sont  les  prêtres 
qui  mènent  les  gens,  à  Québec  comme  en  Irlan- 
de, fit-il  après  un  silence;  me  direz-vous  qu'ils 
n'agissent  pas  ainsi  en  vertu  d'ordres  qu'ils  ont 
reçus  d'embarrasser  les  Alliés  ? 

—  Avez-vous  suivi  de  près  la  situation  en 
Pologne  et  en  Roumanie?  demandai-je.  Il  y 
a  là  des  centaines  de  mille,  et  je  dirai  même  des 
millions  de  catholiques,  y  compris  beaucoup  de 
prêtres,  qui  protestent  de  toutes  les  façons  con- 
tre l'Allemagne  et  l'Autriche.  Cette  attitude 
est-elle  inspirée  par  le  Pape  ou  ne  clécoule-t-elle 
pas  tout  simplement  des  circonstances  locales  ? 
Non,  mon  cher  amij'analyse  des  faits  démon- 
tre jusqu'à  l'évidence  que  ce  ne  sont  pas  des 
motifs  d'ordre  religieux  qui  font  agir  les  catho- 
liques de  Québec  et  d'Irlande,  les  fermiers  pro- 
testants de  l'Ontario,  les  électeurs  également 
protestants  de  l'Australie  et  enfin  les  paysans 
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catholiques   polonais   et    roumains.     Que   s'il 
existe  dans  les  pays  alliés  des  divisions  reli- 
gieuses, je  dirais  que  la  faute  en  est  plutôt  aux 
gens  qui  partagent  votre  façon  de  penser. 

Rien  ne  menace  plus  directement  l'unité  de 
sentiment  entre  les  peuples  alliés  que  ces  atta- 
ques contre  la  loyauté  des  populations  catholi- 
ques. Cette  campagne  de  suspicion  et  de  di- 
vision peut  n'être  pas  inspirée  par  les  agents  de 
l'Allemagne,  mais  il  est  bien  certain  que  rien 
ne  peut  être  plus  agréable  aux  junkers  prus- 
siens. 

—  Mais  le  Pape,  insista  Bonnett,  n'aurait-il 
pas  dû  protester  contre  les  outrages  commis  en 
Belgique,  l'incendie  de  Louvain  et  la  destruc- 
tion de  plusieurs  cathédrales  en  ce  pays  et  en 
France  ? 

—  Mais  Louvain  abrite  une  grande  univer- 
sité catholique,  et  il  n'est  pas  besoin  d'être 
grand  clerc  pour  savoir  que  sa  destruction  a 
fait  plus  de  peine  au  Pape  qu'à  vous-même, 
mon  cher  ami.  Au  surplus,  ces  cathédrales 
bombardées,  ces  monastères  envahis  et  pillés, 
ces  prêtres  maltraités  et  fusillés,  ces  religieu- 
ses violentées,  ces  populations  déportées,  n'é- 
taient-ils   pas,    tous    et    toutes,    catholiques  ? 
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Croyez-moi,  il  est  humainement  impossible  que 
le  cœur  du  chef  de  l'Eglise  catholique  ne  soit 
pas  tourné  avec  la  plus  profonde  sympathie 
vers  les  malheureuses  victimes  de  la  brutalité 
prussienne.  Mais  considérons  maintenant  un 
autre  aspect  de  la  question:  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  prêtiez  au  Pape  une  dose  raisonna- 
ble d'intelligence  et  de  prévoyance,  en  même 
temps  qu'une  certaine  sollicitude  pour  la  sécu- 
rité future  du  Saint-Siège.  Or,  quelles  garan- 
ties lui  offrirait  la  toute  puissance  éventuelle 
du  Kaiser  et  sa  domination  sur  le  reste  de  l'u- 
nivers? Le  kaiserisme  et  la  papauté  peuvent- 
ils  aller  de  pair?  Le  Kaiser  ne  se  présente-t-il 
pas  lui-même  comme  le  vicaire  et  l'interprète 
de  l'Eternel,  quand  il  ne  s'en  prétend  pas  l'égal 
même?  Au  surplus,  qu'a-t-il  fait  des  commu- 
nautés catholiques  en  Allemagne?  Je  lis  dans 
le  "  Statesmen's  Annual  ",  que  j'ai  ici  sous  la 
main,  que  "  les  Jésuites  ont  été  expulsés  d'Alle- 
magne, de  même  que  tous  les  ordres  religieux 
à  l'exception  de  ceux  qui  soignent  les  malades 
ou  sont  purement  contemplatifs."  Voilà  la 
conception  allemande  de  "  l'entière  liberté  de 
conscience  et  de  la  complète  égalité  de  traite- 
ment des  diverses  religions."     Le  moindre  bon 
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sens  permet-il  de  croire  que  le  Pape  se  livre  à 
des  intrigues  ayant  pour  objet  d'étendre  cet 
état  de  choses  à  l'Angleterre,  aux  Etats-Unis 
et  au  Canada?  Non,  la  véritable  explication 
de  l'attitude  du  Pape  dans  la  guerre,  c'est  que 
son  influence  a  des  bornes  comme  toute  autre 
chose,  et  qu'il  ne  fait  que  ce  qui  lui  est  possible. 
Or,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  jeter  les  catholi- 
ques d'un  côté  ou  de  l'autre  du  conflit.  L'ar- 
chevêque de  Toronto  a  exposé  cela  en  termes 
1res  simples  dans  sa  brochure,  lorsqu'il  dit: 
"  Le  Pape  ne  nous  dit  jamais  de  quelle  façon 
voter  aux  élections,  ni  comment  conduire  une 
campagne  militaire,  ou  quelle  part  nous  de- 
vons prendre  à  une  guerre.  Ces  choses  sont  ab- 
solument en  dehors  de  sa  sphère  d'action,  qui 
évolue  exclusivement  dans  le  domaine  spiri- 
tuel et  moral  de  l'existence  humaine." 

Ainsi  devisant,  nous  avions  fini  par  attein- 
dre notre  destination.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  je  n'avais  pas  réussi  à  convaincre  mon  com- 
pagnon de  voyage  et  que  Bonnett  s'en  alla  à  sa 
besogne  convaincu  comme  devant  que  le  Pape 
intrigue  en  faveur  de  l'Allemagne,  qu'il  utili- 
se son  influence  contre  la  cause  des  Alliés,  et 
qu'il  n'y  a  de  place  au  Canada  ni  pour  des  éco- 
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les  catholiques  ni  pour  la  langue  française. 
Son  opinion  était  faite  sur  tout  cela,  et  ce  n'é- 
taient pas  des  faits  qui  pouvaient  la  modifier. 
Il  voulait  bien  discuter  —  un  Irlandais  ne  se 
refuse  jamais  à  une  discussion  —  mais  il  ad- 
mettait franchement  que  rien  ne  pouvait  é- 
branler  sa  conviction.  Et  pourtant,  Bonnett 
n'a  rien  d'un  étroit  sectaire  ni  d'un  farouche 
adepte  de  quelque  religion  particulière.  Il  ad- 
mettrait tout  le  premier,  j'en  suis  sûr,  que  chez 
lui  la  religion  ne  constitue  pas  un  élément  ac- 
tif de  la  mentalité,  et  que  la  répercussion  en 
est  plutôt  politique  que  surnaturelle.  Et  il  se 
réclame  des  plus  larges  principes  de  tolérance; 
cependant,  il  est  d'opinion  que  les  Canadiens 
français  ne  devraient  pas  parler  leur  langue 
dans  l'Ontario,  pas  plus,  du  reste,  que  dans  au- 
cune partie  du  Canada. 

Il  ne  manque  pas  de  gens,  dans  cette  pro- 
vince d'Ontario,  qui,  comme  Bonnett,  refusent 
positivement  de  juger  la  "  question  canadien- 
ne-française "  à  son  mérite.  Ils  savent  bien  ce 
qu'ils  en  pensent,  mais  refusent  de  se  demander 
avec  calme  si  leur  verdict  est  juste  et  équitable. 
Tout  dernièrement  encore,  quelqu'un  à  qui 
je  venais  de  laisser  lire  les  épreuves  de  ce 


.. 
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livre,  me  disait  :  "  Votre  thèse  est  sans  dou- 
te très  forte,  mais  que  les  règlements  scolaires 
d'Ontario  restreignant  l'usage  de  la  langue 
française  dans  Ontario  soient  bons,  indiffé- 
rents ou  mauvais,  il  faut  qu'ils  soient  mainte- 
nus." Et  ce  n'était  pas  cette  fois-là  à  un 
plombier  que  j'avais  affaire.  Beaucoup  de 
personnes  cultivées  considèrent  comme  né- 
cessaires et  inévitables  les  conflits  de  race  et  de 
religion,  et  une  harmonie  basée  sur  la  variété 
leur  paraît  d'une  impossible  réalisation.  Pour 
ceux-là,  le  ciel  ne  sera  pas  le  ciel  à  moins  que 
tout  ne  s'y  passe  dans  leur  langue  et  selon  les 
rites  de  leur  église  particulière.  Il  y  a  des 
Bonnett  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
On  les  trouve  en  voyage,  à  la  maison,  et  par- 
tout où  se  discutent  les  conflits  de  race. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le 
conflit  canadien  soit  rime  des  conséquences  de 
la  guerre  actuelle,  car  il  date  de  beaucoup  plus 
loin.  La  guerre  a  simplement  donné  un  nou- 
veau prétexte  à  ceux  qui  s'opposent  au  point  de 
vue  canadien-français  par  crainte  qu'il  ne  voile 
un  aspect  nouveau  de  "  l'ingérence  de  Rome  " 
dans  les  affaires  canadiennes.  D'autre  part, 
il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  la  difficulté 
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soit  exclusivement  d'ordre  religieux;  d'autres 
éléments  y  entrent  aussi,  que  nous  aurons  1  oc- 
casion d'étudier  à  mesure. 

Je  suis  fermement  convaincu  que  tous  les 
Anglo-Canadiens  protestants  ne  sont  pas  des 
Bonnett,  et  c'est  à  cause  de  cette  conviction, 
c'est  parce  que  j'ai  confiance  dans  la  bonne  foi 
de  mes  compatriotes  que  j'ai  voulu  énumérer 
dans  cet  ouvrage  les  raisons  qui  commandent 
à  la  majorité  des  Canadiens  de  donner  justice 
et  liberté  à  la  minorité.  Je  demande  pour  cela 
à  mes  lecteurs  de  m'accompagner  maintenant 
plus  loin  qu'ils  n'ont  fait  avec  Bonnett;  je  vou- 
drais les  conduire  dans  d'autres  pays  civilisés 
où  vivent  côte  à  côte  des  nationalités  diffé- 
rentes. Nous  y  serons  accompagnés,  et  ren- 
seignés, par  des  hommes  de  pensée  comme 
Toynbee,  Muir,  Rose,  Burns,  Buxton,  Low, 
Zimmern,  Acton,  Robertson,  Hazen,  Hobhou- 
se,  etc.,  lesquels,  par  leurs  judicieuses  analyses 
d'autres  problêmes  nationaux,  nous  aideront 
à  étudier  ceux  du  Canada  à  la  lumière  de 
l'histoire  universelle. 

Mais  ne  soyons  pas  injustes  envers  Bonnet  t. 
Il  est  aussi  bon  plombier  que  mauvais  philoso- 
phe.    Je  l'avais  amené  pour  qu'il  trouvât  le  mal 
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et  le  guérît  et  il  ne  fut  pas  long  à  s'acquitter 
victorieusement  de  sa  mission.  Intéressé  com- 
me on  Test  toujours  par  le  travail  des  autres, 
je  le  vis  s'ouvrir  un  chemin  à  travers  un  plan- 
cher, allonger  dans  l'obscurité  sa  main  armée 
d'un  outil,  et  ramener  au  bout  de  quelques  ins- 
tants un  joint  métallique  fendu  par  la  gelée. 
La  cause  de  tout  le  mal  était  sous  nos  yeux. 

—  Il  n'y  avait  pourtant  pas  de  défaut  dans  le 
système  lui-même  ?  demandai-je  avec  intention. 

—  Aucun  défaut,  dit  Bonnett. 

—  Et  pas  de  faiblesse  dans  ce  joint? 

—  Il  était  de  la  meilleure  qualité. 

—  C'est  donc  à  dire  que  sous  l'influence 
ri 'une  température  anormale,  un  outillage  posé 
avec  soin  et  fonctionnant  à  la  perfection,  n'a 
pu  résister  et  qu'il  a  éclaté  sous  une  tension 
pour  laquelle  il  n'avait  pas  été  fait,  qui  n'était 
pas,  pour  ainsi  parler,  dans  le  programme  de 
son  existence. 

—  C'est  bien  cela,  acquiesça  Bonnett. 
Seulement,  Bonnett  ne  pensait  qu'au  joint 

brisés,  à  mes  plafonds  gâchés,  aux  murs  salis  et 
à  mon  gardien  négligent,  tandis  qu'à  part  moi 
je  songeais  surtout  à  l'analogie  que  présentait 
cet  incident  familier  avec  les  difficultés  natio- 
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nales,  avec  le  "  choc  "  canadien  en  un  mot,  à 
cause  duquel  un  joint  très  sûr  de  notre  systè- 
me confédératif  a  été  soumis  à  une  tension 
anormale,  et  s'est  trouvé  faussé,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte toujours  de  la  violation  des  lois  fonda- 
mentales qui  doivent  gouverner  les  relations 
de  l'homme  avec  son  semblable. 

"  Fairmont  Farm",  Rouge,  Ontario,  le  18  juillet  1918. 


CHAPITRE  I 

Y  A-T-IL  UNE  NATIONALITÉ  CANADIENNE-FRANC ATSE  ? 

La  Nationalité!  Qu'est-ce,  au  juste  ? 

Lorsque  le  savant  Casaubon  fut  conduit  à 
la  grande  salle  de  la  Sorbonne,  et  que  son  guide 
lui  apprit  qu'en  ce  lieu  Ton  avait  discuté  pen- 
dant des  siècles,  il  demanda  simplement  : 
"  Et  qu'a-t-on  décidé?  "  Dans  le  cas  qui  nous 
occupe  on  pourrait  poser  une  question  tout 
aussi  pertinente  sans  qu'il  soit  possible  d'y  ap- 
porter une  réponse  entièrement  satisfaisante. 
Il  n'est  pas  facile  d'enfermer  dans  une  formule 
concrète  une  idée  aussi  complexe  que  celle  de 
la  nationalité.  " Definitio  est  negatio,"  com- 
me a  dit  Lord  Cromer  dans  sa  préface  de  "  The 
New  Europe  ",  d'Arnold  Toynbee. 

La  nationalité  est  une  de  ces  forces  mysti- 
ques, à  la  fois  tangibles  et  insaisissables,  que 
l'homme  peut  étudier  longtemps  sans  parvenir 
à  les  renfermer  dans  une  définition  brève  et 
précise.  Comme  l'électricité,  on  peut  en  sentir 
la  force,  en  décrire  les  manifestations,  en  re- 
chercher la  source;  mais  si  vous  voulez  la  fixer 
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en  formule,  elle  vous  échappe.  Et  pourtant, 
il  est  indispensable  d'en  avoir  une  idée  claire, 
car  les  forces  nationales  ont  toujours  joué  un 
rôle  important  dans  l'histoire  de  l'humanité  et 
sont  emmêlées  d'inextricable  façon  dans  les 
causes  fondamentales  de  la  guerre  actuelle. 

Nous  renoncerons  donc  à  trouver  une  défi- 
nition parfaite  de  l'idée  de  nationalité,  mais 
cela  ne  peut  cependant  nous  empêcher  d'énu- 
mérer  certains  éléments  qui  en  font  ordinai- 
rement partie,  encore  que  la  règle  souffre  ici  de 
fréquentes  exceptions.    Voici  ces  éléments  : 

i  °  Identité  ethnique. 
2°  Identité  de  language. 
3°  Unité  de  religion. 
4°  Communauté  d'intérêts  économiques. 
5°  Communautés  de  conditions  géographi- 
ques autour  de  l'habitation. 

6°  Communauté  d'histoire  et  de  traditions. 
7°  Théorie  uniforme  de  gouvernement. 

Cette  question  est  d'un  intérêt  particulier 
pour  tout  Canadien,  et  comme  tels  nous  sommes 
particulièrement  tenus  de  l'étudier.  Non  seu- 
lement la  guerre  à  laquelle  nous  prenons  part 
nous  ijnpose-t  elle  l'obligation  de  nous  rensei- 
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gner  sur  le  problême  mondial  des  nationalités, 
mais  encore  et  surtout  nous  avons  le  devoir  de 
bien  raisonner  le  problême  complexe  et  impé- 
rieux qui  se  pose  dans  notre  pays.  Ne  cher- 
chons pas  à  nous  dissimuler  la  gravité  de  la  si- 
tuation: il  y  a  au  Canada  deux  nationalités 
distinctes  qui  se  heurtent  Tune  à  l'autre  sur  des 
questions  que  Ton  a  accoutumé  de  considérer 
comme  formant  la  base  même  de  la  vie.  Les 
Canadiens  de  descendance  française  se  plai- 
gnent d'être  prives  de  leur  droit  au  libre  dé- 
veloppement national,  dans  un  Etat  dominé 
par  leurs  compatriotes  de  langue  anglaise, 
que  ceux-ci  aient  dans  les  veines  le  sang  an- 
glais, écossais  ou  irlandais,  ce  pourquoi  on  les 
désigne  un  peu  incorrectement  sous  le  vocable 
d' Anglo-Canadiens.  Il  faut  de  toute  nécessité 
envisager  avec  franchise  et  courage  cette  si- 
tuation. La  paix  n'est  pas  possible  tant  que 
chacun  des  deux  groupes  s'en  tiendra  à  son  at- 
titude actuelle  de  défiance  et  d'obstination;  c'est 
courir  tout  droit  à  la  désintégration  nationale. 
Les  préjugés  ont  assez  duré,  il  est  temps  de  voir 
les  choses  telles  qu'elles  sont  si  nous  voulons 
avoir  la  paix  et  l'harmonie  et  aller  de  l'avant 
vers  notre  commune  destinée.     On  connaît  le 
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proverbe  :  "  Les  araignées  pourraient  fabri- 
quer de  la  soie  si  elles  savaient  seulement  s'en- 
tendre entre  elles."  La  guerre  aura  eu  au 
moins  un  bon  effet  :  celui  de  donner  indirecte- 
ment naissance,  sur  les  relations  des  nationa- 
lités entre  elles,  à  toute  une  littérature  dont 
nous  pouvons  tirer  parti  ;  ne  craignons  pas  de 
nous  en  servir  et  d'y  chercher  des  leçons  qui 
puissent  nous  aider  à  mieux  comprendre  notre 
propre  cas. 

A  première  vue,  il  semble  qu'une  nationalité 
ne  soit  autre  chose  qu'un  groupement  humain 
obéissant  à  un  même  Etat;  et  c'est  bien  dans 
ce  sens  que  l'expression  est  le  plus  souvent  em- 
ployée. Mais  on  ne  doit  pas  confondre  le  mot 
nationalité  avec  le  mot  nation  dans  le  sens 
d'Etat.  L'Etat  est  le  contenant;  les  nationa- 
lités sont  le  contenu.  Cette  distinction  est  de 
toute  importance  pour  la  compréhension  du 
sujet  qui  nous  occupe. 

"  Qu'est-ce  qu'une  nation?  demandait  le 
grand  Kossuth  à  un  député  serbe  de  la  Diète 
hongroise. 

—  C'est  une  race  qui  a  son  langage  propre, 
ses  coutumes,  sa  culture,  et  qui  a  conscience  de 
leur  valeur  au  point  de  tenir  à  les  conserver, 
répondit  le  Serbe. 
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—  Mais  une  nation  doit  aussi  avoir  son  gou- 
vernement propre,  objecta  Kossuth. 

—  Pas  nécessairement,  réplique  le  Serbe; 
une  nation  peut  exister  sous  plusieurs  gouver- 
nements, et  de  même  un  seul  Etat  peut  être 
formé  de  plusieurs  nations. " 

Tous  deux  avaient  raison,  commente  le  ré- 
dacteur de  "  War  and  Democracy"  qui.  rap- 
porte la  conversation,  bien  que  le  Serbe  parlât 
de  "nationalité"  et  Kossuth  de  "nation". 

Les  Canadiens-français  ont-ils  une  nationa- 
lité? C'est  ce  qu'il  faut  décider  tout  d'abord, 
et  de  façon  à  ce  qu'il  ne  subsiste  aucun  doute. 
Car  on  ne  peut,  sans  une  raison  péremptoire, 
imposer  à  l'Etat  le  devoir  de  reconnaître  deux 
nationalités  distinctes.  Il  faut  que  la  preuve 
soit  claire,  forte  et  libre  de  toute  influence  sen- 
timentale. Examinons  donc,  non  pas  les  récla- 
mations des  Canadiens-français  telles  qu'ils  les 
ont  maintes  fois  présentées,  mais  les  faits  eux- 
mêmes,  tels  que  révélés  par  l'histoire  ou  par 
l'actualité,  et  nous  les  soumettrons  aux  métho- 
des d'analyse  rigide  dont  se  sert  la  littérature 
contemporaine  dans  ce  genre  d'études. 

L'identité  ethnique,  il  est  de  toute  évidence 
que  les  Canadiens-français  la  possèdent  à  un 
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haut  et  rare  degré.  A  l' époque  de  la  Conquête 
ils  n'étaient  qu'environ  soixante  mille  Fran- 
çais au  Canada  —  disons  trente  mille  de  cha- 
que sexe  —  et  c'est  surtout  de  l'union  de  ces 
Français  entre  eux  que  sont  sortis  les  trois  mil- 
lions, presque,  de  Canadiens-français  d'aujour- 
d'hui. Mais  ce  n'est  pas  tout  :  leur  histoire 
ethnologique  remonte  à  plus  loin  que  la  coloni- 
sation du  Canada,  et,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  la  souche-mère,  les  premiers  ancêtres 
étaient  eux-mêmes  originaires  des  mêmes  ré- 
gions de  la  France,  celles  du  nord-ouest.  Il  au- 
rait pu  y  avoir  compénétration  des  autres  grou- 
pes ethniques  du  Canada,  par  les  mariages  mix- 
tes ;  mais  ceux-ci  ont  été  très  rares.  Que  nous 
le  regrettions  ou  non,  la  solidarité  de  la  race  ne 
s'en  est  trouvée  que  fortifiée.  Quel  peuple  peut 
montrer  aujourd'hui  une  identité  ethnique 
mieux  conservée  ?  Il  n'y  a  certainement  rien  de 
semblable  sur  le  continent  américain,  ni  rien  de 
plus  frappant  en  Europe.  La  France  a  dans 
ses  frontières  trois  races  bien  déterminées,  et 
l'Allemagne  aussi  .  La  population  du  Royau- 
me-Uni se  compose  de  plusieurs  races,  et  une 
bonne  partie  du  mélange  est  d'une  toute  récente 
composition.    On  cite  souvent  les  Juifs  comme 
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modèles  d'identité  raciale  ;  mais  même  les  Juifs 
n'ont  pas  gardé  leur  sang  plus  pur  que  Ton  fait 
les  Canadiens-français  au  cours  des  trois  der- 
niers siècles. 

On  doit  leur  reconnaître  aussi  l'identité 
complète  du  langage  —  ce  qui  est  une  autre 
rareté  dans  l'histoire  des  nationalités.  Tous  les 
citoyens  de  France  sont  aujourd'hui  des  Fran- 
çais, et  il  s'en  trouve  pourtant  dans  le  nord- 
ouest  de  ce  pays  des  milliers  dont  la  langue  est 
plutôt  celte  que  française;  les  Corses  sont  de 
nationalité  française,  mais  mon  ami  M.  Santini 
m'assure  que  leur  langue  les  rapproche  plus  de 
l'Italie  que  de  la  France.  Il  est  des  Alsaciens- 
Lorrains  qui,  tout  en  se  proclamant  de  natio- 
nalité française,  ne  parlent  que  l'allemand, 
tout  comme  le  faisaient  déjà  leurs  pères  avant 
1871.  Il  y  a  une  nationalité  suisse,  dont  les 
sujets,  pour  la  plupart,  habitent  la  Suisse  ; 
et  cependant  l'on  voit  en  Suisse  les  langues 
française,  allemande  et  italienne,  toutes  trois 
reconnues  par  la  loi,  plus  une  quatrième,  que 
la  loi  ne  reconnaît  pas.  Lorsqu'un  Suisse 
allemand  vient  en  Amérique,  il  ne  se  présente 
pas  comme  Allemand  mais  bien  comme  Suisse, 
et  très  fièrement.    On  dit  que  les  Juifs  ont  leur 
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nationalité,  et  pourtant  ils  n'ont  qu'un  brin  de 
langage  commun  ;    ils  sont  polyglottes  et  par- 
lent les  langues  du  commerce.     Les  sujets  du 
roi  George  V  habitant  l'Angleterre,  l'Ecosse  et 
le  pays  de  Galles  peuvent  bien  se  targuer  d'une 
nationalité  dominante  commune,   et  pourtant 
un  Gallois  sur  dix  ne  parle  pas  l'anglais,  tandis 
que   des  milliers  d'Ecossais   s'obstinent  à   ne 
parler  que  le  gaélique.    Et  l'on  voit  en  Irlande 
une  nationalité  qui,  bien  que  distinctive  jusqu'à 
la  violence,  n'en  est  pas  moins  dans  le  cas  cu- 
rieux de  dénoncer  l'Angleterre  dans  la  langue 
même  de  l'Angleterre.     Il  y  a  des  Américains 
aux  Etats-Unis  et  des  Canadiens  de  districts 
non  français  du  Canada,  qui  n'ont  pas  réussi 
à  apprendre  la  langue  du  groupe  qui  les  en- 
toure, mais  n'en  persistent  pas  moins  à  se  ré- 
clamer de  la  nationalité  de  ce  groupe.     Mais 
nous  croyons  avoir  démontré  suffisamment  la 
remarquable  homogénéité  du  groupe  ethnique 
que  forment  les  Canadiens-français. 

Ceci  nous  amène  à  l'influence  suprême  que 
représente  la  religion  dans  la  vie  de  l'huma- 
nité. L'islamisme  et  le  judaïsme  ont  reçu 
l'appellation  de  nationalités,  tellement  la  conV 
munauté  d'idées  religieuses  lie  étroitement  les 
hommes  entre  eux.     Avant  la  Réforme,  elle 
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avait  même  plus  de  force  cohésive  que  la  com- 
munauté de  langage.  Les  distinctions  natio- 
nales sont  de  date  fort  récente,  par  comparai- 
son avec  les  distinctions  religieuses.  La  reli- 
gion constituait  autrefois  la  caractéristique  dis- 
tinctive  de  tous  les  groupes  humains  de  l'uni- 
vers, et  c'est  encore  le  cas  de  nos  jours  dans 
l'Inde  et  dans  plusieurs  contrées  orientales, 
ainsi  qu'en  Amérique  du  Sud,  où  les  naturels 
qui  renoncent  au  paganisme  pour  embrasser  le 
christianisme  sont  admis  à  se  réclamer  de  la 
nationalité  du  groupe  ethnique  dont  ils  adop- 
tent ainsi  le  point  de  vue  religieux. 

Influence  unifiante,  la  religion  peut  aussi  de- 
venir une  force  dissolvante,  et  il  est  facile  de 
se  rendre  compte  que  peu  de  nationalités  peu- 
vent se  targuer  d'unité  religieuse.  Les  Alle- 
mands, par  exemple,  se  vantent  du  grand  déve- 
loppement de  leur  nationalité,  et  pourtant  se  di- 
visent au  point  de  vue  religieux  en  deux  grou- 
pes fortement  hostiles,  comprenant  60  pour 
cent  de  protestants  et  40  de  catholiques.  La 
France  offre  un  spectacle  splendide  au  point  de 
vue  de  la  nationalité,  mais  elle  est  divisée  sans 
espoir  sur  la  question  religieuse;  on  en  peut 
dire  autant  de  l'Italie  et  du  Portugal,  tandis 
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que  l'Angleterre  a  ses  propres  divisions,  de 
même  que  la  Belgique  et  les  Etats-Unis.  L'Es- 
pagne est  en  majorité  catholique,  mais  il  s'y 
trouve  cependant  un  fort  noyau  de  population 
dissidente.  En  Irlande,  la  religion  constitue  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  nationalités. 
Tandis  que  si  nous  revenons  aux  Canadiens- 
français,  c'est  pour  constater  Punanimité  pres- 
que absolue  avec  laquelle  ils  adorent  Dieu  à  un 
même  autel.  Alors  que  la  plupart  des  autres  na- 
tionalités survivent  en  dépit  de  leurs  divisions 
religieuses,  éléments  de  faiblesse  et  de  désin- 
tégration, la  nationalité  canadienne-française 
bénéficie  au  contraire  de  la  force  intime  que 
trouvent  les  humains  à  partager  la  même  foi, 
et  du  sentiment  de  solidarité  que  développent 
les  activités  religieuses  et  charitables  pratiquées 
en  commun  et  dans  un  même  esprit  sous  l'égide 
maternelle  d'un  même  Eglise. 

Les  Canadiens-français  ont  une  histoire  et 
des  traditions  bien  à  eux,  dont  l'origine  remon- 
te à  plus  de  trois  siècles  ;  et  ils  en  sont  devenus 
depuis  cent  ans  les  seuls  et  attentifs  gardiens. 
A  eux  la  relation  précieusement  conservée  des 
grands  voyages  de  Champlain,  des  découvertes 
de  La  Salle  et  de  la  Vérendrye,  des  batailles  de 
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Frontenac  et  de  Dollard  et  des  martyres  tragi- 
ques de  Brébœuf  et  de  Lallenient  ;  à  eux  les 
légendes  et  les  souvenirs  de  la  libre  vie  des  bois 
et  des  menaces  d'un  sauvage  ennemi.  Traditions 
inoubliables,  mais  pas  plus  que  ces  autres  évé- 
nements plus  récents  dans  la  trame  de  leur  vie 
nationale:  luttes  passées  et  présentes  pour  la 
survivance  de  la  langue  et  de  la  culture  fran- 
çaises sur  le  continent  nord-américain,  luttes  j 
qu'il  fallut  livrer  d'abord  aux  colons  améri- 
cains en  révolte  contre  la  Grande-Bretagne, 
puis  de  nos  jours  aux  Anglo-Canadiens,  cher- 
chant à  tout  noyer  dans  une  irréalisable  homo- 
généité, y 

Quelques  années  après  la  conquête  du  Cana- 
da, les  Etats-Unis  ayant  établi  fermement  les 
bases  de  leur  influence  dans  le  Nouveau-Monde, 
la  France  abandonne  définitivement  ses  rêves 
inconstants  de  prestige  américain.  Elle  ferme 
son  livre  d'Amérique,  et  en  ouvre  un  autre  sur 
lequel  elle  inscrit  en  titre  le  mot  "  Afrique  ". 
Les  Canadiens,  abandonnés  à  leur  sort,  crois- 
sent en  nombre  dans  le  Nouveau-Monde.  Ils 
adopteront  bien  la  théorie  de  gouvernement  et 
le  système  économique  des  nouveaux  arrivés, 
mais  à  part  cela  ils  constitueront  comme  un  îlot 
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français  dans  l'océan  de  l'américanisme  anglo- 
saxon.  Or,  les  insulaires  sont  toujours  plus  ou 
moins  des  entêtés,  à  preuve  la  ténacité  prover- 
biale de  John  Bull.  Devenus  insulaires  à  ce 
point  de  vue,  les  Canadiens-français  ont  éga- 
lement acquis,  pour  la  défense  et  le  maintien  de 
leurs  traditions  religieuses  et  nationales,  une 
fermeté  d'attitude  et  un  courage  persévérant 
que  la  contradiction  et  la  persécution  n'ont  fait 
qu'affermir  ;  persécution  non  moins  réelle 
pour  ne  pas  s'être  manifestée  brutalement  par 
des  massacres,  comme  en  Russie,  mais  plutôt 
par  des  accusations  injurieuses  d'infériorité, 
et  par  des  vexations  infligées  dans  les  écoles, 
les  cours  de  justice  et  jusque  dans  les  assem- 
blées législatives  —  comme  en  Allemagne. 

On  a  appelé  la  nationalité  l'âme  des  groupes  ; 
en  anglais  cela  se  dit  "  the  spirit  of  England  ", 
en  allemand  "  die  Deutsche  Seele  ",  en  fran- 
çais "  l'âme  de  la  France  ",  en  Belgique/'  l'âme 
belge  ".  Renan  en  a  donné  cette  définition  : 
"  C'est  un  état  d'esprit  collectif,  résultant 
d'un  long  passé  historique,  de  sacrifices  et  d'ef- 
forts accomplis  en  commun,  d'une  volonté  et 
d'aspirations  communes  dans  le  présent;  avoir 
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accompli  erifemble  de  grandes  choses  dans  le 
passé,  être  disposé  à  réaliser  de  grandes  choses 
dans  le  présent. "  Bonne  définition,  mais  qui 
n'atteint  pas  encore  toutes  les  nuances  <le  cette 
force  humaine  à  la  fois  robuste  et  fuyant  l'ana- 
lyse. Dans  un  intéressant  volume  anglais  paru 
pendant  la  guerre,  "  Towards  a  Lasting  Settle- 
ment  ",  on  a  essayé  cette  autre  formule  : 
"  C'est  la  culture  soigneuse  des  pensées  et  des 
habitudes  de  vie  nationale  qui  nous  sont  plus 
chères  que  d'autres  parce  qu'elles  sont  essen- 
tiellement "  nôtres  ",  tout  comme  les  coutumes 
familiales  ont  pour  chacun  de  nous  une  saveur 
particulière  et  évoquent  spontanément  en  nos 
âmes  la  douceur  des  liens  de  famille  et  une  mul- 
titude de  souvenirs  intimes  et  familiers." 

Dans  toutes  ces  tentatives  de  définition,  on 
remarque  l'unanimité  des  auteurs  à  considérer 
la  volonté  de  durer  comme  base  essentielle  du 
sentiment  national.  S'il  ne  subsiste  que  peu  de 
nationalité  française  ou  espagnole  aux  Etats- 
Unis  comme  on  nous  le  fait  souvent  remarquer, 
c'est  à  cause  de  l'absence  de  cette  "  volonté 
collective  de  durer  "  sans  laquelle  les  groupe- 
ments humains  sont  voués  à  l'ultime  désinté- 
gration,   S'il  ne  reste  aujourd'hui  dans  le  Roy- 


42  LE  CHOC 

aunie-Uni  qu'un  lambeau  de  nationalité  écos- 
saise, c'est  parce  que  la  volonté  de  durer  ne  s'y 
est  pas  rencontrée;  et  si  par  contre  on  trouve 
en  Irlande  une  nationalité  celte  bien  vivante, 
c'est  parce  qu'on  y  a  trouvé  et  qu'on  y  trouve 
encore  une  volonté  ferme  de  durer.  Dans  Qué- 
bec, au  Manitoba,  dans  l'Ontario,  si  les  Cana- 
diens-français constituent  un  bloc  homogène 
intangible,  c'est  parce  que  ce  bloc  est  imprégné 
de  l'irréductible  volonté  de  durer.  Tëîlè~TSt  la 
force  à  laquelle  le  chercheur  doit  toujours  pen- 
ser s'il  veut  démêler  l'écheveau  embrouillé  des 
nationalités. 

Quel  que  soit  l'examen  à  laquelle  on  la  sou- 
mette, la  nationalité  canadienne-française 
s'affirme  de  façon  catégorique.  Elle  a  une  Egli- 
se avec  des  cérémonies  et  des  sermons  en  un 
langage  distinct;  elle  possède  une  littérature, 
une  presse  quotidienne,  en  un  mot  elle  a  la  cons- 
cience de  son  existence  et  les  moyens  de  la  dé- 
fendre et  de  la  conserver.  On  peut  en  dire  sans 
exagération  qu'elle  possède  aussi  une  cul- 
ture nationale.  La  guerre  a  rendu  les  hommes 
plus  attentifs  aux  problèmes  de  la  nationalité 
et  plus  précis  dans  les  analyses  qu'ils  en  ont 
faites.     L'une    des    meilleures    est    d'Arnold 
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f  oynbee,  dans  sa  "  Nouvelle  Europe  "  :  "  La 
culture  nationale,  dit-il,  provient  d'une  volon- 
té réfléchie  de  développer  l'héritage  ancestral 
et  tout  ce  qui  s'y  rattache  par  le  moyen  d'un 
certain  langage  particulier.  Il  s'ensuit  qu'une 
culture  nationale,  lorsqu'elle  se  manifeste  ainsi, 
devient  une  force  aussi  vivante  qu'une  démo- 
cratie nationale,  et  qu'il  serait  aussi  coupable 
de  la  combattre  que  de  lutter  contre  Dieu 
même.  Nulle  autre  culture  n'a  le  droit  de  lui 
disputer  l'existence." 

Voilà  des  paroles  pleines  de  force,  mais  qu'on 
veuille  bien  se  rappeler  qu'elles  ne  sont  pas  de 
moi;  je  les  emprunte  à  un  Anglais  versé  dans  le 
jeu  des  forces  contraires  des  nationalités,  et 
elles  s'appliquent  avec  exactitude  à  l'état  de 
choses  dont  nous  allons  constater  l'existence 
au  Canada.  Il  se  trouve  cependant  de  plus 
qu'en  cherchant  à  restreindre  la  culture  cana- 
dienne-française en  Ontario,  au  Manitoba,  ou 
dans  toute  autre  partie  d'un  pays  qui  fut  jadis 
français,  nous  ne  luttons  pas  seulement  "  con- 
tre Dieu  ",  comme  dit  Toynbee  —  ce  qui  est 
déjà  une  grosse  entreprise  —  mais  encore  con- 
tre le  principe  de  liberté  que  la  Grande-Breta- 
gne a  voulu  poser  à  la  base  de  la  vie  des  peu- 
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pies  que  la  fortune  de  la  guerre  a  fait  passer 
sous  le  drapeau  britannique. 
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CHAPITRE  II 

LA  MANIERE  BRITANNIQUE...  ET  I/AUTRE. 
(La  britannique) 

Il  se  trouve  au  Canada  des  Anglais,  des 
Français,  des  Allemands,  des  Italiens,  des 
Russes,  des  Turcs. .  .et  seuls  les  fonctionnaires 
du  recensement  savent  combien  d'autres  va- 
riétés ethniques.  Il  va  donc  de  soi  que  tous  ces 
"  Canadiens  "  ne  peuvent  pas  demander  que 
leur  langue  soit  également  reconnue  par  la  loi. 
Le  multilinguisme  est  impossible;  ce  serait  une 
répétition  de  la  confusion  irrémédiable  de  la 
tour  de  Babel.  De  cette  conclusion  logique, 
cependant,  est  sortie  la  déduction  essentielle- 
ment illogique  que  le  multilinguisme  découle- 
rait nécessairement  du  bilinguisme.  Tout  en 
admettant  l'existence  de  la  nationalité  cana- 
dienne-française, certaines  personnes  ont  ar- 
gué que  l'on  n'en  peut  reconnaître  officiellement 
la  culture  et  l'invidualité  sans  tomber  dans  le 
chaos.  Ce  qui  reviendrait  à  dire  que  si  je  verse 
aujourd'hui  des  intérêts  à  l'homme  qui  détient 
une  hypothèque  sur  ma  propriété,  il  me  faudra 
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un  jour  débourser  aussi  en  faveur  de  gens  ne 
jouissant  d'aucune  créance  quelconque;  ou 
bien  que  si  je  change  ma  voiture  à  un  seul  che- 
val pour  un  attelage  double,  je  suis  fatalement 
destiné  à  manier  un  jour  quelque  char  romain 
traîné  par  six  cavales. 

Nous  avons  établi  que  les  Canadiens-fran- 
çais possèdent  tous  les  attributs  de  la  nationa- 
lité,^ "compris  la  tout  importante  "  volonté  de 
durer  ".  Nous  verrons  maintenant  qu'en  sus 
de  cela  ils  ont  pour  eux  les  droits  d'un  peuple 
conquis  par  la  Grande-Bretagne;  et  sous  les 
plis  du  drapeau  britannique,  les  intérêts  natio- 
naux des  peuples  conquis  sont  sacrés.  Il  ne 
peut  être  question  de  traiter  les  Canadiens- 
français  comme  des  immigrants  arrivant  dans 
un  pays  nouveau  tout  prêts  à  renier  leur  patrie 
d'origine  pour  adopter  la  nouvelle  ;  n'oublions 
pas  que  l'Ontario  et  le  Manitoba  ne  sont  pas 
pour  eux  des  pays  nouveaux,  car  le  territoire 
que  renferment  ces  deux  provinces  appartint 
autrefois  à  leurs  pères.  Il  n'y  a  que  quel- 
ques générations  encore  que  nos  ancêtres  — 
Anglais  et  Français  —  se  querellèrent  à  propos 
de  diverses  questions,  dont  la  principale  était 
la  prétention  d'une  certaine  Marie-Thérèse  à  un 
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trôné  européen.  Lorsque  la  guerre  qui  en  ré- 
sulta fut  terminée,  il  se  trouva  qu'au  Canada 
la  souveraineté  anglaise  avait  supplanté  la 
française.  Ce  résultat  revêtait  une  importance 
plus  grande  que  les  fortunes  de  Marie-Thé- 
rèse, pour  les  Canadiens  soumis  soudainement 
à  une  organisation  d'Etat  nouvelle  et  si  diffé- 
rente de  celle  à  laquelle  ils  avaient  été  habitués  ! 

Il  s'élève  ici  une  question  fondamentale, 
autour  de  laquelle  tournera  forcément  notre 
argumentation  :  "  Quels  sont  les  droits  d'un 
peuple  conquis?"  Personne  ne  prétendra  que 
les  individus  qui  le  composent  aient  perdu  le 
droit  à  la  vie.  Même  les  plus  barbares  n'essaie- 
raient pas  de  justifier  l'assassinat  en  masse  de 
ceux  qui  ont  eu  le  dessous  dans  les  hasards  de 
la  guerre;  mais  un  peuple  conquis  a-t-il  le 
droit  de  continuer  à  vivre  comme  peuple  sur  le 
territoire  qui  a  changé  de  mains?  A-t-il  le  droit 
de  garder  les  traditions  et  la  culture  de  ses 
pères?  De  conserver,  en  fait,  sa  personnalité 
et  son  existence  nationales? 

Il  y  a  là-dessus  deux  conceptions  distinctes 
et  opposées  l'une  à  l'autre,  que  nous  appellerons, 
faute  d'une  meilleure  définition,  la  Manière 
Britannique,  et  l'Autre.  J'appelle  ainsi  la  pre- 
mière manière  parce  que  la  Grande-Bretagne 
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l'a  prescrite  et  défendue  plus  fortement  et  plus 
fréquemment  que  toute  autre  nation;  elle  ren- 
ferme le  secret  de  son  génie  impérialiste.  "  Ses 
433  millions  d'habitants,  de  la  Grande-Breta- 
gne à  la  Polynésie,  de  l'Inde  et  de  l'Egypte  à 
l'Afrique  centrale,  se  rattachent  à  toutes  les 
divisions  de  la  race  humaine.  Sectionnez  l'hu- 
manité, et  dans  chaque  tranche  vous  trouverez 
un  sujet  britannique  vivant  sous  l'empire  des 
lois  britanniques  ",  a  écrit  Zimmern,  l'un  des 
observateurs  les  plus  avertis  de  la  politique 
mondiale.  Les  succès  obtenus  par  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  création  de  son  Empire  l'ont 
été  en  raison  directe  de  la  liberté  accordée  aux 
nationalités  qu'elle  y  a  incorporées.  La  façon 
dont  elle  a  traité  les  Canadiens  après  la  con- 
quête peut  servir  d'illustration  à  cette  doctrine 
et  se  rattache  étroitement  au  sujet  de  la  pré- 
sente étude. 

On  trouve  dans  l'Acte  de  Québec  et  dans  le 
compte-rendu  officiel  des  débats  du  Parlement 
impérial  de  Londres  l'affirmation  de  plusieurs 
des  principes  que  le  gouvernement  britannique 
voulait  expressément  faire  prévaloir  dans  le 
gouvernement  du  Canada.  Ces  principes  sont 
clairement  exprimés  dans  les  paroles  de  sir 
Edward    Thurlow,    attorney-general    de    la 
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Grande-Bretagne  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  l'Acte  de  Québec,  et  l'on  ne  saurait 
trouver  de  meilleure  indication  de  ce  qu'étaient 
les  intentions  de  la  Grande-Bretagne  à  l'endroit 
des  Canadiens,  au  lendemain  de  la  conquête. 

'  Vous  ne  devez  changer  d'autres  lois  que 
celles  ayant  trait  à  la  souveraineté  française, 
et  leur  substituer  les  lois  relatives  au  nouveau 
souverain,  déclare-t-il  de  son  siège  au  Parle- 
ment. Quant  aux  autres,  lois,  coutumes  et  ins- 
titutions ne  touchant  pas  aux  relations  entre 
sujets  et  souverain,  l'humanité,  la  justice  et  la 
sagesse  conspirent  également  pour  vous  con- 
seiller de  laisser  les  gens  tels  qu'ils  sont."  Voilà 
des  paroles  simples  et  claires,  qui  ne  se  prêtent 
à  aucun  malentendu  et  que  feront  bien  de  se 
graver  dans  la  mémoire  ceux  qui  prêchent  le 
respect  des  engagements  nationaux. 

Il  n'existait  pas  de  doute  sur  le  droit  légal 
qu'aurait  eu  la  Grande-Bretagne  de  limiter 
l'emploi  de  la  langue  française,  d'empêcher  le 
développement  de  la  culture  française  dans  la 
nouvelle  colonie  anglaise  et,  en  autant  qu'il  est 
possible  à  un  conquérant,  d'imposer  une  langue 
étrangère  au  peuple  conquis;  la  Grande-Bre- 
tagne avait  ce  pouvoir  et  pouvait  l'exercer  sans 
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crainte  sur  les  colons  canadiens  abandonnés 
sans  retour  par  le  cabinet  décrépit  qui  régnait 
alors  à  Versailles.  Mais  la  question  relevait  de 
la  morale  des  nations,  et  fut  résolue  comme 
telle.  "J'estime  si  peu  le  droit  de  conquête, 
et  si  hautement  les  droits  de  la  nature  humaine, 
déclara  le  grand  Edmund  Burke  au  cours  du 
débat  sur  l'Acte  de  Québec,  que  j'attache  fort 
peu  d'importance  au  fait  de  la  conquête.  Le 
peuple  du  Canada  a  passé  sous  la  domination 
britannique  de  par  la  volonté  de  la  Providence  ; 
nous  avons  par  conséquent  le  devoir  strict  de 
le  gouverner  comme  la  Providence  le  gouver- 
nerait elle-même. "  Du  reste,  nulle  législation 
concernant  le  Canada  ne  reçut  jamais  l'atten- 
tion d'hommes  d'Etat  plus  éminents  que  ceux 
qui  préparèrent,  discutèrent  et  firent  voter 
l'Acte  de  Québec  au  Parlement,  et  pendant  tout 
le  débat,  la  préoccupation  constante  des  légis- 
lateurs fut  de  protéger  les  intérêts  des  Cana- 
diens-français ;  cette  considération  primait 
dans  leur  esprit  toutes  les  autres. 

Deux  voies  opposées  s'offraient  à  la  Grande- 
Bretagne  à  propos  de  la  question  canadienne: 
devait-elle  laisser  la  culture  française  se  déve- 
lopper en  paix,  ou  bien  tenter  de  la  supprimer? 
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Respecter  la  nationalité  canadienne-française, 
ou  bien  entreprendre  l'anglicisation  des  nou- 
veaux sujets?  Le  moyen  à  prendre  en  vue  de 
la  suppression  était  à  portée  de  la  main  :  il  n'y 
avait  qu'à  incorporer  le  nouveau  territoire  à 
Tune  des  colonies  américaines  avoisinantes.  La 
langue  anglaise  y  régnait  exclusivement,  et  il 
était  plus  que  probable  qu'avec  le  temps  les 
Français  acquerraient  non-seulement  la  con- 
naissance de  cette  langue,  mais  encore  la  men- 
talité, les  façons  de  penser  anglaises.  Cepen- 
dant, ce  ne  fut  pas  la  politique  qu'adopta  l'An- 
gleterre. Un  historien  anglais,  A.  Wyatt  Tilby, 
après  avoir  énuméré  ce  qui  eût  pu  être  fait 
si  l'on  eût  voulu  dénationaliser  les  Canadiens, 
écrit  :  "  Heureusement  pour  l'Empire,  le  gou- 
vernement britannique  décida  d'adopter  une 
attitude  généreuse  ;  il  ne  fit  aucune  tentative 
de  noyer  les  Français  sous  un  flot  de  colons 
anglais;  bien  au  contraire,  il  mit  souvent  un 
frein  à  l'arrogance  absurde  des  quelques  cen- 
taines d'immigrants  anglais  qui  s'établirent 
volontairement  dans  la  colonie.  De  plus, 

on  ne  changea  que  le  strict  nécessaire  aux 
vieilles  lois  françaises  et  aux  usages  en  cours 
dans  la  province,  rejetant  avec  bon  sens  et  fer- 
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meté  Favis  des  quelques  enthousiastes  anglais 
qui  voyaient  dans  les  institutions  britanniques 
des  avantages  inestimables  et  une  faculté  d'ap- 
plication universelle  quelque  peu  exagérée." 

Il  ne  fut  incorporé  clans  l'Acte  de  Québec  au- 
cune phrase  garantissant  spécifiquement  le 
libre  usage  de  la  langue  française;  pas  plus, 
du  reste,  que  pour  assurer  le  libre  usage  de  l'air. 
Sans  l'air  il  ne  pouvait  subsister  de  vie  indivi- 
duelle, et  sans  la  langue  nationale,  la  vie  de  la 
nationalité  ne  pouvait  non  plus  persister. 

Après  la  conquête,  le  Canada  continua  pen- 
dant plusieurs  années  d'être  totalement  fran- 
çais. Par  toute  l'étendue  du  pays,  qui  compre- 
nait alors  les  territoires  maintenant  désignés 
sous  les  noms  de  Québec,  Ontario,  et  Manitoba, 
les  habitants  conservèrent  leur  langue  et  tous 
les  autres  attributs  de  leur  nationalité.  Ils  ren- 
daient hommage  à  un  souverain  anglais  au  lieu 
de  leur  ancien  souverain  français,  et  c'était  là 
le  plus  grand  changement  que  la  Cession  eût 
apporté  dans  leur  vie.  L'Angleterre  s'était 
assuré  la  souveraineté,  et  les  Français  gar- 
daient leur  culture  et  leurs  façons  de  vivre,  qui 
n'avaient  du  reste  rien  d'incompatible  avec  les 
devoirs  envers  le  souverain. 
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Voilà  sur  quels  principes  s'appuyait  la  Gran- 
de-Bretagne à  l'époque  de  l'Acte  de  Québec  et 
l'application  qu'elle  en  faisait  aux  nationalités 
passées  sous  sa  domination.  Serait-elle  donc 
devenue  moins  équitable  dans  son  âge  mûr  ? 
Les  Anglo-Canadiens  peuvent-ils  décemment  se 
montrer  moins  généreux,  en  ces  temps  où  la  li- 
berté est  devenue  comme  le  symbole  même  de 
la  civilisation  ?  Mais  voici  qui  nous  amène  à 
la  question  même  des  causes  fondamentales  de 
la  grande  guerre. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  en 
191 8,  le  Canada  est  en  guerre  pour  la  liberté. 
Tout  son  effort  militaire,  tous  les  sacrifices, 
toutes  les  blessures  reçues,  toutes  les  morts 
glorieuses  mais  navrantes,  en  un  mot  l'horrible 
Guerre  sous  tous  ses  aspects,  ne  sont  que  des 
moyens  vers  un  but,  et  ce  but  c'est  la  Liberté. 
La  formule  "  Win  the  war  ",  gagnons  la 
guerre,  est  devenue  l'oraison  universelle  des 
Canadiens,  mais  il  faut  bien  se  dire  que  vaincre 
pour  la  seule  satisfaction  du  triomphe  serait 
une  bien  piètre  consolation  à  tant  de  deuils. 
C'est  la  grandeur  de  la  cause  à  défendre  qui 
rend  supportables  tous  les  sacrifices  nécessai- 
res.   Cent  ridée  mère  de  l'effort  qui  le  justifie, 
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qui  rend  impérieuse  la  nécessité  de  la  victoire 
et  ferait  de  la  paix  par  compromis  l'équiva- 
lent de  la  défaite.  Autant  eût  valu  suggérer 
des  pourparlers  de  paix  au  cours  de  la  guerre 
civile  américaine,  pendant  que  l'esclavage  con- 
tinuait de  régner  dans  les  champs  de  coton  du 
Sud.  La  Grande-Bretagne  ne  cherche  dans  le 
conflit  ni  agrandissement  de  territoire,  ni  avan- 
tage commercial,  ni  prestige  militaire  ;  elle  dé- 
fend simplement  la  liberté,  et  c'est  la  netteté 
de  cette  situation  qui  éclaire  le  sentier  du  devoir 
britannique.  Il  est  vrai  que  les  Allemands,  les 
Autrichiens  et  le  reste  des  peuples  de  l'Europe 
centrale,  nous  affirment  qu'eux  aussi  luttent 
pour  la  liberté,  ce  qui  nous  rappelle  que  rare- 
ment, peut-être  jamais,  des  hommes  ont  sciem- 
ment combattu  contre  la  liberté.  Même  les 
Etats  confédérés,  dans  la  Guerre  civile,  cro- 
yaient défendre  leur  propre  liberté. 

Evidemment  ce  mot  de  liberté  a  besoin  d'être 
défini,  et  l'usage  qu'on  en  fait  par  rapport  à  la 
guerre  demande  à  être  analysé  et  expliqué. 
Nous  avons  besoin  de  savoir  quelle  est  la  natu- 
re de  la  liberté  qui  a  été  assaillie,  à  qui  elle  était 
due  et  en  vertu  de  quel  droit.  Autrement,  ce 
n'est  qu'un  mot  dépourvu  de  sens  précis.     Il 
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existe  une  lacune  regrettable,  au  Canada,  au 
point  de  vue  de  l'éducation  du  public  sur  les 
causes  profondes  de  la  guerre.  Nos  publicistes 
semblent  avoir  cru  que  notre  peuple  compren- 
drait tout  par  intuition.  Or,  pourquoi  nos  fa- 
cultés intuitives  seraient-elles  plus  dévelop- 
pées que  celles  du  peuple  de  la  Grande-Breta- 
gne, où  Ton  a  publié  des  douzaines  de  volumes 
explicatifs  sous  prétexte  qu'un  grand  nombre 
de  personnes  ne  paraissaient  pas  se  rendre  un 
compte  exact  des  principes  en  jeu  dans  le  con- 
flit? 

Dans  le  volume  intitulé  "  The  War  and  De- 
mocracy  ",  le  plus  influent  qui  ait  paru  en 
Angleterre  durant  la  guerre,  on  lit  que  "  les 
causes  politiques  de  la  guerre  actuelle,  ainsi 
que  de  la  paix  armée  qui  l'a  précédée,  ne  peu- 
vent pas  être  attribuées  aux  ambitions  ou  aux 
projets  d'aucun  des  gouvernements  européens, 
ni  à  leur  diplomatie  secrète,  ni  aux  machina- 
tions des  grands  industriels  de  l'armement  al- 
liés à  ces  gouvernements,  quelque  sinistres 
qu'aient  été  ces  diverses  influences;  mais  il 
faut  plutôt  les  rechercher  dans  la  nature  même 
de  quelques-uns  de  ces  gouvernements,  et  dans 
leurs  rapports  avec  les  peuples  qu'ils  régis- 
sent," 
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Nous  sommes  donc  invités  à  voir  la  cause 
principale  de  la  guerre  dans  les  relations  de 
certains  gouvernements  belligérants  avec  les 
peuples  qu'ils  gouvernent.  Afin  de  poser  clai- 
rement la  question  devant  le  peuple  anglais, 
les  rédacteurs  de  "  War  and  Democracy  "  ci- 
tent le  paragraphe  suivant  qu'ils  empruntent  à 
"  l'Allemagne  impériale  ",  livre  écrit  par  le 
prince  Bernhard  von  Bûlow,  qui  fut  chancelier 
impérial  allemand  de  1900  à  1909: 

"  S'il  était  possible  à  des  gens  de  différentes 
nationalités,  de  langues  et  de  coutumes  variées 
et  d'une  vie  intellectuelle  également  différente, 
de  vivre  côte  à  côte  dans  un  même  Etat  sans 
succomber  à  la  tentation  de  s'imposer  mutuel- 
lement leur  propre  nationalité,  les  choses  pren- 
draient sur  la  terre  un  aspect  plus  pacifique 
qu'elles  n'ont  ordinairement.  Mais  c'est  une 
des  lois  de  la  vie  et  une  constatation  de  l'his- 
toire que  partout  où  deux  civilisations  nationa- 
les se  rencontrent,  chacune  d'elles  s'efforce 
d'imposer  sa  suprématie  à  sa  voisine.  Et  dans 
ces  luttes  de  nationalités,  il  arrive  toujours 
qu'une  nation  devient  le  marteau  et  l'autre  l'en- 
clume; Tune  est  victorieuse  et  l'autre  vaincue." 
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Nous  sommes  ici  au  cœur  même  de  la  ques- 
tion. Les  rédacteurs  du  livre  anglais  nous  di- 
sent "  qu'aucuns  mots  ne  sauraient  indiquer 
plus  clairement  la  nature  de  la  cause  en  jeu 
dans  la  guerre  actuelle  "  que  ceux  du  prince 
von  Bulow,  que  nous  venons  de  citer  après 
eux.  Il  a  été  donné  plusieurs  raisons,  dont  quel- 
ques-unes excellentes,  de  l'entrée  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  guerre.  Mais  l'idée  maîtresse 
vient  de  nous  être  présentée.  "  Les  paroles  du 
prince  von  Bûlow,  disent  les  rédacteurs  anglais 
de  "  IVar  and  Democracy  " ,  nous  démontrent 
qu'il  existe  encore  en  Europe  des  gouverne- 
ments assez  ignorants  pour  croire  que  les  dif- 
férentes nationalités  sont  nécessairement  hos- 
tiles les  unes  aux  autres,  et  qu'une  civilisation 
nationale  —  ou  la  culture,  comme  les  profes- 
seurs allemands  l'appellent  —  peut,  et  doit 
même,  être  propagée  et  répandue  par  le  sabre." 

La  Grande-Bretagne  est  donc  en  guerre 
parce  qu'elle  veut  retenir  la  main  qui  brandit 
le  marteau;  il  s'ensuit  nécessairement  que  le 
Canada  lutte  de  la  même  façon  pour  retenir  le 
bras  qui  manie  le  marteau  sur  les  petites  natio- 
nalités que  dominent  les  Puissances  centrales. 
Voilà  donc,  par  conséquent,  la  liberté  pour  la- 
quelle nous  faisons  tant  de  sacrifices. 
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Il  est  bon  de  savoir  que  "  War  and  Democra- 
cy  "  n'exprime  pas  les  idées  d'un  auteur  unique, 
mais  bien  celles,  soigneusement  rédigées,  d'un 
groupe  d'éducateurs  les  plus  haut  côtés  de  l'An- 
gleterre, M.  M.  R.  W.  Selon- Watson,  J.  Dover 
Wilsorï,  Alfred  E.  Zimmern,  Arthur  Green- 
wood;  l'ouvrage  a  été  publié  sous  les  auspices 
de  l'Association  des  Educateurs  du  Royaume- 
Uni.  En  d'autres  termes,  c'est  un  livre  qui 
fait  autorité.  mm  :■' 

Essayons  de  jeter  encore  un  peu  plus  de  clar- 
té sur  cette  importante  question,  et  de  bien 
fixer  dans  notre  esprit  tous  les  aspects  du  prin- 
cipe en  jeu.  Existe-t-il  aujourd'hui  un  sujet 
plus  digne  de  travail  et  d'efforts? 

Quelle  est  la  situation?  Des  groupes  de  peu- 
ples qui  se  développaient  librement  selon  leurs 
idéals  propres,  sont  passés,  par  le  jeu  de  cir- 
constances prenant  le  plus  souvent  la  forme  de 
la  conquête  armée,  sous  la  domination  d'une  na- 
tionalité étrangère.  Tel  est  le  cas  des  Slaves 
en  Pologne,  des  Danois  clans  le  Holstein  et  des 
Français  en  Alsace-Lorraine.  L'Allemagne 
affirme  que  ces  nationalités  "  mineures  "  doi- 
vent être  soumises  à  sa  culture  et  limitées  à 
plaisir  dans  la  leur  propre.  Au  contraire,  la 
Grande-Bretagne  proteste  que  c'est  là  une  vio- 
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lation  flagrante  du  droit  légitime  des  nationa- 
lités à  leur  existence  et  à  leur  liberté,  et  ajoute 
que  cette  conception  sera  toujours  une  source 
de  guerres  et  qu'il  importe  d'y  mettre  fin  à 
jamais.  Inspirée  par  un  pacifisme  sincère, 
elle  ne  voit  dans  les  armements  que  des  instru- 
ments de  guerre  et  dans  le  choc  des  nationali- 
tés un  principe  de  discorde  qu'il  importe  de  dé- 
raciner une  fois  pour  toutes.  Citons  de  nou- 
veau le  "  War  and  Democracy  ".  "  Aussi  long- 
temps qu'il  y  aura  en  Europe  des  peuples  sou- 
mis à  la  domination  d'un  gouvernement  étran- 
ger, restreints  quant  à  l'usage  de  leur  langue 
et  au  développement  de  leur  littérature  et  de 
leurs  idées,  gênés  dans  leurs  relations  sociales 
et  dans  leur  vie  collective,  dans  tout  ce  qu'en 
Angleterre  nous  entendons  par  la  liberté  civile  ; 
aussi  longtemps  que  cet  état  de  choses  existera, 
il  se  trouvera  des  hommes  pour  tourner  en  déri- 
sion l'idée  même  de  paix  internationale  et  con- 
sidérer la  guerre,  non  pas  comme  une  coutume 
désuète  des  temps  anciens,  mais  comme  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  leur  liberté  et  le  plein 
développement  de  leur  personnalité  nationale." 
C'est  donc  la  cause  de  la  liberté  que  nous  dé- 
fendons; mais  pouvons-nous  refuser  de  pra- 
tiquer nous-mêmes  les  principes  que  nous  cher- 
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chons  à  imposer  aux  autres  par  la  force  des 
armes?  Il  y  a  dans  la  province  d'Ontario  une 
nationalité  mineure  qui  dit  littéralement  à  la 
nationalité  dominante  anglo  -  canadienne  : 
4  Vous  nous  avez  restreints  dans  l'usage  de 
notre  langue;  vous  avez  posé  des  restrictions 
au  système  éducationnel  nécessaire  à  la  propa- 
gation de  notre  littérature  et  de  nos  idées; 
vous  nous  avez  privés  de  notre  liberté  nationa- 
le et  vous  avez  arrêté  le  développement  de  no- 
tre personnalité;  et  cela  dans  un  pays  qui  fut 
nôtre  avant  que  nous  l'habitions  ensemble." 

On  ne  peut  repousser  cette  accusation  en 
niant  simplement  la  vérité  du  parallèle;  car 
nous  allons  voir  que  la  comparaison  des  condi- 
tions en  Allemagne  et  en  Ontario  révèle  d'é- 
clatantes similarités,  pour  peu  que  Ton  ait 
le  courage  de  regarder  la  vérité  en  face.  El 
n'essayons  plus  de  resservir  les  prétextes  an- 
ciens de  "  raison  d'Etat  ",  des  "  avantages  com- 
merciaux de  l'homogénéité  ",  de  "  supériorité 
de  culture",  "  d'intrigues  d'agitateurs";  car 
nous  verrons  que  l'Allemagne  s'est  servi  de  tous 
ces  arguments  pour  se  défendre  devant  l'opi- 
nion, et  qu'ils  ont  tous  été  rejetés  et  proclamés 
sans  valeur,  rejetés  par  la  Grande-Bretagne, 
rejetés  par  tout  ce  que  nous  trouvons  de  meil- 
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leur  dans  la  civilisation.  Prenons  garde  de  ne 
pas  imiter  les  Allemands.  A  titre  d'alliés  de  la 
Grande-Bretagne,  plus  que  cela,  formant  par- 
tie intégrante  de  l'Empire  britannique,  nous 
ne  saurions  être  autre  chose,  fièrement  et 
ouvertement,  que  le  contraire  absolu  de  ce  que 
sont  les  Allemands. 

Nous  sommes  partisans  de  la  liberté,  voire 
même  de  la  générosité.  Mais  il  ne  faut  pas 
être  généreux  qu'en  paroles.  Et  l'amour  de  '.a 
liberté  se  démontre  mieux  par  celle  que  l'on  ac- 
corde aux  autres  que  par  les  belles  déclarations 
que  l'on  peut  faire  en  sa  faveur.  Comme  a  dit 
Lord  Acton  :  "  La  meilleure  preuve  de  la  liber- 
té qui  règne  dans  un  pays  consiste  dans  le 
degré  de  sécurité  dont  y  jouissent  les  minori- 
tés." 

C'est  un  fait  admis  par  les  publicistes  anglais 
qui  ont  écrit  sur  les  relations  des  natio- 
nalités entre  elles,  que  dans  le  passé  la  France 
et  l'Angleterre  se  sont  rendues  coupables  de 
guerres  qui  n'avaient  pas  pour  justification 
exclusive  la  défense  de  la  liberté  ou  des  droits 
des  minorités.  Mais  le  monde  a  marché  depuis 
lors,  et  il  ne  faut  pas  tenir  les  enfants  respon- 
sables des  erreurs  qu'ont  pu  commettre  leurs 
parents.     Comme  l'a  dit  M.  T.  M.  Robertsori 
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au  sujet  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  le  sim- 
ple bon  sens  commande  aux  descendants  ac- 
tuels des  deux  races  anglaise  et  française  d'a- 
vouer que  toutes  deux  ont  eu  des  torts,  proba- 
blement égaux  dans  l'ensemble,  et  que  l'une  et 
l'autre  ne  sauraient  mieux  faire  aujourd'hui 
que  d'oublier  le  passé  et  de  mieux  s'entendre 
dans  le  présent  et  à  l'avenir  qu'elles  ne  l'ont  fait 
dans  le  passé. 

Le  conseil  semble  fait  tout  exprès  pour  nous, 
Canadiens.  Mais  j'entends  ici  s'élever  la  note 
discordante  d'un  sentiment  qui  m'a  été  expri- 
mé un  jour  par  un  ami  à  moi,  directeur  d'une 
maison  d'éducation  de  l'Ontario:  "Oui,  mais 
quoi  que  vous  disiez,  il  n'en  demeure  pas  moins 
vrai  que  la  minorité  française  du  Canada  n'a 
pas  apporté  son  appoint  à  l'effort  commun  né- 
cessité par  la  guerre,  qu'elle  n'a  pas  accepté  sa 
part  de  responsabilité,  en  un  mot  que  les  Cana- 
diens-français ont  manqué  de  patriotisme  ". 
Accusation  que  l'on  peut  accepter  comme  ex- 
primant assez  exactement  la  généralité  du  sen- 
timent canadien-anglais.  Or,  c'est  Tocqueville 
qui  a  dit  qu'il  existe  deux  sortes  de  patriotismes, 
celui  de  l'instinct  et  celui  de  la  raison.  On  ne 
peut  nier  que  les  Canadiens-français  ne  soient 
imbus  h  \m  haut  degré  du  premier,  qui  a  une 
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caractéristique  subtile  et  indéfinissable,  con- 
sistant en  un  profond  attachement  aux  lieux 
qui  vous  ont  vu  naître;  tandis  que,  il  faut  bien 
l'admettre  aussi,  ils  manquent  du  patriotisme 
raisonné,  de  celui  qui  a  sa  base  dans  l'intérêt 
personnel  du  citoyen  et  dans  le  sentiment  qu'il 
éprouve  de  la  sécurité  qui  lui  assure  l'Etat. 
Admettons  franchement  que  beaucoup  de  Ca- 
nadiens-français n'ont  pas  éprouvé  au  même 
degré  que  les  Canadiens-anglais  le  sentiment 
de  leur  responsabilité  envers  l'Etat.  Allons 
plus  loin,  et  reconnaissons  que  leur  attitude 
constitue  une  maladie  du  corps  politique.  .  .  et 
puis  après?  Qu'est-ce  que  nous  allons  faire  ? 
Il  ne  sert  de  rien  d'exprimer  des  regrets  inter- 
minables de  ce  qu'une  maladie  a  été  découver- 
te, ni  de  perdre  son  temps  à  allonger  les  pré- 
dictions sur  les  résultats  fatals  qu'elle  peut 
avoir.  Il  faut  aller  sans  retard  à  la  cause  et 
diagnostiquer  le  mal,  n'hésitant  pas  à  y  appor- 
ter le  remède  nécessaire,  surtout  si  nous  nous 
apercevons,  nous  Canadiens-anglais,  que  nous 
sommes  les  coupables  et  que  c'est  par  notre 
faute  que  la  blessure  est  ouverte. 

Rappelons-nous,  avant  d'entreprendre  un 
diagnostic  sérieux,  ce  qu'on  dit  les  auteurs  de 
(c  War  and  Democrctcy  "  (car  ces  conflits  entre 
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nationalités  se  ressemblent  dans  leurs  causes 
par  tout  l'univers). 

"  Il  se  trouve  en  Europe,  y  lisons-nous,  des 
gouvernements  assez  dépourvus  de  sens  pour 
croire  que  Ton  peut  priver  des  hommes  et  des 
femmes  de  leurs  institutions  nationales,  les 
humilier  dans  leurs  sentiments  les  plus  intimes, 
les  jeter  de  force  dans  un  moule  abhorré,  et  en 
faire  par  ces  méthodes  de  bons  citoyens,  des 
soldats  loyaux  ou  même  des  sujets  obéissants." 

Avons-nous  violé  les  principes  posés  par  la 
Grande-Bretagne  à  la  base  même  des  relations 
devant  exister  entre  nationalités  différentes  se 
coudoyant  dans  un  Etat  commun  ?  Avons-nous 
prévariqué  contre  la  liberté  essentielle  des  na- 
tionalités et  été  assez  inconséquents  pour  croire 
que  nous  échapperions  aux  conséquences  de 
notre  conduite? 
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CHAPITRE  III 

L'AUTRE  MANIÈRE. 

C'est  un  fait  reconnu  que  les  gens  qui  cher- 
chent à  restreindre,  quand  ce  n'est  pas  à  sup- 
primer, la  vie  nationale  des  autres,  ne  le  font 
jamais  par  simple  esprit  de  cruauté,  et  qu'au 
contraire  ils  se  croient  animés  à  ce  sujet  des 
motifs  les  plus  honorables.  Ils  sont  victimes 
des  doctrines  erronées  qui  ont  eu  cours  depuis 
qu'il  existe  des  nationalités,  et  plus  particuliè- 
rement depuis  que  le  cerveau  ingénieux  du 
Teuton  en  a  fait  toute  une  philosophie.  C'est 
cette  philosophie  qu'il  faut  étudier  si  Ton  veut 
comprendre  à  fond  la  situation,  l'état  des 
choses  en  Ontario  et  au  Manitoba,  partout  où 
un  groupe  national  s'efforce  d'en  plier  un  autre 
à  ses  façons  de  vivre  et  de  penser.  Partout  les 
raisonnements  qui  recommandent  l'emploi  de 
la  force  comme  moyen  d'atteindre  à  l'homogé- 
néité se  ressemblent  étroitement  et  sont  basés 
sur  quelques  erreurs  fondamentales  que  nous 
découvrirons  à  mesure  de  notre  examen. 
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Depuis  le  commencement  de  la  guerre  nous 
avons  ajouté  à  notre  vocabulaire  d'injures  en- 
vers les  gens  indignes  de  respect  et  d'estime  les 
mots  "  Prussien  ",  "  Hun  "et"  Boche  ",et  nous 
les  lançons  couramment  à  la  face  de  nos  adver- 
saires, quelquefois  sans  beaucoup  de  réflexion. 
Mais  une  épithète  injurieuse  n'a  de  force  qu'à 
la  condition  d'être  méritée,  et  de  même  est-il 
indispensable  d'appuyer  par  des  faits  reconnus 
les  reproches  que  l'on  croit  devoir  adresser  à 
certains  de  ses  concitoyens.  Ma  seule  assertion 
ne  suffirait  guère  à  convaincre  le  lecteur  de  la 
réalité  du  fait  que  le  cerveau  des  Allemands 
et  celui  des  Ontariens  ont  suivi  des  chemins 
parallèles  en  cherchant  à  résoudre  le  problème 
d'une  double  nationalité  dans  un  même  Etat. 
Il  faut  que  les  preuves  parlent  par  elles-mêmes 
et  qu'elles  parlent  haut.  Nous  venons  de  voir 
quelle  est  la  manière  qu'emploie  la  Grande- 
Bretagne  dans  ses  relations  avec  une  nationa- 
lité conquise.  Nous  allons  maintenant  aligner 
côte  à  côte  les  textes  exacts  employés,  d'une 
part  par  la  Prusse  et  de  l'autre  par  l'Ontario, 
et  le  lecteur  pourra  juger  par  lui-même  si,  en 
cherchant  à  résoudre  le  problème  national  ca- 
nadien, on  a  employé  jusqu'ici  la  manière  bri- 
tannique, ou  bien  l'autre, 
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11  est  reconnu  que  toute  nationalité  domi- 
nante cherchant  à  restreindre  par  la  'force  le 
libre  développement  d'une  nationalité  moins 
nombreuse,  commence  d'abord,  par  laisser  de 
côté  l'aspect  moral  de  la  question.  Ce  facteur 
une  fois  écarté,  les  arguments  viennent  tout 
seuls,  jusqu'à  ce  que  l'on  en  examine  la  conclu- 
sion logique;  et  c'est  là  qu'éclate  jusqu'à  l'évi- 
dence la  futilité  du  raisonnement.  En  d'autres 
termes,  les  deux  vices  principaux  de  la  menta- 
lité de  l'Ontario,  et  de  la  Prusse,  lorsque  toutes 
deux  s'efforcent  d'imposer  la  culture  du  groupe 
dominant  à  l'autre  groupe,  c'est  que  c'est  là  une 
entreprise  coupable,  et  au  surplus  irréalisable. 
On  serait  porté  à  croire  que  ces  deux  objections 
sont  plus  que  suffisantes;  mais  n'anticipons 
pas  et  procédons  par  ordre. 

Il  a  été  avancé  que  puisque  l'Etat  édicté  des 
lois  définissant  le  bien  et  le  mal  pour  les  in- 
dividus, il  devient  lui-même  la  source  du  bien  et 
du  mal  et  par  conséquent  les  domine  tous  deux. 
Il  y  a  des  hommes  qui  regardent  l'Etat  —  le 
contenant- — comme  la  plus  haute  entité  hu- 
maine, ce  qui  réduit  à  une  infime  importance 
les  droits  des  nationalités  qu'il  contient.  En 
verln  de  ce  principe,  ni  le  bien  ni  le  mal  n'é- 
taient en  jeu,  lors  de  la  conquête,  lorsqu'il  s'a- 
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git  de  décider  du  traitement  que  Ton  accorde- 
rait aux  Canadiens  ;  ce  n'était  qu'une  simple 
question  d'accommodement  politique,  une  éta- 
pe de  plus  dans  l'application  de  la  "  raison  d'E- 
tat ".  Et  il  a  été  soutenu  de  temps  en  temps 
aussi  par  des  Anglais  d'Angleterre,  que  tel  eût 
dû  être  l'esprit  qui  anima  les  personnalités  res- 
ponsables de  la  décision  à  prendre. 

Bismark  est  censé  avoir  dit  :  "  La  force 
prime  le  droit  ".  Max  Nordau,  tout  en  niant 
que  Bismarck  l'ait  jamais  énoncé,  déclare  que 
l'axiome  "  est  parfaitement  exact,  non  pas 
cependant  comme  principe  inspirateur  de  l'ac- 
tion, mais  à  titre  de  constatation  de  la  manière 
dont  l'action  procède  ordinairement".  On 
trouve  la  même  doctrine  exprimée  sous  une 
autre  forme  par  le  philosophe  allemand  Treit- 
schke,  dont  les  enseignements  ont  eu  une  si 
grande  influence  sur  le  peuple  allemand: 
"  L'Etat  est  la  force.  Le  devoir  primordial  de 
l'Etat  est  de  maintenir  sa  force;  et  de  tous  les 
errements  politiques,  la  faiblesse  est  la  plus 
abominable  et  la  plus  méprisable.  Elle  est  un 
péché  contre  l'Esprit-Saint  même  de  la  politi- 
que ". 

Il  faut  bien  l'admettre,  la  pernicieuse  doc- 
trine prussienne  a  débordé  les  frontières  du 
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pays  allemand,  de  l'âme  allemande,  elle  a  tra- 
versé l'Atlantique,  sapant  notre  propre  concep- 
tion de  la  morale  appliquée  à  l'Etat.  Et  elle  est 
d'autant  plus  redoutable  qu'il  ne  peut  se  trouver 
personne  pour  protéger  les  victimes  qu'elle 
choisit.  Sans  doute,  dans  le  Nouveau-Mnode, 
nous  n'affichons  pas  ce  système  avec  la 
franche  brutalité  d'un  Treitschke  —  car  il  faut 
reconnaître  aux  Allemands  une  franchise  spé- 
ciale qu'ils  attribuent  aux  origines  f  ranques  de 
leur  race.  Mais  on  trouve  aussi  chez  eux  des 
hommes  inclinés  par  tempérament  à  présenter, 
comme  nous,  la  pilule  entourée  de  sucre.  Nor- 
dau  écrivait,  il  a  plusieurs  années  :  "  De  nos 
jours,  rien  n'est  si  commun  que  d'entendre  ré- 
sonner le  cri  du  "  bien  général  "  chaque  fois 
que  l'Etat  viole  les  droits  du  sujet  ou  d'un  voi- 
sin plus  faible  que  lui.  La  méthode  est  très 
simple:  il  n'y  a  qu'à  déguiser  le  pouvoir  du 
jour  sous  les  traits  de  l'Etat  lui-même,  et  à  pré- 
senter les  intérêts  du  Souverain,  ou  de  la  classe 
dominante,  sous  la  couleur  des  intérêts  du  peu- 
pie." 

La  doctrine  qui  place  l'Etat  au-dessus  du 
bien  et  du  mal  aboutit  tout  droit  à  la  mort  de  la 
civilisation;  et  les  doctrines  atteignent  toujours 
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tôt  ou  tard,  leur  fin  logique,  tout  comme  l'eau 
s'élève  invariablement  jusqu'à  son  niveau. 

Il  est  de  toute  évidence  que  l'assujettissement 
d'un  individu  à  un  autre  est  contraire  à  l'ordre 
moral.  La  voix  de  la  conscience  apprend  à 
chacun  qu'il  se  rend  coupable  s'il  dérobe  à  son 
voisin  sa  propriété,  ou  sa  personnalité,  ou  quoi 
que  ce  soit  qui  lui  appartienne.  Mais  l'Etat  n'a 
pas  de  conscience,  ou  en  tout  cas  s'il  en  a  une, 
elle  est  bien  élastique  ;  et  il  n'est  pas  retenu  non 
plus  par  la  crainte  des  sanctions  surnaturelles 
ou  quelqu'autre  des  motifs  qui  retiennent  sou- 
vent l'individu  sur  la  pente  du  crime;  il  n'a  donc 
à  prendre  en  considération  que  les  intérêts  de  la 
majorité,  s'il  s'agit  d'une  démocratie,  ou  les 
ambitions  et  les  caprices  du  ou  des  dictateurs, 
dans  le  cas  d'une  autocratie.  On  peut  ajouter 
que  l'Etat,  tel  que  les  Etats  existent  de  nos 
jours,  ne  peut  pas  agir  avec  un  entier  désinté- 
ressement, même  lorsqu'il  cherche  à  se  confor- 
mer aux  préceptes  de  la  morale.  Par  exemple,  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  ont  été  les  pre- 
mières à  dénoncer  le  sens  et  les  conséquences  de 
ce  qu'on  peut  appeler  la  doctrine  Treitschke, 
mais  il  se  mêlait  nécessairement  une  certaine 
proportion  d'intérêt  personnel  à  leur  indigna- 
tion; car  il  est  bien  évident  que  si  l'Etat  a  rai- 
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son,  toujours  raison,  les  droits  des  nationalités 
deviennent  des  torts  dès  qu'ils  entrent  en  conflit 
avec  la  volonté  de  l'Etat;  et  si  certains  intérêts 
nationaux  à  l'intérieur  de  l'Etat  ne  pouvaient 
compter  sur  le  respect  et  la  protection  de  celui- 
ci,  si  leur  sécurité  ne  durait  qu'aussi  longtemps 
qu'elle  n'entre  pas  en  conflit  avec  les  désirs  — 
invariablement  étiquetés  sous  le  titre  de  "néces- 
sités "  —  de  l'Etat,  il  va  de  soi,  rigoureusement, 
que  la  même  menace  pèse  également  sur  les 
intérêts  situés  en  dehors  dudit  Etat.  Et  comme 
telle  était  la  conception  du  droit  que  se  faisait 
l'Allemagne,  ce  pays  et  cette  conception  devin- 
rent absolument  intolérables  à  la  civilisation 
contemporaine. 

Nous  avons  appris  par  les  paroles  de  Lord 
Thurlow  quelles  étaient  les  intentions  des  hom- 
mes d'Etat  britanniques  à  l'endroit  de  la  natio- 
nalité conquise  de  Québec,  et  par  celles  de  M. 
Tilby  ce  qu'un  historien  raconte  de  la  façon 
dont  ces  intentions  furent  exécutées.  Nous 
allons  maintenant  voir  une  application  concrè- 
te du  principe  teuton  à  une  nationalité  incorpo- 
rée par  la  conquête  à  l'empire  allemand.  "  Nous 
ne  désirons  certainement  pas  faire  perdre  au 
Polonais  sa  langue  maternelle  ",  dit  le  prince 
von  Biïlow,  "  mais  il  nous  faut  bien  en  venir  à 
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ce  point  que,  par  le  moyen  de  la  langue  alle- 
mande, il  soit  mis  en  mesure  de  comprendre 
Tâme  allemande.  Par  notre  politique  de  colo- 
nisation nous  luttons  pour  établir  et  protéger 
la  nationalité  allemande  dans  l'Est;  et  par 
notre  politique  scolaire,  nous  combattons  réel- 
lement en  faveur  de  la  nationalité  polonaise, 
que  nous  voulons  incorporer  à  la  vie  intellec- 
tuelle allemande.  Ici  encore  il  nous  faut  user 
de  sévérité,  et  celle-ci  sera  grande  ou  mitigée 
selon  que  les  Polonais  accentueront  ou  diminue- 
ront leur  opposition  à  nos  vues." 

Voilà  la  manière  prussienne.  Or  laquelle 
des  deux,  de  celle-ci  ou  de  la  britannique,  les 
Anglo-Canadiens  ont-ils  appliquée  à  la  minorité 
de  l'Ontario  et  du  Manitoba?  Ils  ont  hérité  de 
la  responsabilité  encourue  par  la  Grande-Bre- 
tagne, du  jour  où  le  "  self-government  "  a  été 
accordé  au  Canada.  Les  Canadiens-anglais  de 
l'Ontario  et  du  Manitoba  ont-ils  reconnu  avec 
Thurlow  qu'il  est  plus  humain,  plus  juste  et 
plus  sage  de  laisser  aux  Canadiens-français  le 
libre  exercice  des  "  coutumes  et  institutions  " 
autres  que  celles  impliquant  la  reconnaissance 
de  la  souveraineté  française,  ou  bien  si  au  con- 
traire, empruntant  le  langage  et  la  pensée  de 
von  Bulow,  ils  ont  soutenu  que,  pour  ce  qui  est 
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de  leur  politique  scolaire,  ils  combattent  réelle- 
ment dans  l'intérêt  de  la  nationalité  canadien- 
ne-française, qu'ils  désirent  incorporer  à  la  vie 
intellectuelle  anglo-canadienne  ?  Les  Anglo- 
Canadiens  de  l'Ontario  et  du  Manitoba  ont-ils 
inspiré  leur  politique  du  point  de  vue  britanni- 
que? Admettent-ils  l'existence  au-dessus  de  la 
loi  écrite,  au-dessus  de  l'Etat,  au-dessus  de 
leurs  nécessités  ou  de  leurs  désirs,  d'une  loi  mo- 
rale protégeant  les  petites  nationalités  dans  un 
pays  qui  fut  un  jour  à  elles?  Ou  bien  s'ils  se 
sont  plutôt  rangés  du  côté  de  la  conception  alle- 
mande, et  ont  décidé  que,  constituant  la  majo- 
rité et  ayant  à  leur  service  le  mécanisme  de 
l'Etat,  ils  sont  libres  de  faire  ce  qui  leur  plaît  ? 
Les  hommes  ont  la  mémoire  courte,  et  bien 
que  les  journaux  aient  été  remplis  d'explica- 
tions du  point  de  vue  de  l'Ontario,  il  ne  sera 
pas  mauvais  de  relire  ensemble  les  paroles 
exactes  dont  on  s'est  servi  pour  les  présenter. 
Je  cite  le  Globe,  de  Toronto,  en  date  du  2J  mai 
1916:  "  Les  gens  d'Ontario,  y  lit-on,  ne  cher- 
chent pas  à  abolir  renseignement  de  la  langue 
françaises  dans  les  écoles  des  districts  où  le 
français  prédomine,  où  il  est  la  langue  d'une 
minorité  importante,  comme  c'est  par  exemple 
le  cas  dans  la  ville  d'Ottawa.  Ce  sur  quoi  ils  in- 
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sistent,  c'est  que,  quelque  autre  langue  à  laquel- 
le il  soit  donné  une  place  dans  les  cours  d'étude 
des  écoles  publiques,  l'anglais,  langue  officielle 
de  cette  province,  soit  enseigné  efficacement 
dans  toutes  les  écoles  de  l'Ontario.  Us  ne  veu- 
lent rien  de  plus;  mais  la  majorité  anglo-cana- 
dienne, douze  fois  aussi  nombreuse  que  la  mi- 
norité canadienne-française,  n'acceptera  non 
plus  rien  de  moins." 

"  Nous  ne  voulons  certainement  pas  priver 
le  Polonais  de  sa  langue  maternelle  ",  dit  le 
prince  von  Biïlow. 

"  Les  gens  de  l'Ontario  ne  veulent  pas  abo- 
lir l'enseignement  de  la  langue  française  ",  dit 
le  rédacteur  du  Globe)  et  pourtant,  pendant 
qu'ils  écrivaient  ces  mots,  l'un  et  l'autre  ne  pou- 
vaient ignorer  que  les  règlements  dont  ils  par- 
laient avaient  pour  but  exprès  d'abolir  non-seu- 
lement, les  langues  polonaise  et  française,  mais 
les  peuples  polonais  et  français  mêmes,  puisque 
dans  chacun  des  deux  pays  il  était  défendu  de 
se  servir  de  la  langue  maternelle  comme  lan- 
gue de  communication,  sauf  sous  des  restric- 
tions équivalant  à  la  complète  suppression. 
Dans  les  deux  cas,  la  géographie,  les  mathé- 
matiques, toutes  les  matières  au  programme 
scolaire,  en  un  mots  ne  doivent  être  enseignées 
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qu'en  allemand  et  en  anglais,  afin  que  la  men- 
talité allemande,  dans  l'un,  anglaise  dans 
l'autre,  s'impose  à  l'âme  de  l'enfant.  Le  Règle- 
ment XVII  du  ministère  ontarien  de  l'Instruc- 
tion publique  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  la 
dénationalisation  des  enfants  français  qui  y 
sont  soumis;  ses  créateurs  ont  déclaré  qu'il  a 
pour  but  "  de  sauver  cette  province  du  bilin- 
guisme "  et  de  la  double  nationalité;  ce  qui 
n'empêche  pas  le  Globe  de  prétendre,  en  ter- 
mes qui  eussent  pu  être  empruntés  à  von  Biilow, 
que  les  droits  de  la  nationalité  mineure  à  l'usa- 
ge de  sa  langue  sont  pleinement  protégés. 
Quant  à  la  justification  de  l'attentat,  on  sait 
qu'elle  est  d'ordre  mathématique  :  il  y  a  en  On- 
tario douze  Anglo-Canadiens  pour  un  Cana- 
dien-français. Tout  est  donc  pour  le  mieux, 
car  les  Allemands  nous  apprennent  que  la  force 
prime  le  droit.  Cette  application  des  mathé- 
matiques-^, matière  de  politique  nationale  me 
rappelle  un  commentaire  de  M.  Charles  D. 
Hazen,  professeur  d'histoire  à  l'université  Co- 
lumbia,  dans  son  livre  "  U  Alsace-Lorraine 
sous  la  domination  allemande  "  :  "  Le  specta- 
cle, dit-il,  d'une  nation  qui  se  targue  de  ses  lu- 
mières exceptionnelles,  faisant  la  guerre  en 
plein  vingtième  siècle  à  la  langue  maternelle 
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du  cinquième  de  la  population  de  l'Alsace,  ce 
spectacle  est  indigne  autant  qu'intolérable."  Il 
faut  se  rappeler  que  l'Alsace  et  l'Ontario  pous- 
sent la  similarité  jusqu'à  avoir  toutes  deux  ap- 
partenu dans  le  passé  aux  ancêtres  de  l'actuelle 
minorité;  de  plus,  bien  que  la  proportion  des 
Français  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  popula- 
tion soit  un  peu  plus  grande  en  Alsace  qu'en 
Ontario,  il  se  trouve  cependant,  au  point  de  vue 
du  nombre,  plus  de  Français  en  Ontario  qu'en 
Alsace.  Et  il  n'y  a  rien  dans  l'atmosphère  qui 
rende  le  spectacle  plus  tolérable  au  Canada 
qu'en  Allemagne. 

Le  peuple  souverain,  lisez  la  majorité  anglo- 
canadienne,  déclare  bonnement  qu'il  sait  mieux 
que  les  Canadiens-français  eux-mêmes  ce  qui 
est  de  leur  intérêt.  "  Ne  touchez  pas  à  l'On- 
tario "disent  les  Ontariens  ;  "  Ne  touchez  pas 
au  Manitoba  "  crient  les  Manitobains.  Et  dans 
les  deux  cas  on  affirme  avec  énergie  qu'on 
n'opprime  pas  les  Canadiens-français,  et  que 
c'est  pour  leur  plus  grand  bien  que  l'on  empêche 
leur  -culture  nationale  de  se  développer  libre- 
ment. Du  reste,  les  Allemands  ne  raisonnent 
pas  autrement.  Que  dit  Treitschke  ?  "  Nous, 
Allemands,  qui  connaissons  l'Allemagne  et  la 
France,  nous  sommes  meilleurs  juges  que  les 
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Alsaciens  de  leur  véritable  intérêt,  nous  som- 
mes plus  éclairés  là-dessus  que  ces  pauvres 
gens,  qui,  à  cause  de  leurs  relations  avec  la 
France,  ont  été  tenus  dans  l'ignorance  de  la 
Nouvelle-Allemagne."  Ne  sont-ce  pas  là  les 
arguments  mêmes,  presque  les  mots  identiques, 
dont  s'est  servi  la  presse  ontarienne  dans  ses 
protestations  contre  toute  "  ingérence  exté- 
rieure "  en  faveur  de  la  minorité  canadienne- 
française  ?  Le  Star  de  Toronto,  le  26  avril 
1916,  disait:"  Nous,  de  l'Ontario,  sommes  fort 
capables  d'arranger  l'affaire  tout  seuls;  elle  ne 
nous  inquiète  pas."  Et  voilà  :  on  arrachait  aux 
Canadiens-français  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher; 
leur  année,  selon  le  vieux  dicton,  n'avait  plus 
de  printemps;  la  minorité  se  voyait  dépouillée 
de  son  bien  le  plus  précieux;  mais  l' Anglo- 
Canadien,  ou  tout  au  moins  le  directeur  du 
Star,  n'éprouvait  aucune  inquiétude.  Les 

Anglo-Canadiens  sont  meilleurs  juges  que  les 
Canadiens-français  de  ce  qu'il  faut  à  leur  bien- 
être.  "  Nous  n'avons  besoin  d'aucune  assistan- 
ce de  la  part  du  cabinet  fédéral  ou  du  Parle- 
ment, continuait  le  Star,  nous  rendrons  jus- 
tice à  tous  les  citoyens  de  la  province,  sans  ac- 
ception de  race  ou  de  religion,  et  le  moins  on 
nous  ennuiera  de  l'extérieur,  le  mieux  ce  sera 
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pour  tout  le  monde. "  Pendant  que  nous  avons 
ce  journal  sous  la  main,  continuons-en  la  lec- 
ture :  "  Il  va  de  soi  qu'en  Ontario  il  faut  que 
tout  le  monde  sache  l'anglais.  Il  serait  aussi 
criminel  de  priver  un  enfant  de  la  connaissance 
de  l'anglais  que  de  le  priver  de  l'usage  d'un  de 
ses  membres.  C'est  une  question  d'ordre  pra- 
tique. Pourquoi  l'empêtrer  dans  un  amas  d'i- 
nepties raciales,  sectaires  ou .  constitutionnel- 
les?" 

Et  voilà  la  substance  des  arguments  que  l'On- 
tario invoque  pour  justifier  les  restrictions  im- 
posées à  la  minorité.  Y  trouve-t-on  beaucoup 
de  la  conception  de  Thurlow  ou  de  la  philoso- 
phie de  Toynbee?  Qu'y  est-il  advenu  du  prin- 
cipe britannique  de  la  liberté  des  petites  natio- 
nalités? Les  documents  qui  en  expriment  la 
substance  sont  traités  "  d'inepties  constitution- 
nelles ",  expression  que  l'on  ne  peut  s'empêcher 
de  rapprocher  de  celle  du  "  chiffon  de  papier  " 
devenue  célèbre.  Dans  ce  raisonnement  —  ce 
déraisonnement,  plutôt — ontarien  et  manito- 
bain,  comment  voir  autre  chose  qu'une  étroite 
adhésion  au  principe  prussien,  un  aspect  indis- 
cutable du  caractéristique  égoïsme  teuton  qui 
exagère  à  plaisir  la  "  nécessité  "  de  la  culture 
majoritaire  pour  dédaigner  la  valeur  de  celle 
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de  la  minorité,  et  par-dessus  tout  la  détermi- 
nation irrévocable  que  seule  la  nationalité  do- 
minante, celle  qui  est  douze  fois  supérieure  à 
l'autre,  aura  le  droit  de  décider  de  ce  qui  vaut 
mieux  pour  la  minorité.  Treitschke  même  n'a 
jamais  exprimé  plus  brutalement  la  doctrine  de 
l'absolutisme  suprême  de  l'Etat. 

Il  peut  être  bon  d'analyser  quelque  peu  ce 
désir  d'homogénéité  que  nous  venons  de  cons- 
tater en  Allemagne  et  en  Ontario;  assez  cu- 
rieusement, on  trouve  des  raisons  à  peu  près 
identiques  derrière  ces  tentatives  de  dépouiller 
de  leur  patrimoine  national  les  Slaves,  les  Da- 
nois et  les  Français,  en  Allemagne,  et  les  Cana- 
diens-français, en  Ontario.  Ces  motifs  se  rat- 
tachent même,  du  côté  de  l'Allemagne,  aux 
causes  déterminantes  de  la  guerre,  ainsi  que 
nous  le  fera  comprendre  l'exemple  suivant. 
Dans  son  livre  "  America  and  the  New  Bpoch  " 
M.  Charles  P.  Steinmetz  étudie  en  passant  les 
idéals  politiques  de  l'Allemagne,  et  dit  :  "  Ain- 
si, par  une  application  efficace  et  libérale  du 
principe  de  l'assurance  contre  la  vieillesse  né- 
cessiteuse, contre  la  maladie  et  contre  le  chô- 
mage, l'Etat  allemand  réussit  à  faire  disparaî- 
tre les  trois  grandes  inquiétudes  qui  planent  au- 
dessus  des  masses  populaires  dans   tous  les 
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autres  pays;  le  paupérisme  a  disparu  pres- 
qu'entièrement,  de  même  que  les  quartiers  sor- 
dides et  malsains;  en  un  mot  la  condition  des 
classes  populaires  est  devenue  supérieure  à 
celle  des  autres  pays,  sans  excepter  l'Amérique, 
où  l'absence  de  législation  sociale  commence 
à  se  faire  sérieusement  sentir." 

On  se  demande,  il  est  vrai,  en  quoi  ce  pro- 
gramme social  se  rattache  à  la  question  qui 
nous  occupe,  mais  attendons  :  "  L'organisation 
industrielle  coopérative  ainsi  réalisée,  ajoute 
plus  loin  Steinmetzl,  suppose  nécessairement 
l'unité  de  race." 

Toujours  le  même  fétiche.  Mais  voyons  si 
l'Allemagne  est  seule  à  l'adorer.  L'Ontario  ne 
s'est  pas  fait  faute,  non  plus,  de  rattacher  les 
idées  socialistes  à  son  rêve  d'homogénéité.  Les 
preuves  en  abondent  et  nous  prendrons  la  pre- 
mière qui  se  présente,  un  article  du  Star,  de 
Toronto,  publié  le  18  mai  191 6,  au  moment  où 
les  griefs  des  Canadiens-français  faisaient  le 
sujet  d'un  grand  débat  au  Parlement  fédéral 
(résolution  Lapointe)  :  "  L'humanité  est  ainsi 
faite,  disait  le  Star,  que  si  nous  n'employons 
nos  facultés  à  améliorer  le  sort  de  notre  pro- 
chain, elles  se  tourneront  d'elles-mêmes  à  lui 
chercher  des  défauts,  et  nous  ruminerons  sur 
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des  différences  de  race  ou  de  religion  qui  nous 
divisent  les  uns  contre  les  autres.  Au  contraire, 
employons  nos  efforts  à  améliorer  le  sort  des 
classes  laborieuses,  par  exemple,  et  nous  ou- 
blions du  coup  à  quelle  race  ou  à  quelle  secte 
ouvriers  et  ouvrières  appartiennent.  La  jus- 
tice sociale  ne  connait  pas  ces  distinctions  de 
race  ou  de  secte.  —  La  justice  est  la  même  pour 
tous.  Elle  ne  se  demande  pas  si  la  demoiselle 
de  magasin  qui  souffre  est  protestante  ou  ca- 
tholique, ou  quelle  est  sa  nationalité,  elle  ne 
s'occupe  que  de  lui  fournir  la  protection  né- 
cessaire." 

Nous  ne  saurions  laisser  passer  cette  répon- 
se évasive  sans  en  souligner  l'évidente  hypocri- 
sie, la  double  hypocrisie  qui  refuse  de  répondre 
au  cri  d'un  peuple  réclamant  la  liberté  de  sa 
langue  dans  une  terre  qui  fut  sienne,  puis 
déguise  le  refus  derrière  des  phrases  d'équi- 
voque philanthropie.  "  De  tous  les  hommes  que 
nous  connaissons,  les  Lacédémoniens  sont  les 
plus  habiles  à  confondre  ce  qui  leur  plaît  avec 
ce  qui  est  honorable,  et  ce  qui  est  expédient 
avec  ce  qui  est  juste."  Un  Allemand  même  — 
et  nous  les  considérons  de  nos  jours  comme  les 
plus  dépourvus  de  cœur  parmi  les  hommes  — 
n'aurait  pas   fait  la   réponse   du  Star  à   un 
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peuple  demandant  le  droit  de  faire  instruire 
ses  enfants  au  moyen  de  leur  langue  mater- 
nelle. C'est  encore  le  prince  von  Biilow  qui  a  dit 
du  conflit  entre  Teutons  et  Polonais  :  "  Si  cette 
politique  (de  restrictions)  eut  pour  effet  de 
rendre  plus  intenses  les  différences  de  tempé- 
rament et  d'éducation  entre  les  deux  nationali- 
tés, c'est  un  fait  regrettable  mais  inévitable. 
Dans  la  vie  politique,  il  se  présente  parfois  de 
dures  nécessités  auxquelles  on  se  conforme  à 
regret,  mais  auxquelles  il  faut  obéir,  en  dépit  de 
ses  sympathies  ou  de  ses  sentiments.  La  politi- 
que est  un  dur  métier,  dans  lequel  les  âmes  sen- 
timentales arrivent  rarement  à  mener  à  bien 
même  un  travail  peu  compliqué/' 

Les  politiciens  d'Ontario  n'ont  même  pas  eu 
à  l'adresse  des  Canadiens-français  des  paroles 
de  demi-sympathie  équivalentes  à  celles-là. 

Mais  la  véritable  signification  de  la  réponse 
du  Star,  expression  du  sentiment  général  de 
la  population  ontarienne,  c'est  qu'il  faut  sa- 
crifier les  intérêts  de  la  minorité  aux  réformes 
sociales  réclamées  par  la  majorité.  Il  serait 
plus  exact  de  dire  "  par  une  ville  où  prédomine 
la  majorité  ",  car  c'est  un  fait  qu'en  dehors  de 
Toronto  il  se  trouve  peu  de  personnes  convain- 
cues que  le  Canada,  avec  ses  millions  d'acres 
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de  terre  arable  laissés  incultes  parce  que  clés 
citadins  préfèrent  la  distraction  des  villes  aux 
labeurs  féconds  de  la  campagne,  que  le  Canada 
ait  un  si  vif  besoin  de  législation  sociale  autre 
que  celle  qui  facilite  le  retour  à  la  terre  de  sa 
population  industrielle,  centralisée  par  sa  pro- 
pre volonté  dans  une  ou  deux  grandes  villes. 

Dans  les  groupes  socialistes  d'Allemagne  et 
d'Ontario,  l'homogénéité  de  race  est  inscrite 
à  la  base  même  du  programme,  mais  on  peut 
demander  aux  Anglo-Canadiens  de  se  poser 
une  simple  question  :  consentiraient-ils  à  aban- 
donner l'héritage  de  leur  langue  et  de  leur  men- 
talité en  échange  du  plat  de  lentilles  douteux  de 
prétendues  réformes  sociales?  La  réponse  ne 
fait  pas  de  doute,  et  pourtant,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  affirmative,  ceux  qui  prétextent  de  ré- 
formes sociales  nécessaires  pour  justifier  leur 
refus  de  reconnaître  la  dualité  des  races  cana- 
diennes, se  voient  pris  en  flagrant  délit  de  soi- 
gner leurs  égoïstes  intérêts  matériels  en  sacri- 
fiant sans  vergogne  les  intérêts  spirituels  les 
plus  sacrés  de  leurs  concitoyens. 

J'ai  dit  que  Steinmetz  place  cet  aspect  du  so- 
cialisme à  la  base  même  de  la  guerre  actuelle. 
Il  le  fait  en  termes  très  clairs  :  L'Angleterre  a 
été  individualiste,  l'Allemagne  coopérative,  et  : 
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"  Cette  guerre,  dit-il,  marque  le  conflit  qui  a 
éclaté  entre  l'ère  finissante  de  l'individualisme 
industriel,  et  l'ère  commençante  de  l'organisa- 
tion coopérative,  la  première  représentée  par 
l'Angleterre  et  la  seconde  par  l'Allemagne." 
Et  cette  déclaration  est  exacte,  dans  le  sens 
qu'en  Angleterre  l'Etat  existe  pour  l'individu, 
tandis  qu'en  Allemagne,  c'est  l'individu  qui 
existe  pour  l'Etat  ;  ce  qu'on  recherche  surtout, 
en  Angleterre,  c'est  le  plus  grand  développe- 
ment de  l'homme,  et  en  Allemagne  le  plus 
grand  développement  de  l'Etat.  C'est  même 
pourquoi  ,comme  nous  l'avons  vu,  l'Allemagne 
ne  regarde  les  nationalités  que  comme  autant 
de  marteaux  et  d'enclumes. 

Les  Prussiens,  qui  ont  abandonné  depuis 
quelques  centaines  d'années  seulement  le  sys- 
tème d'habitations  en  camp  armé  pour  adopter 
la  vie  plus  pacifique  des  pays  civilisés,  en  ont 
conservé  la  conception  primaire  de  l'Etat- 
armée  et  des  citoyens-soldats.  Cette  conception 
ne  saurait  mieux  s'exprimer  sous  une  forme 
tangible  que  par  leur  système  de  masses  ordon- 
nées d'individus,  tous  revêtus  du  même  uni- 
forme gris  poussière,  coififés  du  même  casque, 
avançant  ou  reculant  du  même  pas  raide  et 
grotesque,  mais  effectif,  et  tournant  dans  un 
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sens  ou  dans  l'autre  au  commandement  de  l'E- 
tat. Il  y  a  quelques  années  j'ai  vu  en  fonction 
une  énorme  machine  à  fabriquer  des  clous  de 
fer  à  cheval,  que  des  hommes  avaient  peine  à 
"  nourrir  "  de  tiges  d'acier  de  longueurs  va- 
riées; il  en  ressortait  un  flot  continu  de  clous, 
tous  de  la  même  dimension,  tous  polis  au  même 
degré,  ayant  tous  la  même  forme,  le  même 
poids  et  juste  la  même  résistance  à  l'usure. 
Tels  sont  les  produits  de  l'homogénéité.  C'est 
un  mécanisme  rigide,  fournissant  des  objets 
tous  semblables,  qui  ne  manquent  pas  d'être 
efficaces. .  .  pour  l'unique  fonction  qu'ils  puis- 
sent remplir  —  comme  les  clous  de  fer  à  che- 
val. 

L'Allemagne  a  eu  des  succès  d'un  certain 
genre,  tant  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de 
guerre  ;  mais  ce  ne  sont  que  les  succès  d'un 
Etat,  et  non  pas  les  succès  de  l'humanité  en  gé- 
néral. On  peut  les  comparer  à  ceux  d'une  co- 
lonie de  fourmis.  La  fourmi  individuelle  n'est 
qu'une  faible  créature  ;  mais  réunie  en  colonie, 
elle  poursuit  égoïstement  ses  entreprises  éco- 
nomiques et  sociales  et  combat  incidemment 
des  insectes  plus  grands  et  plus  forts  qu'elle- 
même  ;  il  meurt  des  quantités  d'individus,  mais 
la  race-fourmi  subsiste  et  poursuit  sa  carrière. 
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Voilà  du  succès,  si  Ton  veut,  mais  est-ce  là  le 
succès  auquel  nous  aspirons  nous-mêmes  ? 
Comme  les  fourmis,  les  Allemands  ne  laissent 
rien  debout  sur  leur  passage;  il  faut  que  tout 
soit  emporté  par  leur  flot  dévasteur. 

La  psychologie  collective  est  peu  comprise. 
Mais  M.  Grau  a  justement  fait  observer  que 
plusieurs  des  philosophes  allemands  que  nous 
admirions  avant  la  guerre,  Eucken  par  exem- 
ple, ont  perdu  leur  sens  critique  dès  qu'ils  ont 
été  noyés  dans  la  mentalité  collective  de  leur 
pays  en  guerre.  Pour  eux  comme  pour  le  vul- 
gaire, il  fallait  que  le  Slave  en  Pologne,  le 
Danois  dans  le  Holstein,  le  Français  en  Alsa- 
ce-Lorraine, le  Wallon  comme  le  Flamand  en 
Belgique,  fussent  littéralement  hachés  par  la 
marche  triomphale  de  l'Allemand,  enivré,  fa- 
natisé par  le  culte  de  son  égoïsme  collectif.  C'est 
une  conception  essentiellement,  mais  non  pas 
exclusivement,  prussienne;  car  il  s'en  est  trou- 
vé d'autres,  y  compris  beaucoup  d' Anglo-Cana- 
diens, pour  s'en  inspirer. 
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CHAPITRE  IV 

I/ONTARIO  DÉCOUPÉ  DANS  LE  QUÉBEC 

C'EST  UN  FAIT  RECONNU  que  la  pro- 
vince d'Ontario  doit  ses  premières  descriptions 
géographiques  aux  explorateurs  de  langue 
française,  de  même  que  c'est  en  français  qu'ont 
été  tracées  les  pages  les  plus  émouvantes  comme 
les  plus  instructives  de  son  histoire  primitive. 
Les  "  Relations  des  Jésuites  ",  par  exemple, 
écrites  bien  longtemps  avant  qu'il  eût  été  fait 
aucune  délimitation  de  territoires,  contiennent 
des  données  géographiques  et  ethnologiques 
tellement  complètes  sur  le  pays  compris  entre 
la  rivière  Ottawa  et  les  Grands  Eacs  que  l'his- 
torien ne  peut  pas  plus  les  négliger  aujourd'hui 
qu'un  entrepreneur  ne  peut  éviter  de  poser 
d'abord  la  fondation  à  l'édifice  qu'il  veut  cons- 
truire. 

"  Ces  relations,  véritables  archives  des  pre- 
miers temps  de  la  colonie,  furent  écrites,  dit 
l'historien  Thwaites,  au  milieu  d'un  véritable 
enfer  de  difficultés,  et  par  des  hommes  perdus 
dans  la  forêt,  assistant  malgré  eux  à  des  scènes 
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de  débauche  et  de  dégradation,  à  demi-morts  de 
fatigue  et  de  faim,  souffrant  le  plus  souvent  de 
maladies  ou  de  blessures,  et  maltraités  par  des 
hôtes  qui  étaient  le  plus  souvent  des  geôliers. " 
"  Je  ne  sais  pas  —  écrit  l'un  de  ces  apôtres  re- 
nouvelant, on  peut  le  dire,  la  correspondance 
de  Saint-Paul  en  écrivant  du  Canada  une  épi- 
tre  aux  Romains  —  je  ne  sais  pas  si  Votre 
Paternité  reconnaîtra  la  lettre  d'un  pauvre  in- 
firme qu'Elle  connaissait  bien,  lorsqu'il  jouis- 
sait autrefois  d'une  bonne  santé.  La  lettre  est 
mal  écrite  et  fort  souillée,  parce  que  celui  qui 
l'écrit,  à  part  d'autres  inconvénients,  n'a  plus 
qu'un  seul  doigt  entier  à  la  main  droite;  et  il 
lui  est  difficile  de  ne  pas  tacher  le  papier  du  sang 
qui  coule  de  ses  blessures  mal  fermées;  il  se 
sert  de  poudre  d'arquebuse  en  guise  d'encre, 
et  de  la  terre  pour  table." 

Pendant  qu'en  Angleterre  les"Roundheads" 
et  les  "  Cavaliers  "  se  disputaient  le  trône,  des 
Français  dessinaient  la  carte  des  Grands  Lacs 
du  Canada.  Parkman  rappelle  que  celle  de 
Galinée  fut  tracée  plus  d'un  siècle  avant  la 
conquête  du  Canada  par  les  Anglais,  et  qu'elle 
"  donne  le  cours  du  haut  Saint-Laurent  et  les 
rives  du  lac  Ontario,  la  rivière  Niagara,  la  rive 
nord  du  lac  Erié,  les  gorges  de  Détroit,  et  les 
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rives  est  et  nord  du  lac  Huron."  Cette  carte  ne 
représentait  que  les  territoires  visités  par  les 
deux  missionnaires  sulpiciens  Dollier  et  Gali- 
née.  Trois  ans  plus  tard,  dit  encore  Parkman, 
il  en  fut  établi  une  autre,  témoignant  de  con- 
naissances beaucoup  plus  grandes  et  faite  par 
une  personne  dont  le  nom  est  resté  inconnu. 
Cette  carte,  longue  d'un  peu  plus  de  quatre 
pieds  et  large  de  deux  et  demi,  ne  porte  aucun 
titre;  les  Grands  Lacs  y  figurent  dans  toute 
leur  étendue  et  avec  la  plus  grande  exactitude. 
La  rivière  Ottawa  fut  remontée  jusqu'à  sa 
source,  à  plusieurs  reprises,  et  fut  sujette  à  d'in- 
cessants voyages  ;  et  ce  furent  encore  des  géo- 
graphes canadiens-français  qui  mirent  sur  la 
carte  la  Rivière-des-Français  (aujourd'hui 
French  River),  le  lac  Nipissing,  la  rivière  Ka~ 
ministikiwa,  la  Rivière-à-la-Pluie  (Rainy  Ri- 
ver) le  Lac-des-Bois  (Lake  of  the  Woods)  et  la 
grande  chaîne  de  cours  d'eau  à  laquelle  il  ne 
manque  qu'un  chaînon  pour  relier  complète- 
ment les  plaines  de  l'Ouest  aux  mers  intérieu- 
res. C'est  pendant  les  années  du  régime  fran- 
çais que  des  Canadiens  pagayèrent  la  riviè- 
re Winnipeg  jusqu'au  lac  du  même  nom,  ayant 
déjà  exploré  la  Rivière  Rouge  et  l'Assiniboine. 
Ils  découvrirent  les  lacs  Manitoba,  Winnipego- 
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sis  et  Dauphin,  et  remontèrent  la  Saskatchewan 
jusqu'aux  premiers  contreforts  des  Montagnes- 
Rocheuses.  Ils  connaissaient  le  territoire  on- 
tarien  qui  s'étend  entre  la  baie  James  et  les 
Grands-Lacs  aussi  bien,  peut-être  mieux,  qu'on 
ne  les  connaît  de  nos  jours,  et  le  nom  qui  do- 
mine tous  les  autres  dans  l'histoire  des  explo- 
rations canadiennes  est  celui  de  Pierre  de  la 
Vérendrye,  né  aux  Trois-Rivières  en  1685. 
Dans  son  livre  "  A  la  recherche  de  la  mer  occi- 
dentale" (Search  for  the  Western  Sea),  Law- 
rence Burpee  rend  cet  hommage  aux  "  droits 
naturels  "  des  Canadiens  qui  parlent  français  : 
"  L'exploration  du  continent  nord-américain 
est  due  en  grande  partie  aux  habitants  de  la 
Nouvelle-France,  mais  à  personne  plus  qu'à 
Pierre  Gaultier  de  la  Vérendrye.  Aucun  ex- 
plorateur n'accomplit  jamais  plus  de  besogne 
en  dépit  de  plus  grandes  difficultés.  Son  his- 
toire est  celle  d'un  homme  qui,  s'étant  tracé  une 
tâche  gigantesque,  non  par  amour  du  lucre 
mais  pour  la  gloire  de  son  pays  natal,  l'accom- 
plit rigoureusement  en  dépit  d'obstacles  de 
toute  nature,  malgré  de  durs  désappointements, 
sans  se  laisser  abattre  par  les  attaques  et  les 
calomnies  de  ses  adversaires,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin il  fût  arrêté  par  la  mort,  laissant  la  tâche 
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inachevée,  mais  ayant  déjà  atteint  de  formida- 
bles proportions.  Il  avait  mérité  que  son  nom 
fût  inscrit  au  premier  rang  de  la  liste  des 
grands  explorateurs  du  Canada." 

J'ai  sous  les  yeux  une  carte  de  la  province 
du  Haut-Canada,  datée  de  l'époque  où  Son  Ex- 
cellence John  Graves  Simcoe  en  était  le  lieute- 
nant-gouverneur; elle  est  littéralement  cou- 
verte de  noms  français  :  rivière  de  la  Petite  Na- 
tion, Les  Milles  Roches,  Long-Sault,  Rapide- 
Rollat,  rivière  Rideau,  Gannanocui,  Frontenac, 
Pointe-Traverse,  Presqu'isle  de  Quinte,  rivière 
Trente,  rivière  Tonty,  Pointe-aux-Pins,  Poin- 
te-Pelée, rivière  au  Cèdre,  rivière  au  Canard, 
Isle-au-Bois,Lac  Saint-Clair,  rivière  au  Sable, 
Moulin  Maisonville,  Chenal  Escarté  —  mais  à 
quoi  bon  continuer  rénumération  ?  Il  n'est  pas 
possible  de  retrouver  sur  la  carte  d'aujourd'hui 
ces  traces  innombrables  du  passage  des  Fran- 
çais ;  car  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous, 
le  plus  grand  nombre  ont  été  remplacées  par 
des  mots  anglais.  Par  exemple,  le  joli  lac  avoi- 
sinant  Toronto  où  nous  prenons  nos  ébats  dans 
la  belle  saison,  s'appelait  autrefois  Lac-la-Clie, 
mais  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Simcoe,  en 
l'honneur  d'un  lieutenant-gouverneur  qui  don- 
na aux  trois  cantons  avoisinants  les  noms  de 
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Tiny,  Tay  et  Floss ...  qui  n'étaient  autres, 
selon  M.  John  Robertson,  que  ceux  des  petits 
chiens  favoris  de  Madame  Simcoe. 

Les  historiens  ont  reproché  aux  Français, 
comme  une  faiblesse  dans  leur  politique  de  co- 
lonisation, de  n'avoir  pas  placé  une  forte  popu- 
lation le  long  des  rives  du  Saint-Laurent.  Mais 
ce  qui  a  pu  être  faiblesse  alors  est  devenu  force 
aujourd'hui.  La  vérité,  c'est  que  les  gouver- 
nements du  temps  ne  purent  jamais  empêcher 
les  Canadiens  de  remonter  le  cours  de  l'Outa- 
ouais  (Ottawa)  et  du  haut  Saint-Laurent,  jus- 
qu'aux terres  situées  le  long  des  Grands  Lacs. 
Ils  y  étaient  même  parfois  encouragés  par  les 
gouverneurs,  dont  plusieurs  eurent  assez  de 
sens  politique  pour  comprendre  que  l'occupa- 
tion, même  clairsemée,  de  tout  le  territoire  de 
la  Nouvelle-France  pourrait  constituer  un  ap- 
point précieux  pour  les  diplomates  chargés  de 
faire  reconnaître  par  les  grandes  puissances 
rétendue  des  limites  de  la  Nouvelle-France; 
et  ils  tentaient  de  placer  des  colons  un  peu  par- 
tout, fût-ce  aux  dépens  de  la  sécurité  du  prin- 
cipal poste,  celui  des  rives  du  Saint-Laurent. 
Mais  les  Canadiens  se  souciaient  peu  de  la 
haute    politique    lorsqu'ils    partaient,    incons- 
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ciemment  emportés  vers  les  grands  espaces  par 
l'esprit  aventureux  hérité  de  leurs  ancêtres. 

De  l'impression  erronée  qu'il  ne  se  trouvait 
aucun  établissement  de  Canadiens-français 
dans  le  territoire  actuellement  compris  dans  les 
limites  de  l'Ontario,  lorsque  les  Anglais  y  arri- 
vèrent, il  est  résulté  chez  un  grand  nombre  la 
conviction  que  la  culture  française  ne  peut  se 
réclamer  d'aucun  droit  en  cette  province.  C'est 
méconnaître  l'histoire,  et  oublier  que  l'Acte  de 
Québec  s'appliquait  à  un  pays  aux  bornes  clai- 
rement définies.  Les  promesses,  formelles  ou 
implicites,  contenues  dans  l'Acte  de  Québec  et 
sanctionnées  par  le  Parlement  britannique, 
s'appuyaient  sur  une  base  géographique  et  ré- 
gionale :  il  n'existait  alors  ni  Ontario  ni  Mani- 
toba,  il  n'y  avait  que  la  province  de  Québec.  Et 
ce  n'est  pas  tout  ;  ceux  qui  basent  le  droit  à  l'ex- 
istence nationale  sur  la  priorité  d'occupation 
devront  s'incliner  devant  le  fait  qu'il  se  trou- 
vait des  colons  Canadiens-français,  en  nombre 
considérable  pour  l'époque,  là  où  se  trouve 
maintenant  l'Ontario,  au  moment  où  ce  pays 
fut  divisé  en  provinces.  On  n'en  peut  établir  le 
chiffre  exact,  mais  les  indications  que  l'on  pos- 
sède démontrent  qu'il  y  avait  alors  à  l'ouest  de 
la  rivière  Ottawa  un  noyau  de  population  fran- 


L'ONTARIO  DECOUPE  DANS  LE  QUEBEC  95 

çaise  suffisant  à  expliquer  la  présence  du  grand 
nombre  de  Canadiens  de  langue  française 
qu'on  y  trouve  aujourd'hui.  Nous  n'oublions 
pas  qu'il  y  a  eu  des  migrations  à  peu  près  cons- 
tantes du  Québec  dans  l'Ontario,  mais  d'autre 
part  il  y  a  toujours  eu  un  exode  de  l'Ontario 
vers  le  Québec,  certaines  autres  parties  du  Ca- 
nada, et  vers  les  Etats-Unis.  Si  Ton  prend 
comme  base  de  calcul  le  fait  que  soixante  mille 
Canadiens-français  se  trouvaient  au  Canada  à 
l'époque  de  la  conquête  britannique,  sans  comp- 
ter quelques  milliers  d'Acadiens,  et  qu'ils  sont 
aujourd'hui  trois  millions  environ,  tant  au  Ca- 
nada qu'aux  Etats-Unis,  il  est  de  toute  éviden- 
ce qu'il  a  suffi  de  quelques  milliers  d'individus 
des  deux  sexes  à  l'ouest  de  l'Ottawa,  et  avant  la 
la  divisions  en  provinces,  pour  justifier  la  pré- 
sence actuelle  en  Ontario  de  250  mille  Cana- 
diens-français. 

Il  est  caractéristique  des  instincts  de  la  race 
que  là  où  l'on  voyait  des  établissements  de 
Canadiens,  avant  l'arrivée  des  Anglais,  il  se 
trouve  encore  des  établissements  de  Canadiens. 
Dans  le  nord-Ontario,  il  y  a  aujourd'hui  des 
Canadiens-français  partout  où  les  premiers 
missionnaires  s'arrêtèrent  pour  bâtir  une  cha- 
pelle H   défricher  un  peu  de  terre   forestière 
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afin  d'y  récolter  de  quoi  sustenter  la  nouvelle 
colonie.  Il  y  a  des  Canadiens-français,  de  plus, 
à  chaque  endroit  où  le  "  voyageur  "  établit  ses 
postes  de  commerce  avec  l'Indien,  et  partout  où 
le  soldat  français  bâtit  un  fort  de  palissades. 

Le  colon  est  souvent  inconstant,  et  transpor- 
tera d'ici  de  là  ses  humbles  pénates  avant 
de  s'établir  définitivement;  mais  le  mouvement 
migrateur  dirigé  vers  l'intérieur  du  pays  ne 
s'est  jamais  arrêté.  Après  que  le  Haut-Canada, 
plus  tard  l'Ontario,  eût  été  découpé  dans  le 
flanc  du  Québec,  l'Anglo-Canadien  en  négligea 
longtemps  la  partie  nord  pour  rechercher  plu- 
tôt l'établissement  moins  rude  qu'offraient  les 
plaines  de  l'Ouest.  Ce  dédain  plus  ou  moins 
raisonné  permit  à  la  population  répandue  par 
tout  l'estuaire  de  l'Ottawa  de  remonter  vers 
sa  source,  d'occuper  les  belles  terres  riveraines 
du  fleuve  et  de  ses  tributaires,  et  ainsi  la  co- 
lonisation française  s'épandait-elle  comme  un 
flot  dans  toute  l'étendue  du  territoire  dédaigné 
par  l'Anglais. 

Au  sud-ouest,  les  Français  abattirent  les 
premiers  arbres  de  ce  qui  devint  le  comté  d'Es- 
sex.  Dès  le  commencement  du  dix-septième 
siècle,  une  petite  colonie  de  soldats  d'un  régi- 
ment   français    licencié    s'établissait    sur    les 
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bords  de  la  rivière  du  Détroit,  et  en  1752 
y  naissait  le  premier  enfant  blanc,  qui  s'appela 
Jean  Dufour.  Ce  pays  plaisait  particulière- 
ment aux  Canadiens-français:  "Chaque  ha- 
bitant, dit  un  historien,  y  possédait  sa  paire  de 
bœufs  pour  le  labourage,  sa  calèche  pour  Tété 
et  sa  carriole  pour  l'hiver,  et  partout  fleuris- 
saient dans  les  vergers  les  fruits  les  plus  appé- 
tissants." 

"  Many  a  thrifty  Mission  pear 
Yet  o'cr looks  the  blue  St.  Clair, 
Like  a  vétéran  faithful  warden; 
On  their  branches  gnarled  and  olden, 
vStill  each  year  the  biossoms  dance, 
Scent  and  bloom  of  sunny  France.'  " 

Ce  n'est  qu'en  1788,  alors  que  les  établisse- 
ments français  avaient  pris  une  certaine  im- 
portance, qu'y  arrivèrent  quelques  familles  de 
langue  anglaise  des  Etals-Unis. 

Dans  la  partie  est  de  la  province,  il  était  na- 
turel de  trouver  aussi  des  groupements  fran- 
çais importants;  ils  s'y  étaient  installés  peu  à 
peu  pendant  tout  le  cours  du  régime  français, 
et  comme  la  borne  interprovinciale  fut  placée 
à  trente  milles  à  peine  de  la  colonie  de  Mont- 
réal, il  était  inévitable  qu'un  nombre  assez 
grand  de  familles  se  trouvassent  enclavées 
dans  les  limites  de  la  nouvelle  province.  Trente 
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années  de  gouvernement  britannique  avaient 
passé,  que  les  territoires  aujourd'hui  connus 
comme  partie  de  l'Ontario  étaient  encore  sous 
le  régime  de  la  tenure  seigneuriale  et  la  justice 
administrée  selon  le  code  français;  et  les  Cana- 
diens-français, sans  se  préoccuper  de  limites 
fictives,  continuèrent  de  s'établir  là  où  il  leur 
plaisait,  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  l'Ottawa, 
y  apportant  avec  eux  le  droit  à  leur  culture  na- 
tionale, garanti  par  le  principe  et  la  conception 
britanniques  de  la  liberté. 

La  représentation  parlementaire  ne  doit  pas 
servir  de  base  à  l'évaluation  numérique  d'une 
nationalité  mineure;  il  est  rare  qu'elle  envoie 
au  Parlement  le  maximum  de  députés  auquel 
elle  aurait  droit.  En  1796,  après  que  la  rivière 
Ottawa  eût  été  choisie  comme  frontière  provin- 
ciale, le  Haut-Canada  envoya  quatorze  repré- 
sentants à  sa  Chambre  d'Assemblée,  et  des  qua- 
torze un  seul  était  de  race  française.  Cette 
proportion,  un-quatorzième,  est  à  peu  près  la 
même  aujourd'hui  à  la  législature  provinciale 
d'Ontario.  Ce  député  unique  se  nommait 
Francis  Baby,  "  qui  vivait,  dit  le  Dr  C.  C.  Ja- 
mes, du  côté  est  de  la  rivière  Détroit,  à  l'en- 
droit où  se  trouve  aujourd'hui  la  ville  de  San- 
dwich." La  famille  Rabv  était  favorablement 
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connue  dans  l'Ouest  et  son  nom  apparaît  fré- 
quemment dans  la  chronique  des  premiers 
temps  de  la  colonie.  Lorsque  le  général  Hull 
envahit  le  Canada,  il  établit  ses  quartiers-géné- 
raux dans  la  maison  à  peine  terminée  de  Fran- 
cis Baby.  Après  la  prise  de  Québec  en  1759  et 
la  capitulation  de  Montréal  en  1760,  Amherst 
dépêcha  le  major  Rogers  pour  prendre  posses- 
sion des  forts  du  Michigan,  et  les  négociations 
entre  ce  dernier  et  le  commandant  de  Détroit, 
Bellestre,  se  firent  par  l'entremise  de  M.  "  Ba- 
bée  "  du  côté  des  Français,  et  de  Brehme,  pour 
les  Anglais.  Le  docteur  James  identifie  ce 
"  Babée  "  comme  étant  "  Jacques  Dupéron  Ba- 
by, fils  de  Raymond  Baby  et  petit-fils  de  Jac- 
ques Baby  de  Rainville,  originaire  de  Guienne, 
venu  au  Canada  avec  le  régiment  de  Cari- 
gnan."  Jean-Baptiste,  autre  membre  de  la  fa- 
mille Baby,  représenta  le  comté  de  Kent  au 
cinquième  Parlement,  de  1809  à  1812. 

Il  est  facile  de  s'expliquer  que  la  génération 
actuelle  des  Ontariens  ne  se  rende  pas  compte  y 
de  l'étendue  qu'atteignit  l'influence  française^ 
aux  premières  époques  de  l'histoire  canadienne, 
dans  le  territoire  que  nous  habitons  aujour- 
d'hui. C'est  qu'une  grande  'partie  de  lgJ\Kçuï'e 
a  été  détruite.     Détachons  de  la  proclamation 
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qui  divisait  le  Haut-Canada  en  comtés  le  para- 
graphe suivant?  qui  nous  éclairera  sur  la  mé- 
thode suivie  et  les  résultats  obtenus  : 

"  Que  le  septième  des  dits  comtés  soit  dorénavant  connu 
sous  le  nom  de  comté  d'Ontario,  lequel  comté  se  compose  des 
îles  suivantes  :  une  île  présentement  connue  sous  le  nom  d'Isle 
Tonti,  qui  s'appellera  Amherst  Island,  une  île  connue  sous  le 
nom  de  l'Isle-aux-Forêts,  qui  s'appellera  Gage  Island,  une  île 
connue  sous  le  nom  de  Grande-Isle,  qui  s'appellera  Wolfe 
Island,  et  une  île  connue  sous  le  nom  d'Isle-Chuchois,  qui  s'ap- 
pellera Howe  Island;  plus  toutes  les  îles  situées  entre  l'em- 
bouchure de  la  rivière  Gananoque  et  l'extrémité  orientale  de 
l'ancien  canton  de  Marysburg,  connue  sous  le  nom  de  Point 
Pleasant." 

Je  n'ai  rien  à  dire  contre  les  changements  de 
noms,  mais  je  proteste  contre  la  conclusion  que 
Ton  en  tire,  à  savoir  que  les  Français  n'ont  pas 
eu  grand  chose  à  faire  à  la  géographie  de  la 
province  ou  à  sa  colonisation,  puisque  les  noms 
en  sont  anglais  et  non  pas  français.  Pareil 
raisonnement  manque  de  loyauté. 

Pendant  que  j'écris  ces  lignes,  le  ruisseau  du 
Petit-Côté  coule  à  mes  pieds  et  va  se  jeter  au 
loin  dans  Outer  Frenchman's  Bay  —  que  tou- 
tes les  vieilles  cartes  dénomment  Baie-des- 
Français.  Lorsque  je  prendrai  demain  le  train 
qui  me  ramènera  en  ville  ce  sera  à  une  petite 
gare  située  à  un  jet  de  pierre  de  la  "  River  Rou- 
ge " — et  il  n'y  a  pas  une  seule  famille  française 
à  plusieurs  milles  à  la  ronde.  Ce  n'est  plus  qu'il- 
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ne  tradition,  que  bien  des  années  avant  la  nais- 
sance des  loyalistes  de  Y"  United  Empire  '*,  il  se 
trouvait  une  petite  école  française  sur  les  bords 
de  rinner  Bay  d'aujourd'hui.  Quelle  occasion 
pour  certains  éléments  parmi  nous,  de  dénoncer 
violemment  cette  nouvelle  tragédie  à  base  d'in- 
trigue cléricale  et  de  "  domination  française  ", 
si  seulement  cela  s'était  passé  dans  les  cantons 
de  l'Est  du  Québec,  au  lieu  du  comté  d'Ontario, 
à  vingt  milles  seulement  de  Toronto  !  Et  pour- 
tant, M.  John  Ross  Robertson  nous  apprend, 
dans  ses  "  Landmarks  of  Toronto  "  que 
"  l'aube  de  la  civilisation  apparut  sur  les  bords 
de  la  baie  de  Toronto  lorsque  les  Français  éri- 
gèrent le  vieux  fort  Rouillé  et  défrichèrent  un 
espace  d'environ  300  acres  autour  de  sa  clôture 
de  palissades."  Ce  qui,  en  somme,  ne  nous  ap- 
prend rien  de  nouveau,  car  c'est  un  fait  reconnu 
que  presque  tous  les  postes  de  commerce  des 
Français  sont  devenus  des  villes  et  des  villages, 
et  que  les  routes  et  "  portages  "  des  anciens 
"  voyageurs  "  servent  encore,  sous  une  forme 
modernisée,  de  communication  entre  les  diver- 
ses parties  du  Canada. 

Dès  avant  la  venue  des  Anglais,  tous  les 
moyens  de  communication  connus  s'étaient 
succédé  dans  la  forêt  et  sur  les  rivières:     les 
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canots  légers  avaient  fait  place  aux  bateaux  à 
fond  plat,  et  ceux-ci  plus  tard  aux  voiliers  des 
grands  lacs.  Ce  furent  des  hommes  de  langue 
française,  en  effet,  qui  y  bâtirent  les  premières 
carènes,  et  c'est  en  parlant  français  qu'ils  tra- 
versèrent le  lac  Erié  et  remontèrent  le  Détroit 
et  la  rivière  Saint-Clair  pour  pénétrer  dans  le 
lac  Huron  par  les  détroits  de  Michipotcoten, 
dans  le  lac  Michigan.  Et  lorsque  le  "  Griffon  " 
chargé  de  fourrures  précieuses  sombra  dans 
une  tempête  en  revenant  de  sa  longue  course, 
ce  furent  des  hommes  de  sang  français  qui  fu- 
rent les  premières  victimes  des  colères  formi- 
dables de  ces  grandes  mers  intérieures,  victi- 
mes que  tant  d'autres  devaient  suivre  jusque 
de  nos  jours,  sur  ces  routes  humides  et  perfides 
du  commerce  intérieur  du  Canada. 

Les  missionnaires  qui  s'avançaient  dans  le 
désert  inconnu,  le  long  des  rives  de  la  baie 
Géorgienne,  pour  porter  aux  sauvages  le  récit 
du  grand  drame  de  Gethsémani,  donnaient 
en  même  temps  au  monde  l'un  des  plus  beaux 
exemples  de  courage  et  de  dévouement  que 
mentionne  l'histoire  de  l'humanité.  On  peut 
différer  d'opinion  avec  eux  sur  la  manière  dont 
ils  exprimaient  leur  message  évangélique,  mais 
non  pas  sur  la  nature  du  message  lui-même; 


L'ONTARIO  DEOOUPE  DANS  LE  QUEBEC  103 

et  de  nos  jours  on  commence  à  attacher  plus 
d'intérêt  aux  ressemblances  entre  les  diverses 
manifestations  de  la  foi  au  Christ,  qu'aux  dif- 
férences de  détail  qui  les  séparent  entre  elles. 
Aucun  homme  au  monde  ne  peut  se  défendre 
d'un  sentiment  de  profonde  admiration  envers 
les  premiers  missionnaires  canadiens.  De  1615, 
qui  marque  le  séjour  du  père  LeCaron  à  la  baie 
Géorgienne,  jusqu'à  1650,  date  de  la  dispersion 
finale  des  Hurons,  vingt-neuf  missionnaires 
avaient  passé  au  milieu  de  ces  peuplades:  et 
sept  d'entre  eux  étaient  morts  de  mort  violente. 

Les  corps  déchirés  et  carbonisés  de  Brebœuf 
et  de  Lallement  furent  enterrés  à  Sainte-Marie, 
au  bord  des  eaux  de  la  baie  Géorgienne,  et  le 
souvenir  de  leur  héroïsme  sera  toujours  cher 
aux  hommes  capables  d'admirer  le  caractère 
et  le  sacrifice  accompli  par  obéissance  aux  dic- 
tées de  la  conscience. 

'  Toutes  les  tortures  furent  épuisées  sur  le 
Père  Brébœuf,  nous  dit  un  historien;  les  Iro- 
quois  lui  découpèrent  la  chair  par  petits  mor- 
ceaux, ils  lui  scalpèrent  la  peau  du  crâne  en 
forme  de  couronne,  et  lui  crevèrent  les  yeux 
avec  un  fer  rouge.  Et  ils  se  moquaient  de  lui 
en  disant:  "  Tu  nous  a  dit  que  plus  nous  souf- 
fririons, plus  grande  serait  notre  récompense 
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dans  le  ciel  ;  sois  donc  content,  nous  te  prépa- 
rons une  heureuse  demeure  !  "  Puis,  ils  l'en- 
tourèrent d'écorce  résineuse  à  laquelle  ils  mi- 
rent le  feu.  Pendant  toutes  les  phases  de  l'hor- 
rible et  interminable  supplice,  Brébœuf  resta 
impassible.  Il  ne  pouvait  plus  ni  voir  ni  parler, 
mais  son  corps  de  géant  resta  ferme  et  dressé 
debout  sans  défaillance." 

Au  physique,  le  Père  Lallement  différait 
totalement  de  son  compagnon  de  martyre. 
"  Faible  depuis  son  enfance,  nous  dit-on,  il 
était  d'une  maigreur  extrême  et  bien  incapable 
de  résister  physiquement  à  la  douleur  avec  la 
force  de  son  collègue.  Après  la  mort  de  celui- 
ci,  on  ramena  le  Père  Lallement  dans  la  mai- 
son où  on  l'avait  fait  prisonnier,  et  la  nuit  se 
passa  tout  entière  à  le  torturer';  au  matin,  un 
Iroquois,  las  de  l'horrible  fête,  lui  fendit  le 
crâne  d'un  coup  de  hache.  On  a  dit  que  par 
moments  la  force  semblait  lui  manquer;  puis 
rappelant  son  courage,  il  levait  les  mains  au 
ciel,  offrait  à  Dieu  l'acceptation  de  ses  souf- 
frances et  renouvelait  le  sacrifice  de  sa  vie." 

La  sécurité  de  leurs  catéchumènes  était  le 
principal  souci  des  missionnaires  exposés  à  ces 
terribles  dangers  :  "  Fuyez  !  criaient-ils  au 
moment  où  les  ennemis  franchissaient  la  palis- 
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sade  de  défense;  nous,  nous  restons  ici.  Nous 
nous  reverrons  au  ciel." 

Les  cendres  des  martyrs  canadiens-français 
sont  mêlées  étroitement  à  la  terre  ontarienne, 
et  pourtant  il  se  trouve  des  hommes  pour  par- 
ler avec  dérision  des  "  droits  naturels  "  des  des- 
cendants de  l'Ancien  Régime  dans  les  limites  de 
cette  province  !  Mais  c'est  un  véritable  sanctu- 
aire pour  les  Canadiens-français,  que  le  sol  de 
l'Ontario! 

Les  missionnaires  cependant  ne  furent  pas 
les  seuls  à  parcourir  les  sentiers  lointains  de  la 
forêt  ou  de  la  plaine  canadiennes  ;  les  coureurs 
des  bois  intrépides  et  infatigables  les  y  sui- 
vaient ou  les  y  rencontraient  au  cours  de  leurs 
longs  voyages,  qui  les  amenaient  de  l'Ottawa 
aux  Grands  Lacs  et  jusqu'au  delà  des  Rocheu- 
ses. Leurs  voyages  et  leurs  aventures  ont 
frappé  l'imagination  de  toutes  les  races  de  l'u- 
nivers; beaucoup  de  ceux  qui  ne  se  doutent 
pas  de  l'importance  mondiale  des  récoltes  ou 
des  chemins  de  fer  du  Canada,  savent  l'histoire 
de  ses  coureurs  des  bois.  Leurs  carnets  de 
routes  servent  encore  de  guide  aux  ingénieurs 
chargés  de  les  suivre  à  la  trace  près  de  trois 
cents  ans  plus  tard,  lorsqu'ils  ont  à  pénétrer 
aussi  dans  la  plaine  ou  la  forci  pour  étendre  le 
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"  ruban  d'acier  "  des  chemins  de  fer  à  travers 
nos  vastes  espaces.  "  Tous  les  sentiers  ne  de- 
viennent pas  des  chemins  de  fer,  a  écrit  M. 
John  Finley,  président  de  l'université  de  l'Etat 
de  New- York,  mais  les  chemins  de  fer  ont  à 
peu  près  tous  suivi  la  trace  des  coureurs  des 
bois,  qui  recherchaient  avec  un  instinct  sûr  les 
passes  entre  les  montagnes,  les  portages  les 
moins  difficiles  d'une  vallée  à  l'autre,  les  che- 
mins les  plus  courts  et  les  pentes  les  plus  dou- 
ces. 

Les  noms  de  ces  pionniers  de  la  civilisation 
devraient  être  mieux  connus,  dans  le  pays  qu'ils 
ont  ainsi  parcouru  et  illustré.  Les  prophètes 
ne  sont  pas  seuls  à  être  méconnus  dans  leur 
pays.  Qui  se  souvient  d'Etienne  Brûlé,  guide 
de  missionnaires,  qui  s'aventura  trop  loin  dans 
les  forêts  et  sur  les  rivières,  malgré  les  conseils 
prudents  de  ses  amis,  et  paya  de  sa  vie,  au  po- 
teau de  torture,  son  imprudence  et  son  besoin 
d'espace  et  de  visions  nouvelles.  Jean  Nicolet 
ne  se  rendit-il  pas  au  centre  du  continent,  mû 
par  l'irrésistible  besoin  de  voir  et  d'explorer  le 
beau  pays  encore  inconnu  qui  s'y  trouvait?  Et 
l'on  sait  que  Dulutte  et  son  cousin,  Pintrépide 
Tonty,  passèrent  la  plus  grande  partie  de  leur 
vie  adulte  dans  des  avant-postes  éloignés  où  les 
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plus  hardis  ne  se  dirigeaient  qu'après  avoir  re- 
commandé leur  âme  à  Dieu.  On  peut  classer  au 
rang  des  coureurs  des  bois  le  Père  Hennepin, 
qui  fut  le  premier  blanc  à  contempler  le  Nia- 
gara et  à  révéler  l'existence  du  buffle  des  prai- 
ries; bien  qu'il  portât  en  effet  la  soutane  du 
missionnaire  et  qu'il  maniât  la  plume  de  Feni- 
more  Cooper,  il  avait  l'âme  aventureuse  du 
coureur  des  bois,  et  c'est  plutôt  dans  leurs 
rangs  que  l'histoire  le  classera  définitivement. 
Et  LaSalle,  dont  les  explorations  aux  propor- 
tions immenses  ont  fait  l'admiration  des  siècles, 
pourrait  aussi  compter  parmi  les  coureurs  des 
bois,  dont  il  avait  le  tempérament  et  les  goûts, 
et  dont  il  partagea  souvent  les  labeurs,  mais 
dont  il  se  détache  par  l'ampleur  et  le  succès  de 
ses  entreprises  ;  tous  ces  noms  retentiront  tou- 
jours à  l'honneur  du  sang  français  sur  la  terre 
d'Amérique  et  le  souvenir  de  leurs  exploits  ne 
s'éteindra  qu'à  la  fin  des  temps  et  des  hommes. 
Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Les 
rives  du  lac  Huron  et  de  la  baie  Géorgienne  ont 
été  témoins  d'innombrables  combats  entre  l'In- 
dien rusé  et  cruel,  et  le  robuste  et  indomptable 
Canadien-français.  Les  guerres  incessantes 
livrées  entre  ces  deux  antagonistes,  des  rives 
du    Saint-Laurent    aux    grandes    plaines    de 
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l'Ouest,  les  sièges  et  malheureusement  les  mas- 
sacres fréquents  qu'ils  eurent  à  subir,  for- 
ment des  pages  d'héroïsme  et  de  tragédie  ins- 
crites de  façon  indélébile  dans  les  annales  de 
rOntario.  Il  est  aussi  impossible  qu'il  serait 
inutile  de  raconter  les  combats  les  plus  impor- 
tants, les  plus  décisives  batailles  livrées  aux 
Indiens  par  les  Canadiens-français  pour  la 
"  défense  de  la  civilisation  ".  Qu'y  a-t-il  de 
plus  grand  dans  les  pages  merveilleuses  de 
l'histoire  de  la  Grèce  que  le  sacrifice  héroïque 
de  Dollard  et  de  ses  compagnons,  s'enfermant 
au  Long-Sault  dans  une  faible  palissade,  pour 
assurer  par  le  sacrifice  de  leurs  jeunes  vies  le 
salut  de  la  colonie?  Et  ce  n'est  là  qu'un  seul 
exemple  des  faits  d'armes  inestimables  que  vit 
s'accomplir  cette  époque  de  bravoure  et  de  dé- 
vouement. Le  professeur  Colby  y  a  fait  allu- 
sion, à  propos  de  la  vantardise  de  Welling- 
ton, affirmant  que  dans  la  guerre  de  la  Pénin- 
sule, les  Anglais-  s'emparèrent  de  plusieurs 
places  fortes  espagnoles  sans  avoir  d'autres 
balles  à  mettre  dans  leurs  fusils  que  celles  que 
l'ennemi  tirait  sur  eux  et  qu'ils  ramassaient  à 
mesure.  "  C'est  une  bonne  histoire,  dit  Colby, 
mais  on  en  trouverait  facilement  le  pendant 
dans  les  exploits  des  Canadiens  qui  suivirent 
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François  Hertel,  Hcrtel  de  Rouville,  LeMoyne 
de  Sainte-Hélène  et  Pierre  LeMoyne  dTber- 
ville  dans  leurs  aventureuses  expéditions/' 

Quand  j'étais  enfant,  on  n'entendait  parler 
de  l'histoire  du  Canada  avant  la  venue  des  An- 
glais qu'en  quelques  brèves  leçons.  J'admirais 
le  courage  patient  des  premiers  pionniers  an- 
glais qui  combattirent  la  forêt  et  la  firent  recu- 
ler pour  faire  place  à  leurs  fermes,  mais  au 
fond  du  cœur  j'enviais  cependant  les  petits 
garçons  de  mon  âge,  de  descendance  écossaise, 
anglaise  ou  irlandaise,  qui  pouvaient  évoquer 
des  légendes  de  l'époque  où  la  chevalerie  s'é- 
panouissait dans  les  fiefs  de  leurs  pères.  En- 
fantin, ce  l'était  sans  doute,  mais  quoi  de  plus 
beau  dans  la  vie  que  ces  premiers  rêves  de  l'en- 
fance et  les  châteaux  qu'elle  s'élève  dans  le 
domaine  de  la  fantaisie  et  du  souvenir?  Com- 
me dit  Byron  : 

"  Parent  of  golden  dreams.  Romance  ! 
Auspicious  queen  of  childish  joys, 
Who  leads  along,  in  airy  dance, 
The  votive  train  of  girls  and  boys." 

Puis,  je  lus  Parkman,  et  plus  tard  les  "  Rela- 
tions "  page  par  page  et  volume  par  volume,  et 
je  dévorai  littéralement  ces  récits  merveilleux 
qui  font  revivre  les  chevaliers,  les  voyageurs, 
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les  missionnaires  et  les  soldats  de  cette  époque 
disparue  de  mon  pays  natal.  Ces  exploits  di- 
gnes de  rilliade  et  de  l'Odyssée,  accomplis 
pourtant  dans  ma  propre  patrie,  firent  battre 
mon  jeune  cœur  d'une  patrotisme  plus  ardent 
et  mieux  renseigné. 

Les  Canadiens-français  sont  fiers  à  juste 
titre  des  exploits  de  leurs  ancêtres,  témoigna- 
ge prestigieux  de  la  solidité  des  baces  de  leur 
nationalité;  et  grande  est  leur  amertume  à  la 
pensée  que  ces  hauts  faits  ne  sont  plus  ensei- 
gnés à  leurs  enfants  à  l'école,  et  ne  le  seront  pas 
aux  enfants  de  leurs  enfants,  dans  la  langue 
française.  Car  ils  appartiennent  nécessaire- 
ment au  domaine  de  la  géographie  et  de  l'his- 
toire, et  le  règlement  XVII  proscrit  le  fran- 
çais comme  langue  de  communication  entre 
instituteurs  et  élèves. 

"  L'Ontario  n'est  pas  une  province  bilingue, 
a  déclaré  un  ministre  de  la  couronne,  du  haut 
des  tribunes  publiques,  et  la  presse  de  toute  la 
province  a  fait  écho  à  sa  déclaration,  répétant 

"  L'Ontario  n'est  pas  une  province  bilingue  ", 
Eh  bien,  il  se  trouve  des  hommes  assez  igno- 
rants et  dépourvus  de  sens  pour  dire  que  la 
terre  n'est  pas  ronde.  Mais  ce  n'est  pas  leur 
affirmation  qui  la  rendra  jamais  carrée. 
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CHAPITRE  V 

SUPÉRIORITÉS   DE  RACES... 

Je  me  trouvai  un  jour  à  table,  il  y  a  de  cela 
quelques  années,  avec  deux  Canadiens  de  des- 
cendance respectivement  française  et  anglaise. 
Il  arriva  au  cours  de  la  conversation  que  T An- 
glo-Canadien fit  une  remarque  qui  n'était  rien 
moins  que  flatteuse  pour  la  race  canadienne- 
française.  Je  pris  occasion,  un  peu  plus  tard, 
de  reprocher  à  mon  ami  son  manque  de  déli- 
catesse, mais  il  n'en  voulut  rien  croire.  "  Bah  ! 
me  dit-il,  Henri  n'est  pas  si  susceptible,  et  au 
surplus  il  sait  bien,  au  fond  du  cœur,  que  la 
race  latine  est  inférieure  à  l'anglo-saxonne." 

Je  n'en  étais  pas  si  sûr,  et  à  la  première  occa- 
sion je  questionnai  discrètement  mon  ami 
Henri  là-dessus.  Je  n'ai  pas  oublié  sa  réplique. 
"  A  Dieu  ne  plaise,  dit-il,  que  je  cesse  jamais 
de  ressentir  vivement  les  injustices  faites  à  ma 
race,  même  si  je  n'en  laisse  rien  voir. 

—  Mais  pourquoi  ne  pas  vous  défendre  ?  de- 
mandai-je  intrigué. 

—  Mais  parce  que  notre  situation  devien- 
drait vite  insupportable  au  Canada,  me  dit  mon 
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ami,  s'il  fallait  que  nous  protestions  à  chaque 
fois  qu'il  se  dit  quelque  chose  contre  nous. 

C'est  un  fait  admis  que  1* Anglo-Canadien 
ordinaire  est  persuadé  non  seulement  de  la  va- 
leur générale,  mais  encore  de  la  supériorité  in 
hérente  de  la  race  anglo-saxonne  sur  les  autres. 
Et  comme  toute  supériorité  suppose  nécessaire- 
ment une  infériorité,  il  arrive  que  c'est  avec 
le  Canadien-français  que  s'établit  tout  naturel- 
lement la  comparaison.  Et  nous  avons  là  le 
doigt  sur  la  fêlure  de  l'unité  canadienne.  L'im- 
pardonnable péché  des  nationalités  est  commis 
lorsque  l'une  attache  à  une  autre  l'épithète 
blessante  d'infériorité.  Le  règlement  XVII  de 
la  législature  ontarienne  n'est  qu'un  incident, 
un  symptôme  de  cet  état  d'esprit. 

L'Anglais  d'Angleterre  offre  à  ce  point  de 
vue  une  variante  notable  avec  son  frère  du 
Canada;  sans  doute  il  est,  lui  aussi,  imbu  du 
sentiment  de  la  supériorité  de  sa  race,  mais  il 
s'en  vante  moins.  Il  s'est  aperçu  que  c'est  faire 
preuve  de  mauvaise  éducation,  et  de  plus  une 
longue  expérience  lui  a  appris  que  c'est  plutôt 
par  des  actes  que  par  des  vantardises  que  s'é- 
tablit la  valeur  relative  des  individus  ou  des 
groupes.  Il  fut  un  temps  où  l'Anglais  glous- 
sait de  par  le  monde  l'expression  de  sa  vanité 
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et  indiquait  du  doigt  les  infériorités  des  autres 
peuples  rencontrés  dans  ses  voyages;  mais  il 
n'était  pas  alors  d'être  humain  plus  impopulaire 
sous  la  calotte  des  deux,  et  l'impopularité  ne 
paie  pas.  Il  s'en  aperçut  assez  tôt  pour  remi- 
ser quelque  peu  son  "  Rule  Britannia  "  et  le 
remplacer  par  les  paroles  plus  sentimentales, 
plus  humaines  du  "  Keep  the  homes  fires  bar- 
ning  "  ;  il  en  fut  vite  récompensé  par  la  sym- 
pathie nouvelle  que  se  mirent  à  lui  accorder  les 
peuples  de  l'univers  extra-britannique;  car  les 
lois  de  la  psychologie  s'appliquent  tout  autant 
aux  groupements  humains  qu'aux  individus. 

L/ Anglo-Canadien  n'a  pas  encore  atteint  ce 
stage  de  son  développement  moral;  il  a  besoin 
de  crier  sur  les  toits  sa  supériorité  et  ses  vertus 
transcendantes;  c'est  même  la  meilleure  corde 
de  son  arc  politique. 

Mais  le  moindre  inconvénient  de  cette  dé- 
mangeaison n'est  pas  l'agacement  qu'en  doi- 
vent inévitablement  éprouver  ceux  qui  servent 
de  point  de  comparaison  à  ces  vantardises. 
Non  pas  qu'ils  soient  toujours  les  mêmes;  en 
191 7,  ce  fut  le  Canadien-français,  il  est  vrai, 
qui  fut  proclamé  inférieur,  mais  en  191 1,  c'é- 
tait le  tour  de  l'Américain  des  Etats-Unis.  Ce 
dernier  ne  s'en  formalisa  pas  autant  que  le  pre- 
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mier,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre; 
en  effet,  l' Américain  sait  ce  que  c'est  que  le 
bluff  et  la  vantardise,  il  y  est  accoutumé  de 
longue  date;  lorsqu'il  entend  Y  Anglo-Canadien 
s'en  servir  à  large  dose,  le  Yankee  hausse  les 
épaules  et  sourit  avec  un  indulgent  mépris. 
Mais  le  Canadien-français  ne  peut  pas  avoir  la 
même  indifférence  ;  il  est  trop  à  portée  de  l'at- 
taque, et  trop  sensible  par  nature  pour  ne  pas^X 
réagir  vivement;  et  il  reste  profondément 
blessé  des  reproches  et  des  railleries  que  les 
Canadiens-anglais  adressent  avec  tant  de  per- 
sistance à  tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher. 

Il  est  essentiel  de  bien  définir  ici  les  deux  ex- 
pressions "  race  "  et  "  nationalité  ",  fort  diffé- 
rentes dans  ce  qu'elles  ont  mission  d'exprimer. 
On  les  emploie  souvent  l'une  pour  l'autre,  ce  qui 
est  une  grave  erreur  ;  il  est  facile  de  voir  d'un 
coup  d'œil  que  la  première  s'applique  aux  affi- 
nités du  sang,  tandis  que  l'autre  embrasse  les 
facteurs  divers  et  variés  que  nous  avons  tenté 
d'analyser  dans  le  premier  chapitre  de  cet  ou- 
vrage. On  peut  rencontrer  des  hommes  de 
même  race  étant  de  nationalité  différente,  de 
même  qu'il  en  est  d'une  même  nationalité  qui 
ne  sont  pas  de  même  race.  C'est  devenu  en 
Amérique  un  cas  fréquent  que  celui  d'individus 
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abandonnant  la  nationalité  de  leurs  ancêtres 
pour  en  adopter  une  autre;  mais  ils  ne  se  dé- 
font pas  si  facilement  de  leur  race. 

Le  sang  qui  coule  en  leurs  veines  a  passé  au- 
paravant par  celles  d'innombrables  générations 
d'ancêtres.  L'homme  peut  augmenter,  par  l'é- 
tude et  l'expérience,  le  contenu  de  son  crâne, 
mais  il  ne  peut  en  changer  en  rien  la  forme  ou 
la  dimension,  pas  plus  qu'ajouter,  comme  dit 
l'Ecriture,  une  "  coudée  à  sa  stature  ".  L'au- 
teur érudit  de  "  M  en  of  tlte  old  stone  âge  " 
("Les  hommes  du  vieil  âge  de  pierre"),  le  pro- 
fesseur Osborne,  a  dit  que  "  l'hérédité  exerce 
une  influence  subtile,  profonde  et  permanente 
sur  les  actions  des  hommes  ".  Il  nous  faut  bien, 
alors,  nous  tourner  vers  les  sciences  si  nous 
voulons  déterminer  quelle  proportion  du 
"  choc  "  national  doit  être  attribuée  à  des  diffé- 
rences ethniques  immuables. 

Nous  trouverons  là  comme  ailleurs,  des  opi- 
nions différentes  et  peu  stables.  Il  n'y  a  pas 
encore  si  longtemps  que  nous  ne  pouvions 
compter  que  sur  les  philologues  pour  nous  ren- 
seigner sur  ce  que  faisaient  les  hommes,  aux 
époques  lointaines  vécues  avant  que  les  histo- 
riens contemporains  ne  pussent  nous  en  faire 
le  récit.    Les  philologues  nous  disaient  qu'il  y 
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avait  eu  d'abord  la  race  Arienne,  qui  avait 
donné  naissance  à  la  plupart  des  races  europé- 
ennes, en  particulier  à  celles  que  Ton  désigne 
sous  les  noms  d' Anglo-Saxonne,  de  Celte  et  de 
Latine.  Mais  un  peu  de  réflexion  eût  dû  nous 
apprendre  que  nous  marchions  là  sur  un  terrain 
bien  incertain.  Par  la  simple  résurrection  des 
voyelles  et  des  consonnes  anciennement  em- 
ployées, nous  prétendions  reconstituer  le  sang, 
les  os,  la  stature  et  le  cerveau  des  hommes  an- 
ciens. Une  supposition  nous  fera  mieux  saisir 
la  faiblesse  de  ce  raisonnement:  que  dans  un 
millier  d'années,  les  philologues  essaient  de  dé- 
crire la  race  américaine  ayant  vécu  aux  Etats- 
Unis,  disons,  en  1 918  et  d'en  reconstituer  la  vie 
et  la  race  au  moyen  du  langage  qu'elle  parlait, 
les  lecteurs  de  2918  ne  seraient-ils  pas  complè- 
tement induits  en  erreur  et  mystifiés?  Ce  n'est 
pas  en  analysant  la  racine  des  mots  du  langage 
courant  des  Etats-Unis,  en  effet,  que  le  savant 
de  l'avenir  pourrait  découvrir  qu'un  dixième 
de  la  population  de  ce  pays  était  de  descendance 
africaine,  tadis  que  les  neuf  autres  dixièmes 
provenaient  de  plusieurs  autres  groupes  ethni- 
ques différents,  et  des  provenances  les  plus  va- 
riées.   De  toute  évidence,  l'étude  des  races  aux 
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époques  préhistoriques  relève  plutôt  de  l'ethno- 
logie que  de  la  philologie. 

Les  ethnologues  divisent  aujourd'hui  les  ra- 
ces européennes  en  trois  races-souches  distinc- 
tes. Bien  qu'il  se  soit  élevé  des  divergences 
d'opinion  sur  certains  détails  de  nomenclature, 
on  est  cependant  d'accord  sur  le  nombre  et  la 
distribution  de  ces  groupes.  M.  Madison  Grant, 
dans  "  The  Passing  of  the  Great  Race  "  en 
donne  une  classification  que  nous  sommes  d'au- 
tant plus  porté  à  accepter  qu'elle  a  reçu  l'appro- 
bation du  professeur  Osborne;  nous  en  don- 
nons ci-après  les  grandes  lignes: 

i°  La  race  dite  Baltique  ou  Nordique.  Elle 
s'est  développée  sur  les  rives  de  la  Baltique  et 
de  la  mer  du  Nord,  après  avoir  origine  dans  la 
péninsule  Scandinave.  "  Elle  constitue  par  con- 
séquent, riiomo  europëns,  l'homme  blanc  par 
excellence",  dit  M.  Grant.  Cette  race  est 
connue  par  son  teint  blond,  ses  yeux  bleus,  sa 
peau  blanche,  son  nez  haut,  droit  et  étroit,  qui 
s'associent  à  une  stature  élevée,  à  un  crâne  al- 
longé ainsi  qu'à  un  système  pileux  abondant." 

2°  La  race  Alpine.  Celle-ci  est  d'origine 
asiatique,    et    eut   probablement    son    berceau 
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dans  l'Himalaya  occidental.  La  race  alpine 
est  de  structure  robuste  et  de  hauteur  moyenne, 
et  les  individus  se  distinguent  par  un  crâne  et 
un  visage  arrondis,  qui,  chez  les  vrais  Armé- 
niens, offrent  une  forme  en  pain  de  sucre  facile 
à  reconnaître." 

3°  La  race  Méditerranéenne.  "  Pendant 
toute  la  durée  des  temps  néolithiques,  et  peut- 
être  même  avant,  dit  M.  Grant,  cette  race  pa- 
rait avoir  occupé,  comme  aujourd'hui,  toutes 
les  rives  de  la  Méditerranée,  y  compris  la  côte 
d'Afrique  depuis  le  Maroc  à  l'ouest,  jusqu'à 
l'Egypte  à  l'est.  Les  Méditerranéens  sont  les 
membres  occidentaux  d'une  sous-espèce  humai- 
ne qui  forme  une  partie  substantielle  de  la  po- 
pulation de  la  Perse,  de  l'Afghanistan,  du  Bé- 
louchistan  et  de  l'Hindoustan,  et  peut-être  d'une 
certaine  partie  s'étendant  vers  le  sud  dans  la 
direction  de  Ceylan  ".  La  race  méditerra- 
néenne est  relativement  petite,  avec  des  os  dé- 
licats, les  cheveux  noirs  et  le  teint  généralement 
très  foncé;  le  crâne  est  allongé  comme  chez 
les  Nordiques,  mais  de  dimensions  moindres 
que  chez  ces  derniers. 

Cette  excursion  dans  les  ossuaires  du  passé 
comporte  un  intérêt  direct  pour  ceux  d'entre 
nous  qui  aiment  à  rechercher  quelles  sont  les 
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relations  des  races  canadiennes  entre  elles, 
car  ce  sont  les  os  mêmes  de  nos  ancêtres  que 
l'on  a  ainsi  découverts,  mesurés  et  étiquetés. 
La  classification  des  ethnologues  ressemble 
assez  à  celles  des  philologues.  La  Méditerra- 
néen, nous  l'avons  appelé  Latin;  l'Alpin  est 
devenu,  à  peu  près  généralement,  le  Celte  ; 
le  Nordique,  le  Teuton;  et  quant  à  notre  pro- 
pre branche  de  la  famille  humaine,  nous  l'avons 
appelée  l'Anglo-Saxonne.  Mais  avant  d'insis- 
ter sur  la  prétention  à  la  supériorité  des  Anglo- 
Canadiens,  il  convient  d'examiner  tout  d'abord 
la  valeur  de  la  base  sur  laquelle  elle  est  censée 
reposer  :  la  supériorité  anglo-saxonne  même. 

Il  est  admis  d'avance  que  c'est  dans  les  îles 
britanniques  que  nous,  Canadiens  -  anglais, 
avons  à  rechercher  les  traces  de  nos  origines 
ancestrales.  La  force  des  définitions  populaires 
persistantes  nous  a  amenés  à  nous  considérer 
comme  Anglo-Saxons.  Si  cette  supposition 
était  exacte,  nous  appartiendrions  à  la  race  nor- 
dique, car  il  est  probable  que  les  Angles  vinrent 
du  Jutland  tandis  que  les  Saxons  partirent  de 
l'extrémité  de  la  péninsule  danoise,  puisqu'il 
est  reconnu  que  ces  régions  abritèrent  le  ber- 
ceau de  la  race  nordique.  Or,  les  siècles  comp- 
tent pour  peu  de  choses  dans  la  vie  des  races, 
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et  à  ce  point  de  vue,  c'est  presque  récemment 
que  les  Angles  et  les  Saxons,  avec  d'autres  tri- 
bus nordiques  indéterminées,  émigrèrent  peu  à 
peu  en  Angleterre  (terre  d'Angle).  Il  nous 
faut  donc  remonter  plus  loin  que  cet  événement 
relativement  rapproché  de  nous  si^nous  voulons 
nous  rapprocher  de  nos  origines  primitives. 
Et  qu'allons-nous  découvrir  tout  d'abord,  si- 
non qu'à  l'époque  où  la  main  de  l'historien 
soulève  le  voile  d'obscurité  qui  recouvrait  les 
îles  britanniques,  ce  pays  était  habité  par  les 
Méditerranéens!  En  effet,  M.  Grant  nous  ap- 
prend que  "  lorsque  les  tribus  teutonnes  péné- 
trèrent en  Grande-Bretagne,  ils  constatèrent 
que  les  peuples  qui  s'y  trouvaient  parlaient  tous 
une  variété  quelconque  de  langue  celtique,  que 
ce  fut  le  Goidelique  ou  le  Cymrique,  et  sans  plus 
de  cérémonie,  les  survenants  qualifièrent  les  in- 
digènes de  "  Welsh  "  (Gallois)  ce  qui  signifie 
"  étrangers  ".  Ces  Gallois  présentaient  une 
forte  prépondérance  de  types  méditerranéens, 
avec  une  faible  proportion  de  types  blonds  du 
groupe  goidelique,  et  des  traces  plus  fortes  du 
sang  cymrique  se  manifestant  par  une  teinte 
blonde  plus  accentuée  ;  et  ces  éléments  constitu- 
tifs existent  encore  aujourd'hui  dans  l'ensem- 
ble de  la  population  des  îles  britanniques." 


122  LE  CHOO 

Ces  britanniques  des  premiers  âges,  ainsi  dé- 
rangés dans  leur  vie  insulaire  par  les  maraudes 
teutonnes,  n'étaient  certainement  pas  des  La- 
tins au  point  de  vue  de  la  langue  qu'ils  par- 
laient. Mais  ils  étaient  latins,  comme  le  sont 
aujourd'hui  leurs  descendants,  dans  le  sens 
qu'ils  étaient  de  la  même  race  que  les  Espa- 
gnols, les  Portugais,  les  Italiens  et  les  Français 
du  Midi,  lesquels,  adoptant  par  la  suite  la  lan- 
gue latine,  furent  désormais  désignés  sous  l'ap- 
pellation de  race  latine. 

Pendant  la  durée  de  l'âge  de  bronze,  soit  de 
3000  à  1800  ans  avant  l'ère  chrétienne,  la  race 
méditerranéenne  fut  prépondérante  dans 
toute  l'étendue  de  la  France  et  des  îles  anglai- 
ses, bien  que  les  Alpins  aussi  se  fussent  ouvert 
un  chemin  du  centre  de  l'Asie  à  travers  la  Fran- 
ce jusqu'à  l'océan  Atlantique.  Les  Nordiques 
n'avaient  pu  s'implanter  encore  ni  en  France  ni 
en  Grande-Bretagne,  et  continuèrent  pendant 
toute  la  durée  de  l'âge  de  bronze  de  séjourner 
au  milieu  des  glaciers  de  la  Scandinavie. 

Cet  état  de  choses  subit  des  modifications 
importantes  pendant  l'époque  comprise  entre 
l'année  î8oo  environ  et  l'époque  voisine  de  la 
naissance  du  Christ.  Les  Nordiques  firent  voi- 
le vers  l'ouest  et  descendirent  sur  les  côtes  de 
la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord,  repoussant 
devant  eux  les  Méditerranéens  et  les  Alpins  et 
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accrochant  au  sol  de  ces  régions  des  colonies 
qui  s'étendirent  bientôt,  comme  une  chaîne  so- 
lide, depuis  la  Scandinavie  jusqu'aux  extrêmes 
limites  du  nord  de  la  France,  à  l'exception  de  la 
Bretagne,  cependant.  Les  Nordiques  traver- 
sèrent aussi  la  Manche,  mais  ne  réussirent  pas 
à  expulser  des  îles  britanniques  les  Méditerra- 
néens qui  s'y  trouvaient;  et  les  Anglais  d'au- 
jourd'hui portent  en  eux  des  preuves  indiscu- 
tables, basées  sur  les  observations  de  l'ethno- 
logie, de  l'accomplissement  fidèle  par  ces  insu- 
laires de  leurs  devoirs  d'ancêtres  de  nombreu- 
ses générations  insulaires. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  de  la  race  dite  ori- 
ginelle que  nous  tenons  la  proportion  de  sang 
méditerranéen  qui  coule  en  nos  veines.  Il  im- 
porte de  ne  pas  oublier  que  pendant  350  ans  les 
Romains  ont  occupé  le  sol  britannique,  et  qu'il 
était  inévitable  que  la  race  en  subît  quelque  in- 
fluence. Il  est  vrai  qu'un  très  petit  nombre  de 
Romains  se  firent  alors  accompagner  de  leurs 
femmes,  mais  il  n'est  guère  possible  qu'ils  aient 
occupé  le  pays  pendant  trois  siècles  et  demi 
sans  y  laisser  des  descendants.  Il  est  vrai  éga- 
lement que  ces  Romains  n'étaient  pas  exclusive- 
ment de  sang  méditerranéen,  et  que,  pour  un 
grand  nombre,  ils  avaient  été  tirés  de  presque 
toutes  les  parties  du  grand  empire  romain; 
mais  il  ne  fait  pas  de  doute  que  le  sang  médi- 
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terranéén  prédominait  clans  l'ensemble.  Nos 
amis  les  philologues  peuvent  même  intervenir 
utilement  ici  pour  confirmer  cette  assertion. 
Thomas  Wright,  qui  a  étudié  cette  période  avec 
attention,  déclare  que  "  sauf  les  paysans,  toute 
la  population  des  îles  britanniques  obéissait 
aux  lois  et  aux  institutions  romaines,  parlait 
la  langue  latine  et  était  devenue,  en  un  mot, 
4'  romanisée  complètement  ".  Un  autre  érudit 
en  la  matière,  sir  Arthur  Quiller-Couch,  pro- 
fesseur de  littérature  anglaise  à  l'université  de 
Cambridge,  ajoute  dans  un  recueil  de  confé- 
rences publié  récemment  :  "  Je  vois  ici  un  peu- 
ple qui  pendant  quatre  siècles  a  été  imprégné 
de  l'ambiance  romaine.  Si  Ton  tient  à  ce  que 
ce  soit  un  peuple  teuton,  ce  que  je  nie  carré- 
ment, vous  avez  là  le  spectacle  d'un  peuple  teu- 
ton qui,  seul  entre  tous  les  peuples  teutons,  a 
hérité  du  don  qu'avaient  les  Romains  de  con- 
solider leurs  conquêtes  et  de  coloniser  les  con- 
trées que  venaient  de  traverser  leurs  armées, 
de  construire  des  routes  et  des  ponts,  et  d'éta- 
blir partout  le  règne  de  l'ordre  et  de  la  plus  mé- 
thodique organisation." 

Voilà  pour  l'influence  des  Romains.  Mais 
le  lecteur  nous  rappellera  aussi  qu'il  y  eut  celle 
des  Normands,  et  l'histoire  nous  apprend  en 
termes  généraux  quelle  fut  l'influence  de  l'in- 
vasion sur  les  nationalités  du  moment. 
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C'est  Lord  Lyttleton,  l'historien  de  Henri  II, 
qui  nous  dit  :  "  Il  faut  avouer  que  l'Angleterre 
resta  obscure  et  sans  influence  internationale 
tant  que  les  seuls  Anglo-Saxons  en  furent  les 
maîtres,  mais  qu'elle  commença  sous  les  Nor- 
mands à  exercer  une  influence  et  une  autorité 
inconnues  jusque-là,  influence  provenant  au- 
tant des  grands  domaines  que  possédaient  en 
France  les  princes  normands  que  de  leur  am- 
bition native  et  de  l'esprit  d'aventure  et  d'entre- 
prise de  leurs  nobles,  qui  contribuèrent  puis- 
samment à  établir  la  renommée  et  le  prestige 
du  nom  anglais  à  l'étranger." 

L'invasion  normande,  il  faut  bien  le  com- 
prendre, ne  bénéficia  pas  à  la  race  méditerra- 
néenne, mais  plutôt  à  la  nordique,  car  les  Nor- 
mands étaient  des  nordiques.  M.  Grant  nous 
l'apprend  en  ces  termes  :  "  Les  Normands  des- 
cendirent dans  la  Normandie  en  911  après 
Jésus-Christ.  C'étaient  des  barbares  danois 
qui  parlaient  une  langue  teutonne,  mais  ils  ne 
devaient  pas  tarder  à  subir  profondément  l'in- 
fluence de  la  religion,  de  la  culture  et  de  la  lan- 
gue des  populations  "  romanisées  "  au  milieu 
desquelles  ils  s'établirent  ainsi.  Seul  le  sang 
resta  chez  eux  intact,  et  le  changement  fut  si 
rapide  que  155  ans  plus  tard,  quand  les  descen- 
dants de  ces  barbares  envahirent  l'Angleterre, 
ils  étaient  devenus  des   Français  de   religion 
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chrétienne,  possédant  toute  la  culture  de  cette 
époque.  Le  changement  était  surprenant,  mais 
le  sang  normand  restait  et  c'est  un  type  pure- 
ment nordique  qui  pénétra  en  Angleterre." 

Ainsi  donc,  les  habitants  des  iles  britanni- 
ques, originairement  de  sang  méditerranéen, 
reçurent  une  infusion  du  sang  nordique  des  tri- 
bus danoises,  puis  du  sang  méditerranéen  des 
Romains,  bientôt  suivi  d'une  autre  invasion  des 
races  nordiques:  Scandinaves  et  teutonnes,  et 
finalement  d'une  nouvelle  dose  de  nordique  in- 
fusée par  les  Normands.  Cette  dernière  infu- 
sion de  sang,  la  plus  forte  à  certains  égards,  in- 
téresse particulièrement  les  Canadiens  en  gè- 
lerai: car  Tune  de  ses  conséquences  a  été  de 
donner  aux  Canadiens-anglais  et  aux  Cana- 
diens-français des  ancêtres  communs  !  Il  est 
vrai  que  M.  Grant  est  d'opinion  que  les  Cana- 
diens-français sont  d'origine  Alpine,  sous  pré- 
texte qu'ils  sont  venus  en  grande  partie  de  la 
Bretagne.  Mais  nous  croyons  que  M.  Grant 
a  tort  de  s'éloigner  de  l'ethnologie;  il  sort  de 
sa  compétence  lorsqu'il  envahit  le  domaine  de 
la  colonisation  du  Canada.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  les  Français  émigrés  au  Canada 
venaient  de  la  partie  nord-ouest  de  la  France 
dénommée  Bretagne  et  de  laquelle  les  Alpins 
avaient  été  refoulés.     Il  ne  venaient  pas  non 


SUPERIORITES  DE  RACES  127 

plus  en  majorité  du  sud  de  la  France,  où  la  race 
méditerranéenne  a  continué  de  prédominer 
après  la  disparition  des  derniers  vestiges  des 
invasions  alpines  et  nordiques.  Il  n'est  presque 
pas  un  seul  Français  venu  au  Canada  entre  les 
années  161.5  et  1700  dont  on  ne  possède  les  an- 
técédents géographiques  et  généalogiques.  Nul 
groupe  national  ne  possède  des  archives  plus 
clairement  établies  que  les  Canadiens-français. 
La  plupart  d'entre  eux,  en  tout  cas,  étaient  ori- 
ginaires des  provinces  françaises  mêmes  dans 
lesquelles  M.  Grant  et  les  autres  ethnologues 
placent  les  groupements  de  sang  nordique  ou 
baltique  le  plus  pur.  Et  Ton  sait  avec  quel  soin 
méthodique  et  méticuleux  ont  été  tenus,  depuis, 
les  registres  paroissiaux  qui  constituent  les  an- 
nales mêmes  de  la  race  française  au  Canada. 

Dernièrement,  le  travail  attentif  de  recher- 
ches, accompli  précédemment  par  Mgr  Tan- 
guay,  l'abbé  Ferland,  E.  Rameau  et  M.  Benja- 
min Suite,  a  été  continué  par  M.  l'abbé  Stanis- 
las Lortie,  de  l'Université  Laval  de  Québec. 
Cette  œuvre  est  d'une  telle  importance  et  a 
soulevé  tant  de  discussions  que  je  ne  crois  pou- 
voir mieux  faire  que  de  reproduire  l'intéres- 
sant tableau  qui  résume  les  constatations  fai- 
tes par  M.  Lortie  sur  le  lieu  d'origine  des  im 
migrants  venus  de  France  au  Canada. 
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On  constatera  que  c'est  en  Normandie  —  et 
non  pas  en  Bretagne  comme  le  dit  M.  Grant  — 
qu'il  faut  aller  chercher  l'origine  de  la  race 
canadienne-française.  C'est  de  Normandie 
que  vinrent  les  premiers  colons  et  il  était  inévi- 
table qu'ils  laissassent  les  traces  les  plus  fortes 
dans  le  sang  des  nouveaux  Canadiens.  Beau- 
coup d'entre  eux  étaient  devenus  grand-pères 
et  grand-mères  à  l'époque  où  de  nouvelles  cou- 
ches immigrantes  vinrent  s'ajouter  aux  pre- 
mières sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  On  lit 
dans  une  déclaration  officielle  datée  de  1680  que 
les  quatre-cinquièmes  de  la  population  cana- 
dienne du  jour  se  composaient  soit  de  Nor- 
mands, soit  de  maris  de  femmes  normandes. 
Le  peu  de  Parisiens  qu'on  y  trouvait  étaient 
pour  la  plupart  fonctionnaires,  prêtres  ou  né- 
gociants ;  mais  ceux  qui  cultivaient  la  terre  ori- 
ginaient  en  grande  partie  de  la  Normandie  et 
des  provinces  voisines,  et  ils  étaient  de  sang 
nordique. 

On  voit  que  l'histoire  et  l'ethnologie  ne  sont 
pas  toujours  strictement  d'accord.  C'est  ainsi 
que  nos  amis  Canadiens-français  ne  pourront 
plus  nous  reprocher  notre  origine  teutonne, 
laquelle   ne   manque  pourtant"  pas  de  virilité, 
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sans  être  invités  à  se  frapper  eux-mêmes  la 
poitrine  pour  le  même  péché  involontaire  ;  et 
par  contre  il  ne  nous  sera  plus  permis  de  parler 
avec  dédain  de  la  portion  puérile  de  sang  médi- 
terranéen qui  coule  dans  leurs  veines  sans  que 
le  nôtre  soit  mis  en  cause    du  même  coup. 

"  Ces  Normands  modernes,  dit  M.  Grant  en 
parlant  des  descendants  des  "  Vikings  latini- 
sés ",  comme  il  les  appelle,  qui  conquirent  un 
jour  l'Angleterre,  sont  des  administrateurs  et 
des  gouvernants  nés,  et  c'est  en  grande  partie 
à  cet  appoint  que  l'Angleterre  doit  son  extraor- 
dinaire aptitude  à  gouverner  les  races  inférieu- 
res avec  justice  et  fermeté." 

Il  doit  y  avoir  du  vrai  dans  la  supposition  de 
M.  Grant  que  les  ancêtres  des  Canadiens-fran- 
çais apprirent  autrefois  aux  Angles,  aux  Sax- 
ons et  aux  Gallois  —  lorsqu'ils  purent  mettre 
la  main  sur  ceux-ci  —  à  se  couper  les  cheveux, 
à  raser  leurs  visages,  à  se  mieux  servir  de  leurs 
assiettes  et  à  montrer  plus  de  modération  dans 
leurs  libations;  mais  il  n'en  est  pas  plus  prou- 
vé pour  cela  qu'ils  formèrent  en  aucun  temps 
une  caste  supérieure  et  dominant  les  autres.  .  . 
Nous  verrons,  c'est  encore  vrai,  qu'ils  introdui- 
sirent en  Angleterre  l'étude  et  les  connaissan- 
ces humaines  du  temps,  dont  le  besoin  était  ap- 
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paremment  urgent,  puisque  nous  lisons  qu'a- 
vant "  qu'ils  eussent  pris  possession  de  l'Angle- 
terre la  science  et  la  religion  y  avaient  subi  une 
telle  éclipse  que  l'on  pouvait  à  peine  trouver 
dans  le  royaume  \m  membre  du  clergé  qui  £ût 
en  état  de  lire  le  service  divin;  et  s'il  se  trou- 
vait que  l'un  deux  fût  capable  de  lire  la  gram- 
maire, les  autres  l'admiraient  comme  un  pro- 
dige." Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  les 
Normands  devenus  Anglais  aient  gardé  pour 
eux  la  totalité  des  connaissances  grammatica- 
les ou  des  aptitudes  au  gouvernement  dont  se 
réclame  aujourd'hui  la  race  ;  les  Méditerra- 
néens "  originaux  ",  Angles  et  Saxons,  ont 
pris  depuis  les  temps  les  plus  lointains  leur 
large  part  de  l'administration  des  affaires  bri- 
tanniques et  prouvé  qu'ils  ne  le  cèdent  en  rien 
à  leurs  frères  de  l'une  ou  de  l'autre  variété. 

Pour  des  raisons  dont  aucun  de  nous  ne  peut 
évidemment  être  tenu  responsable,  ni  les  Ca- 
nadiens-français ni  les  Canadiens-anglais  n'ont 
le  crâne  conformé  strictement  selon  les  types 
nordique,  méditerranéen  ou  alpin.  De  plus,  s'il 
est  vrai,  comme  on  le  dit,  que  "  c'est  à  la  race 
méditerranéenne  ayant  séjourné  dans  les  îles 
britanniques  que  les  A_nglais,  les  Ecossais  et  les 
Américains  sont  redevables  de  la  proportion 


132  LE  CHOC 

quelconque  de  types  bruns  qu'on  y  rencontre  ", 
alors  il  se  trouve  des  milliers  d'entre-nous  qui 
devront  renoncer  avec  tristesse  à  leur  illusion 
d'être  des  descendants  pur-sang  des  Angles  et 
des  Saxons.  C'est  une  loi  de  l'ethnologie  con- 
firmée par  l'histoire  que  nul  d'entre  nous,  Ca- 
nadiens, n'est  totalement  pur-sang,  et  que  nous 
sommes  tous  deux,  français  et  anglais  de  lan- 
gue, des  produits  directs  du  même  croisement. 
Il  serait  oiseux  à  quiconque  de  tenter  de  nous 
différencier  par  la  forme  du  crâne,  et  d'attri- 
buer une  plus  grande  proportion  d'occiputs 
nordiques  à  une  race,  et  de  boîtes  crâniennes 
méditerranéennes  à  l'autre;  ce  serait  le  cas  ou 
jamais  de  parler  de  cheveux  fendus  en  quatre. 
La  science  de  l'ethnologie  n'a  pas  pour  but 
unique  de  satisfaire  la  curiosité  de  ses  adeptes, 
mais  elle  tente  d'établir  par  une  étude  attentive 
les  aptitudes  spéciales  que  peuvent  avoir  cer- 
tains groupes  humains  pour  certaines  branches 
de  l'activité  humaine.  "  La  race  alpine,  nous 
dit  M.  Grant,  se  montre  partout  de  goûts  ter- 
riens et  forme  un  peuple  de  paysans  et  d'agri- 
culteurs n'ayant  aucune  inclination  vers  la  na- 
vigation et  les  grands  voyages  maritimes,  tan- 
dis que  les  nordiques,  de  par  l'univers  entier, 
forment  une  race  de  soldats,  de  marins,  d'aven- 
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turiers  et  d'explorateurs,  mais  plus  que  cela 
encore  de  dominateurs,  d'organisateurs  et  d'a- 
ristocrates." 

Et  cet  auteur  continue  :  "  La  race  méditer- 
ranéenne, bien  qu'inférieure  en  force  physique 
à  la  nordique  et  à  l'alpine,  les  dépasse  toutes 
deux  de  beaucoup  en  développement  des  facul- 
tés intellectuelles  ;  sa  supériorité  dans  le  domai- 
ne des  beaux-arts  ne  fait  de  doute  pour  person- 
ne." Voilà  une  classification  qui  n'a  rien  de 
nouveau;  il  y  a  longtemps  que  l'on  est  accou- 
tumé d'entendre  parler  de  l'Anglo-Saxon  com- 
me d'un  soldat,  d'un  marin,  d'un  explorateur 
et  d'un  conducteur  d'hommes  ;  et  du  Latin 
comme  inférieur  au  premier  en  force  physi- 
que tout  en  lui  étant  parfois  supérieur  dans  le 
domaine  des  arts.  Naturellement,  les  Latins  ne 
souscrivent  pas  sans  protester  à  cet  arrange- 
ment; mais  il  semble  que  ce  soient  les  Anglo- 
Saxons,  ou  des  écrivains  se  croyant  tels,  qui 
aient  écrit  le  plus  grand  nombre  de  livres  sur 
cette  question.  Il  est  en  tout  cas  un  fait  assez 
significatif,  c'est  que  nous  sommes  d'accord, 
dans  la  race  dite  anglo-saxonne,  à  éprouver 
plus  de  fierté  à  l'endroit  de  la  musculature  et 
du  "  bon  sang  rouge  "  de  nos  ancêtres,  selon  la 
formule  traditionnelle,  que  du  sens  de  la  justi- 
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ce  ou  de  la  sociabilité  dont  ils  ont  pu  faire  preu- 
ve. Nous  ne  nous  lassons  pas  de  proclamer 
que  le  sang  riche  et  aventureux  des  Vikings 
coule  en  nos  veines,  en  dépit  du  fait  qu'ils  em- 
palaient les  petits  enfants  sur  leurs  épieux  et 
violentaient  sans  merci  les  femmes  dans  les 
contrées  qu'ils  ravageaient.  J'ai  plusieurs  amis 
qui  se  gonflent  d'orgueil  à  la  pensée  des  vols  de 
moutons  commis  jadis  par  leurs  ancêtres  high- 
landers.  Il  n'est  pas  de  méfaits  que  l'on  ne  par- 
donne en  faveur  du  "  bon  sang  rouge  "  qui  fit 
de  nos  prédécesseurs  des  pionniers  et  des  vain- 
queurs en  des  entreprises  et  des  guerres  inces- 
santes. Mais  maintenant  que  la  science  a  éta- 
bli qu'une  notable  proportion  d'Anglais,  et  d'Ir- 
landais aussi,  sont  de  race  méditerranéenne,  le 
temps  n'est-il  pas  venu  pour  nous  de  modifier 
certaines  de  nos  opinions  sur  les  caractéristi- 
ques nationales  et  d'admettre  que  l'histoire  est 
souvent  fort  loin  de  les  confirmer? 

Les  deux  Polos,  qui  furent  les  premiers  Eu- 
ropéens à  se  frayer  un  chemin  à  travers  des 
déserts  arides  et  brûlants,  à  vaincre  d'indes- 
criptibles difficultés  et  à  atteindre  l'Extrême- 
Orient,  étaient  des  marchands  de  Venise,  c'est- 
à-dire  en  toute  probabilité  des  Méditerranéens; 
et  Marco  Polo,  fils  de  l'un  et  neveu  de  l'autre, 
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le  messager  favori  du  khan  Kublai,  était  égale- 
ment Vénitien.  Barthélemi  Diaz,  qui  fut  le  pre- 
mier à  doubler  le  cap  des  Tempêtes,  dénommé 
plus  tard  cap  de  Bonne  Espérance,  était  un  Mé- 
diterranéen à  l'emploi  du  roi  méditerranéen  du 
Portugal.  Christophe  Colomb,  qui  mérite  sans 
doute  plus  que  tout  autre  qu'on  dise  de  lui  qu'il 
a  tourné  le  monde  sens  dessus  dessous,  était  un 
Italien  de  Gênes;  et  Améric  Vespuce,  qui  ser- 
vit obligeamment  de  parrain  au  Nouveau-Mon- 
de, était  méditerranéen  au  même  degré  que  la 
plupart  des  mariniers  qui  l'accompagnèrent 
dans  sa  traversée  mouvementée  des  flots  atlan- 
tiques. Il  existe,  il  est  vrai,  une  tradition  selon 
laquelle  le  Nordique  Lief  se  serait  embarqué  en 
Islande  pour  un  voyage  en  Amérique,  qu'il  au- 
rait dénommée  Vineland,  cinq  cents  ans  avant 
la  "  découverte  de  l'Amérique  "  par  Christophe 
Colomb.  Mais  s'il  convient  de  donner  crédit 
de  cet  exploit  à  la  race  nordique,  ne  faut-il  pas 
lui  reprocher  du  même  coup  de  ne  l'avoir  pas 
répété?  Les  Scandinaves,  qui  furent  pères  des 
Nordiques,  ont  habité  le  Groenland  et  l'Islande 
depuis  le  neuvième  siècle  et  ne  semblent  pas 
s'être  doutés  seulement  de  l'existence  du  conti- 
nent occidental  —  lequel  par  ailleurs  ne  les  dé- 
couvrit pas  non  plus.    Ils  se  contentaient  de  vo- 
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guer  sur  les  eaux  voisines  de  la  Baltique  et  de 
la  mer  du  Nord  ,chantant  ,s'il  faut  en  croire  le 
poète  : 

"Notre  coursier  des  mers  bondit  parmi  l'écume 
Emportant  les  guerriers  terribles  dans  la  brume 
Avec  leurs  boucliers  et  les  épieux  de  fer 

Et  du  fjord  à  la  mer 

Impétueux  et  fiers 
Avec  le  vent  puissant  et  sans  courber  la  tête. 
Nous  accourons  mêlés  au  bruit  de  la  tempête. 

Les  ballades  et  les  récits  de  prouesses  des  an- 
ciens Vikings  éclatent  presque  de  virilité;  mais 
s'il  est  vrai  que  je  sois,  comme  ceux  de  ma  race, 
l'un  de  leurs  descendants,  je  me  promets  de 
prendre  la  liberté  de  leur  demander  à  notre  pre- 
mière rencontre  —  dans  un  monde  meilleur  — 
pourquoi  ils  ont  laissé  le  mérite  et  la  gloire  des 
plus  grandes  découvertes  maritimes  aller  aux 
lointains  et  "  efféminés  "  Méditerranéens. 

Sir  Francis  Drake,  Nordique  au  sang  rouge, 
fit  le  tour  du  monde  en  1557,  mais  il  était  un 
demi-siècle  en  retard  sur  le  Méditerranéen  Fer- 
dinand Magellan,  qu'appuyait  le  pays  méditer- 
ranéen de  l'Espagne.  Magellan  mourut  avant 
la  fin  du  voyage,  mais  ce  fut  un  autre  méditer- 
ranéen, le  capitaine  del  Cano,  qui  ramena  le 
navire  à  bon  port.  Balboa,  méditerranéen,  fut 
le  premier  européen  à  contempler  les  flots  de 
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l'océan  Pacifique,  et  un  autre,  Vasco  de  Gama, 
le  premier  à  atteindre  l'Inde  par  la  mer.  L'An- 
gleterre découvrit  Terre-Neuve,  mais  sous  la 
direction  de  l'Italien  Cabot,  et  les  Portugais 
protestent  que  leur  compatriote  Cortereal,  éga- 
lement méditerranéen,  avait  déjà  "  découvert 
la  terre  de  la  morue  en  1463."  Il  existe  peu  de 
doute  de  la  découverte  par  les  Espagnols  et  les 
Portugais  de  "  nie-continent  "  à  laquelle  ils 
donnèrent  le  nom  significatif  de  Terra  Austra- 
lis.  Et  ainsi  se  continue  la  chronique  des  dé- 
couvertes méditerranéennes  à  travers  les  îles 
de  la  mer  du  Sud  et  le  long  des  côtes  de  l'Afri- 
que et  de  l'Asie  jusqu'au  royaume  insulaire  du 
Japon.  Même  ce  vieux  découvreur  anglo- 
saxon  qu'était  le  capitaine  Cook  ne  fit  guère 
autre  chose  que  de  re-découvrir  dans  les  mers 
du  sud  des  pays  déjà  visités  par  des  Méditerra- 
neens.  * 

En  dépit  de  beaucoup  de  nos  idées  précon- 
çues et  des  aptitudes  assignées  strictement  à 
chaque  race  par  les  ethnologues,  les  pages  de 
l'histoire  proclament  que  ce  furent  les  Méditer- 
ranéens, ou  Latins,  communément  méprisés 
pour  leur  physique  inférieur,  qui  accomplirent 
les  plus  grands  faits  que  seules  les  races  "  supé- 
rieures "  semblaient  devoir  accaparer.  Et  coin- 
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me  un  malheur  ne  voyage  jamais  seul,  il  vaut 
aussi  bien  avouer  tout  de  suite  que  Ton  trouve 
généralement  un  prêtre  à  côté  de  l'explorateur, 

"  Puis  le  grand  Laudamus  s'éleva  vers  les  eieux  !  " 

Est-ce  par  simple  accident  que  les  Méditerra- 
néens rendirent  des  points  aux  Nordiques  au 
point  de  vue  découvertes?  Les  ethnologues 
nous  disent  qu'ils  arrivèrent  en  Europe  "  de 
pavs  étrangers  "  ;  ne  peut-on  supposer  que  ce 
n'était  chez  eux  qu'un  instinct  naturel  qui  les 
portait  à  rechercher  d'autres  terres  nouvelles, 
qui  n'étaient  au  reste  nouvelles  que  parce  que 
inconnues  alors  des  Européens? 

Et  les  Alpins,  n'allons  pas  les  oublier,  encore 
que  chez  nous  la  controverse  ait  porté  surtout 
sur  les  mérites  et  démérites  des  sangs  nordistes 
et  sudistes.  M.  Grant,  qui  persiste  à  tort  à 
attribuer  aux  Alpins  de  la  Bretagne  la  paterni- 
té des  Canadiens-français,  en  conclut  qu'ils 
forment  une  partie  "  indigestible  "  de  la  popu- 
lation. Mai  pourquoi  des  hommes  venus  des 
îles  britanniques  trouveraient-ils  pareille  diffi- 
culté à  s'entendre  avec  des  Bretons?  Le  doc- 
teur Beddoe,  dans  son  travail  fouillé  sur  "  Les 
races  de  la  Grande-Bretagne  " ,  fait  remarquer 
que  durant  la  période  des  invasions,  "  les  Bre- 
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tons  y  vinrent  en  grand  nombre  ",  et  laisse  en- 
tendre plus  loin  que,  jusqu'à  un  certain  point, 
les  Bretons  descendent  de  britanniques  qui,  au 
cinquième  siècle,  s'établirent  comme  chez  eux 
sur  une  certaine  étendue  de  la  côte  bretonne. 
Bien  que  les  Canadiens  des  deux  races  aient 
plus  reçu  des  Normands  que  de  tout  autre 
groupe  de  France,  tous  deux  aussi  doivent 
tenir  compte  de  la  part  prise  à  leur  hérédité 
par  les  Picards,  les  Mainards,  les  Angevins  et 
les  Bretons.  Par  ailleurs,  il  serait  bien  superflu 
à  ceux  d'entre  nous,  de  langue  française  ou  an- 
glaise, qui  se  reconnaissent  un  crâne  large  et  se 
soupçonnent  avec  vraisemblance  des  affinités 
bretonnes,  de  s'inquiéter  du  verdict  de  "  race 
paysanne  et  dépourvue  de  goûts  maritimes  " 
que  leur  octroie  M.  Grant  ;  car  nos  encyclopé- 
dies ne  décrivent-elles  pas  le  Breton  comme 
"  un  hardi  marin  et  un  ferme  soldat  "  ?  Ils 
n'auront  qu'à  se  souvenir  des  exploits  des  Ma- 
louins  pour  raffermir  leur  confiance  en  eux- 
mêmes  et  ils  préféreront  croire  les  encyclopé- 
dies. 

L/ Anglo-Canadien  aime  à  se  croire  meil- 
leur colonisateur  que  son  cousin  de  sang  fran- 
çais et  ne  se  prive  pas  de  le  proclamer.  Cette 
opinion  n'est  cependant  pas  partagée  à  ce  point 
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par  tout  le  monde,  et  nous  voyons  qu'un  pro- 
fesseur d'histoire  de  l'université  McGill  a  écrit  : 
"  Il  est  vrai  que  l'on  entend  souvent  dire  que  le 
Français  est  mauvais  colonisateur;  mais  je  me 
demande  toujours  qu'est-ce  qu'on  entend  par  là. 
La  qualité  foncière  du  bon  colon  n'est-elle  pas 
de  prendre  racine  où  il  s'implante  et  de  tenir 
tête  aux  dangers  et  aux  inconvénients  auxquels 
il  a  affaire,  que  ce  soit  de  la  part  des  éléments, 
de  l'isolement,  ou  des  Indiens  ?  Jugés  à  ce  point 
de  vue,  les  Français  du  Canada  sont  les  meil- 
leurs colons  dont  l'histoire  fasse  mention.  Lais- 
sé seul  dans  la  forêt  vierge,  une  hache  à  la  main, 
le  colon  français  sait  se  débrouiller,  fût-il,  com- 
me Louis  Hébert,  un  simple  apothicaire  pari- 
sien. Et  si  l'on  parle  d'initiative,  où  saurions- 
nous  trouver  de  plus  hardis  explorateurs  que 
dans  la  lignée  entière  de  ceux  qui,  de  Cham- 
plain  à  LaVérendrye,  parcoururent  en  tous 
sens  l'Amérique  du  Nord  pendant  que  les  An- 
glais se  contentaient  de  végéter  entre  l'Atlan- 
tique et  les  Alleghanys  ?  " 

On  apprend  avec  M.  Grant  que  les  Nordi- 
ques sont  par-dessus  tout,  "  des  dominateurs, 
des  organisateurs  et  des  aristocrates  ".  Mais 
que  dire  de  Napoléon,  originaire  de  la  Corse, 
et  par  conséquent  indubitablement  méditerra- 


SUPERIORITES  DE  RACES  lit 

néen?   Ne  fut-il  pas  à  la  fois  soldat  et  homme 
d'Etat  de  première  valeur?     Il  est  vrai  qu'il 
atteignit  prématurément  la  fin  de  sa  carrière  et 
de  son  existence  ;  mais  combien  d'autres  hom- 
mes d'Etat  de  notre  époque  parlementaire  ont 
eu  un  sort  identique,  à  ce  dernier  point  de  vue  ! 
Que  dire  de  M.  Lloyd-George,  qui  étant  Gal- 
lois, n'échappe  pas  à  la  généralisation  de  M. 
Grant  et  tombe  dans  la  catégorie  des  Méditer- 
ranéens ?  Que  dire  de  Cortez,  qui  à  la  tête  d'une 
armée  de  450  hommes  se  fraya  brutalement  un 
chemin  à  travers  l'Amérique  Centrale?  Nous 
pourrions  ajouter  que  l'histoire  de  l'Espagne 
et  celle  du  Portugal  sont  remplies  presque  à 
chaque  page  d'exploits  aussi  grands  que  ceux- 
là;  ne  nous  privons  pas  de  puiser  de  la  fierté 
dans  l'histoire  du  monde  latin,  puisqu'on  nous 
affirme  que  ce  sang  coule  abondamment  dans 
nos  veines,  tant  canadiennes-anglaises  que  ca- 
nadiennes-françaises.       Sir   Arthur   Quiller- 
Couch  nous  y  encourage  nettement  lorsqu'il 
dit,  dans  une  conférence  sur  la  littérature  an- 
glaise: '  'Je  dirai  même  que  ce  qu'il  y  a  de  pré- 
pondérant dans  notre  sang,  c'est  justement  la 
goutte  pourprée  du  sang  que  nous  a  laissée  la 
Rome  impériale." 

Quittons  à  regret  cette  étude  intéressante 
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des  aptitudes  des  Méditerranéens  comme  "  do- 
minateurs, soldats  et  aristocrates  ",  pour  re- 
tourner à  notre  étude  du  manteau  dont  se  re- 
couvre la  race  canadienne,  nous  souvenant  que 
les  Canadiens-français  ne  sont  pas  rendus  meil- 
leurs par  l'infusion  de  sang  anglo-saxon  que 
nous  leur  avons  découvert,  tandis  que  de  notre 
côté  nous  n'avons  en  rien  à  rougir  de  notre 
propre  dose  de  sang  latin. 

Les  différences  de  races  existent,  sans  aucun 
doute,  et  elles  affectent  jusqu'à  un  certain 
point  les  nationalités;  mais  la  doctrine  que  le 
Créateur  a  pu  donner  à  une  race  la  supériorité 
sur  une  autre  n'est  autre  chose  que  le  prétexte 
j  égoïste  de  ceux  qui  cherchent  à  obtenir  quelque 
chose  sans  rien  donner  en  échange,  et  la  conso- 
lation de  ceux  qui,  se  voyant  refuser  tacitement 
l'admiration  ou  l'approbation  de  ceux  qui  les 
entourent,  retombent  puérilement  sur  les  ex- 
ploits passés  de  la  race  à  laquelle  ils  appartien- 
nent pour  consoler  leur  amour-propre.  Et  cet 
état  d'esprit  n'est  nulle  part  plus  déplacé  qu'au 
Canada.  "  Il  est  important,  écrit  le  professeur 
Holland  Rose,  de  l'université  de  Cambridge, 
de  se  débarrasser  de  l'illusion  ignorante  qu'il 
existe  des  différences  physiques  fondamentales 
entre  l'Anglais  moyen  et  le  Français  du  Nord  ". 
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De  quoi,  il  s'ensuit  positivement  qu'il  ne  peut 
y  avoir  plus  de  différences  entre  leurs  descen- 
dants, r Anglais-Canadien  et  le  Français-Cana- 
dien. Et  nous  ajouterons  qu'il  est  d'une  impor- 
tance plus  qu'ordinaire,  qu'il  est  foncièrement 
essentiel  de  se  débarrasser  de  ce  préjugé  futile, 
si  l'on  tient  à  étudier  les  problêmes  nationaux 
du  Canada  à  la  lumière  de  la  seule  vérité. 

Cette  théorie  d'une  supériorité  inhérente  à 
la  race  a  été  refuté  fréquemment,  mais  il  s'est 
toujours  trouvé  pour  la  ressusciter  quelque  race 
désireuse  d'en  dominer  ou  d'en  exploiter  une 
autre,  et  cherchant  à  endormir  sa  conscience 
en  la  berçant  de  la  formule  commode  que  c'est 
la  volonté  de  Dieu  que  le  plus  apte  dirige  la 
destinée  des  autres.  A  ceux-là,  qui  persistent 
à  caresser  l'idée  de  la  supériorité  de  leur  race, 
je  soumettrai  ces  mots  de  Mills,  dans  ses 
"  Principes  d'économie  politique  "  :  "  Je  sous- 
cris cordialement  à  la  remarque  de  l'un  des  plus 
profonds  penseurs  de  notre  temps,  qui  s'expri- 
me ainsi  sur  les  prétendues  supériorités  de 
races  :  "  De  toutes  les  façons  basses  d'échapper 
à  la  considération  des  influences  sociales  et  mo- 
rales sur  l'esprit  humain,  je  n'en  connais  pas  de 
plus  vulgaire  que  d'attribuer  la  diversité  des 
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conduites  et  des  caractères  à  des  différences 
naturelles  inhérentes." 
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CHAPITRE  VI 

L'ARGUMENT  COMMERCIAL 

1/ illusion  de  la  supériorité  ethnique  se  dissi- 
pe comme  à  regret  devant  l'étude  de  l'histoire 
et  surtout  sous  l'effet  des  dures  réalités  de  la 
guerre  actuelle;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'idée  de  supériorité  de  nationalité,  celle  qui 
résulte  de  la  langue,  de  la  religion,  des  tradi- 
tions, etc.  Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  définir 
la  différence,  la  nuance  parfois  qui  distingue 
les  caractéristiques  raciales  des  nationales, 
celles  dont  l'homme  hérite  et  celles  qu'il  acquiert 
en  raison  des  influences  de  groupe  qui  s'exer- 
cent sur  lui.  D'ailleurs,  nous  sommes  plus  in- 
téressés ici  à  nous  rappeler  l'existence  de  cette 
différence  qu'à  essayer  de  la  définir  exactement. 

De  tout  temps  et  sous  tous  les  climats,  les 
hommes  ont  eu  la  conviction  que  leur  pays  s'ins- 
crivait au  premier  rang  de  l'humanité  dans  les 
manifestations  particulières  de  sa  personnalité 
collective.  "  Possédés  par  l'universelle  vanité, 
a  dit  un  auteur,  nous  aimons  à  croire  nos  idées 
meilleures  que  celles  des  autres." 


146  LE  CHOC 

Il  n'y  a  pas  de  mal,  et  il  peut  se  trouver  beau- 
coup de  bien,  dans  cette  conviction  un  peu 
égoïste,  mais  là  où  le  mal  commence  c'est  dans 
les  comparaisons  inévitables  qui  en  résultent. 
L'Anglo-Canadien  est  en  général  convaincu 
qu'il  est  un  homme  supérieur,  oubliant  que  ce 
sentiment  est  universel  et  que  seule  la  façon 
dont  il  se  manifeste  varie  d'un  pays  à  l'autre. 
Ce  sentiment  s'allie  souvent  au  patriotisme  et 
pourrait  avoir  son  bon  côté  s'il  ne  s'alliait  à  un 
penchant  irrésistible  d'agression  à  l'égard  de 
la  nationalité  moins  nombreuse  ;  il  prend  alors 
la  forme  dangereuse  de  la  mégalomanie,  dange- 
reuse parce  qu'elle  tend  à  s'inspirer  de  la  force 
plutôt  que  de  la  persuasion. 

La  croisade  de  Mahomet  fut  imprégnée  de 
mégalomanie  puisqu'on  y  retrouve  cette  croy- 
ance à  une  inspiration  divine  qui  est  l'un  des 
signes  caractéristiques  de  la  maladie.  "  Il  n'y 
a  qu'un  seul  Dieu,  et  par  moi,  Mahomet,  ce 
Dieu  vous  commande  la  soumission."  Cet  en- 
seignement eut  pour  effet  de  jeter  l'univers 
d'alors,  plus  restreint  que  le  nôtre  si  l'on  veut, 
dans  une  crise  assez  semblable  à  celle  que 
nous  traversons  aujourd'hui  et  caractérisée 
par  le  raisonnement  bien  connu  :  "  Les  Maho- 
métans  sont  supérieurs  au  reste  des  hommes; 
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donc,  de  par  la  volonté  divine,  ils  doivent  élever 
les  autres  hommes  à  leur  niveau." 

Les  Allemands  ne  raisonnent  pas  autrement  ; 
pour  eux,  le  "  Deutschland  iiber  ailes  !  "  est  de- 
venu un  ordre  divin.  Contemplant  leurs  pro- 
pres vertus  dans  la  glace  de  leurs  idéals,  ils  ont 
été  frappés  du  virus  d'un  égoïsme  collectif.  Me- 
surant les  autres  peuples  à  leur  aune,  ils  les  ont 
jugés  inférieurs,  incapables  eux-mêmes  de  se 
douter  que,  si  le  reste  de  l'humanité  ne  cherche 
pas  à  imiter  les  Allemands,  c'est  qu'il  a  pour 
cela  des  raisons  qui  dépassent  la  compréhension 
teutonne.  Il  en  va  de  même,  du  reste,  de  tous 
les  tenants  d'une  quelconque  supériorité  natio- 
nale. Nous  voyons  avec  clarté  la  mégalomanie 
allemande;  mais  les  Allemands  ne  la  voient 
pas,  pas  plus  que  nous  ne  pouvons  discerner  la 
nôtre  propre.  C'est  même  là  le  symptôme  ca- 
ractéristique de  cette  maladie. 

Il  faut  rendre  cette  justice  aux  Allemands 
qu'ils  vont  au  bout  d'un  raisonnement,  une  fois 
qu'ils  en  ont  posé  les  prémisses.  Ils  affirment, 
par  exemple,  que  les  Slaves  de  Pologne  leur 
sont  inférieurs  de  diverses  façons,  et  c'est  sur 
quoi  le  philosophe  allemand  s'appuie  pour  exi- 
ger que  le  Slave  adopte  la  mentalité  teutonne. 
D'après  von  Biïlow,  c'est  herr  Althofif  qui  au- 
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rait  dit:  "  Nous  autres,  Allemands,  nous  som- 
mes la  nation  la  plus  éclairée  de  l'univers,  en 
même  temps  que  nous  en  sommes  les  meilleurs 
soldats.  Nous  avons  fait  de  grandes  choses 
dans  le  domaine  des  sciences  et  des  arts;  les 
plus  grands  philosophes,  les  meilleurs  poëtes 
et  les  plus  grands  musiciens  sont  allemands. 
En  ces  derniers  temps,  nous  avons  passé  au 
premier  rang  dans  les  sciences  naturelles  et 
techniques,  et  nous  avons  atteint  de  plus  un 
énorme  développement  industriel/5  Puis,  le 
Herr  ajoute  avec  une  belle  candeur  :  "  Com- 
ment s'étonner  alors  que  nous  soyons  des  ânes 
en  politique?  Il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  point 
faible  quelque  part  !  " 

Le  Slave  allemand  n'est  pas  aussi  habile 
homme  d'affaires  que  le  Teuton  allemand  ; 
donc,  proclame  ce  dernier,  il  faut  détruire  le 
slavisme  et  l'incorporer  à  l'essence  supérieure 
du  teutonisme.  Pareillement,  les  Anglo-Cana- 
dins  affirment  avec  quelque  vraisemblance  que 
si  les  Canadiens-français  jetaient  leur  nationa- 
lité aux  orties,  ils  acquerraient  plus  d'âpreté  au 
gain.  On  peut  supposer  que  tout  en  admettant 
jusqu'à  un  certain  point  la  vraisemblance  de 
cette  prétention,  les  Polonais  et  les  Canadiens- 
français— nombre  d'entre  eux,  du  moins — en 
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persisteraient  tout  autant  à  lutter  jusqu'à  la 
mort  pour  la  sauvegarde  de  leur  patrimoine  na- 
tional respectif,  surtout  lorsqu'on  essaie  de  le 
leur  arracher  par  la  force. 

Combien  de  fois  n'ai-je  pas  entendu  évoquer 
le  rêve  des  incomparables  progrès  matériels 
qu'accomplirait  le  Canada  si  toute  la  popu- 
lation était  entièrement  anglo-saxonne!  La 
chose  est  possible,  mais  seuls  des  mégalo- 
manes peuvent  prétendre  que  ce  soit  là  un 
motif  suffisant  d'imposer  la  mentalité  anglaise 
aux  Canadiens-français.  Ceux-ci  ne  figurent 
pas  dans  le  grand  commerce  au  même  degré 
que  leurs  compatriotes  anglais,  si  Ton  en  croit 
certaines  statistiques.  Il  y  a  de  nombreuses 
exceptions  à  cette  règle  ;  certaines  se  présentent 
immédiatement  à  l'esprit,  mais  enfin  une  chose 
est  établie,  c'est  que  les  Canadiens-français  en 
général  représentent  28  pour  100  de  la  popula- 
tion canadienne,  et  ne  possèdent  pas  28  pour 
100  du  capital  investi  dans  les  chemins  de  fer, 
les  industries,  le  commerce  et  la  finance  du 
pays.  Mais  cette  différence  ne  s'explique-t-elle 
que  par  celle  qui  sépare  les  deux  mentalités? 

Après  la  conquête,  la  population  canadienne 
se  trouva  entourée  de  circonstances  aussi  nou- 
velles que  celles  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
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verions  aujourd'hui  si  les  Allemands  étaient 
victorieux.  Il  leur  fallait  s'accommoder  des 
nouvelles  routes  commerciales;  la  voie  de  Paris 
était  fermée  à  jamais,  et  les  nouveaux  sentiers 
menaient  à  Londres  et  à  New- York.  Un  sys- 
tème de  crédit  tout  nouveau  s'établit,  que  le 
Canadien  ignorait  et  dans  la  sphère  duquel  il 
se  trouvait  totalement  inconnu.  L'importateur 
canadien-français  ferma  boutique,  ou  bien  se 
trouva  confiné  au  commerce  inférieur  du  dé- 
tail. Il  n'existait  pas  alors  d'industries  indi- 
gènes, et  lorsque  celles-ci  commencèrent  leur 
carrière,  quelques  années  plus  tard,  le  Cana- 
dien-français manquait  de  capital  et  de  crédit 
pour  prendre  sa  part  de  la  nouvelle  prospérité. 
La  France  n'a  rien  fait  ou,  à  peu  près,  pour 
ses  anciens  sujets  devenus  "  anglais  "  à  ses 
yeux;  cela  n'a  pas  empêché  ceux-ci  d'attein- 
dre peu  à  peu  une  place  fort  respectable  dans 
certaines  branches  d'industrie,  en  particulier 
celle  de  la  chaussure,  où  ils  ont  établi  leur  com- 
pétence tant  au  point  de  vue  financier  qu'à 
celui  de  la  haute  direction,  du  souci  de  la  qua- 
lité et  de  la  perfection  de  la  main-d'œuvre. 

On  a  commis  une  injustice,  sans  doute  invo- 
lontaire mais  certaine,  à  l'égard  des  Canadiens- 
français,  en  comparant  la  part  qu'ils  ont  prise 
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au  commerce,  à  la  finance  et  à  l'industrie  cana- 
diennes, avec  celle  des  autres  groupes  natio- 
naux. C'est  avec  des  capitaux  anglais  et  amé- 
ricains qu'ont  été  construits  la  majeure  partie 
de  nos  chemins  de  fer  et  de  nos  usines.  L'An- 
gleterre s'est  intéressée  surtout  aux  chemins 
de  fer,  et  les  Etats-Unis  au  domaine  industriel. 
Le  nombre  est  surprenant  de  nos  grandes  usi- 
nes qui  ne  sont  que  des  succursales  de  certaines 
grandes  corporations  d'outre-frontière,  et  com- 
bien d'autres,  d'origine  canadienne  et  restées 
sous  la  direction  d'administrateurs  canadiens, 
n'en  ont  pas  moins  reçu  de  la  finance  de  New- 
York  ou  de  Chicago  les  moyens  pécuniaires 
d'atteindre  le  développement  que  nous  leur 
connaissons  ! 

Les  chiffres  suivants,  compilés  par  la  Domi- 
nion Securities  Corporation,  font  voir  claire- 
ment l'importance  de  la  part  prise  par  ces  deux 
grands  pays  dans  la  fortune  publique  et  pri- 
vée du  Canada,  grâce  à  l'aide  financière  accor- 
dée par  eux  à  nos  chemins  de  fer  : 


ion 

IQI2 

1913 
1914 
1915 
1916 
1917 


Total. 


le  Canada 

$549,500 

150,000 

Capital 
les  Etats-Unis 

$  4,249,500 
13,290,000 
11,475,000 
12,690,000 
17,500,000 
15,920,000 
17,500,000 

fourni  par 
l'Angleterre 

$95,673,700 
56,532,320 
97,053,044 
46,715,666 
20,415,665 

Total 
$100,472,700 
69,972,320 
108,528,044 
59,405,666 
37,915,665 
15,920,000 
22,566,666 

200,000 

4,866,666 

$899,500 

$92,624,500 

$321,257,061 

$414,781,061 
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Les  chiffres  suivants  s'appliquent  aux  indus- 
tries et  à  diverses  entreprises  : 

Canada.  Etats-Unis.  Angleterre.  Total, 

ion.  .  .  $26,814,000  $  10,970,000  $  75,722,000  $113,506,000 

IQ12.  .  .  22,484,000  13,700,000  82,727,000  118,911,000 

1913.  •  •  18,832,800  13,360,000  64,245,976  96,438,776 

1914.  •  .  4744,540  n,395,ooo  27,586,100  43,725,640 
Ï9ï5-  •  •  5,775,ooo  13,140,000  3,740,000  22,655,000 
1916.  .  .  5,430,999  32,185,000  4,866,666  42,482,665 
IQT7.  •  •  11,097,800  21,340,000  55,000  32,492,800 

Total  .   .     $95,179,139    $116,090,000    $258,942,742    $470,211,881 

M.  Fred.  W.  Field,  rédacteur  du  Monetary 
Times,  a  établi  que  les  placements  anglais  au 
Canada  s'élèvent  au  total  de  2,914  millions  de 
dollars,  et  les  fonds  américains  à  637  millions. 
Tout  naturellement,  ces  vastes  sommes  et  l'in- 
fluence qu'elles  représentent,  profitent  à  peu 
près  exclusivement  aux  Canadiens  de  langue 
anglaise.  D'après  la  même  autorité  financière, 
les  Américains  sont  intéressés  pour  81  millions 
dans  les  forêts  et  les  scieries  du  Canada,  pour 
une  somme  au  moins  égale  dans  nos  mines,  et 
possèdent  aussi  de  grands  intérêts  dans  nos 
abattoirs  et  nos  manufactures  en  général,  sur- 
tout dans  celles  des  machines  servant  à  l'agri- 
culture. On  s'est  accoutumé  à  mesurer  le  pro- 
grès du  Canada  au  progrès  de  ces  industries; 
mais  il  y  a  une  différence  à  noter.    Car  puisque 


L> ARGUMENT  COMMERCIAL         153 

les  fonds,  le  capital-base  sont  venus  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  des  Etats-Unis,  il  faut  bien  que 
les  profits  s'en  retournent  à  leur  source.  Il  ne 
faut  pas  manier  bien  longtemps  le  crayon  pour 
établir  le  total  stupéfiant  des  sommes  d'argent 
qu'il  faut  exporter  du  Canada  à  chaque  année 
pour  rencontrer  ces  obligations.  Et  comme  les 
Canadiens-français  ont  moins  emprunté  de  l'ex- 
térieur, il  s'ensuit  que  les  profits  résultant  des 
industries  qu'ils  contrôlent  sont  plus  avan- 
geux  au  pays.  Il  importe  de  tenir  compte  de 
cette  différence  lorsqu'on  veut  établir  l'apport 
comparatif  des  deux  éléments  à  la  vie  écono- 
mique de  la  nation. 

Non,  ce  n'est  pas  dans  la  différence  de  men- 
talité qu'il  faut  chercher  la  raison  de  la  place 
secondaire  qu'occupent  les  Canadiens-fran- 
çais dans  le  commerce  et  la  finance  de  leur 
pays.  Et  pourtant,  je  suis  porté  à  croire  que 
c'est  dans  la  différence  de  mentalité  que  se 
trouve  l'explication  du  succès  plus  marqué  des 
Anglo-Canadiens  dans  la  même  sphère. 

Je  causais  récemment  des  affaires  publiques 
avec  un  député  du  Parlement  fédéral,  et  non 
des  moins  renseignés,  qui  me  dit  au  cours  de 
la  conversation  que  tous  les  pays  protestants 
sont  plus  riches  que  les  pays  catholiques.    Ainsi 
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de  l'Ecosse,  dont  il  comparait  la  richesse,  arra- 
chée de  rudes  montagnes,  avec  la  gène,  la  pau- 
vreté de  l'Italie,  au  sol  beaucoup  plus  fertile. 
Il  ne  me  fut  pas  difficile  de  découvrir,  en  pour- 
suivant la  conversation,  que  mon  interlocuteur 
présentait  cette  illustration  comme  une  confir- 
mation de  sa  thèse  de  la  supériorité  de  la  men- 
talité protestante  dans  le  domaine  des  affaires, 
et  concluait  conséquemment  à  la  nécessité  de 
l'école  publique  en  Ontario  pour  la  conversion 
religieuse  et  économique  des  Canadiens-fran- 
çais, et  leur  plus  grand  bien,  selon  la  formule 
usitée.  Cet  argument  n'a  rien  de  nouveau,  en 
effet,  et  on  l'entend  exprimer  partout  où  il  est 
question  de  races  et  de  religions  différentes. 

Il  serait  trop  long  d'analyser  cette  affirma- 
tion, et  nous  nous  contenterons  pour  le  moment 
de  faire  remarquer  que  s'il  est  vrai  que  le  pro- 
testant serve  Mammon  avec  plus  de  ferveur  et 
de  profit  que  le  catholique,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  le  Juif  se  montre  encore  plus  indus- 
trieux que  le  protestant  ;  et  pourtant,  personne 
ne  songe  à  suggérer  sérieusement  que  catholi- 
ques et  protestants  se  tournent  vers  le  rabbi 
et  adoptent  les  rites  judaïques. 

Loin  de  moi  la  pensée  que  le  catholique  soit 
inférieur  au  protestant  dans  le  domaine  des 
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affaires,  ni  que  le  protestant  soit  inférieur  au 
juif,  bien  qu'on  l'entende  affirmer  si  souvent 
que  beaucoup  de  personnes  aient  fini  par  le 
croire.  Les  convictions  religieuses  ou  nationa- 
les ne  sont  pas  du  domaine  matériel  et  Ton  ne 
peut  les  peser  sur  des  balances  commerciales. 
Le  succès  en  affaires  mérite  une  certaine  con- 
sidération, mais  il  ne  faut  pas  y  attacher  une 
importance  dépassant  la  proportion  des  avan- 
tages qu'il  peut  apporter  à  l'humanité.  Sans 
doute  l'argument  pécuniaire  est-il  le  plus  fort 
que  l'on  puisse  invoquer  en  faveur  de  l'imposi- 
tion de  la  langue  et  de  la  mentalité  anglaises 
aux  Canadiens-français;  mais  les  Anglo-Ca- 
nadiens eux-mêmes  vendraient-ils  leur  droit 
d'aînesse  pour  ce  plat  de  lentilles? 

Le  choc  des  deux  nationalités  au  Canada 
n'est  pas  tout  à  fait  sans  précédent.  L'Alsace- 
Lorraine  présente  à  peu  près  le  même  specta- 
cle: les  Allemands  y  ont  bien  construit  un  ré- 
seau compliqué  de  chemins  de  fer  et  apporté 
aux  deux  provinces  une  prospérité  inconnue 
jusqu'alors.  Mais  le  peuple  n'en  a  pas  moins 
repoussé  énergiquement  toute  tentative  de  lui 
faire  adopter  le  tour  d'esprit  luthérien  et  teuton 
qui  fait  le  fond,  dit-on,  de  la  mentalité  alleman- 
de.    M.  Jacques  Press,  député  de  Colmar  au 
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Reichstag,  a  dépeint  un  jour  en  termes  vigou- 
reux la  faillite  des  tentatives  faites  par  les  con- 
quérants pour  remplacer  le  nationalisme  par  le 
matérialisme  dans  rame  des  Alsaciens-Lor- 
rains: "  L'histoire  dira,  déclarait-il,  que  l'Em- 
pire allemand  a  dûment  conquis  par  la  force 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  mais  que  son  adminis- 
tration a  complètement  failli  à  la  tâche  de  con- 
quête morale  à  laquelle  elle  s'est  atachée,  qu'elle 
n'a  pas  su  conquérir  le  cœur  et  l'âme  du  peuple 
de  ces  deux  provinces."  Il  manque  évidem- 
ment quelque  chose  d'essentiel  à  l'argument 
commercial  appliqué  aux  questions  de  nationa- 
lité. 

Au  risque  de  lasser  le  lecteur,  je  répéterai 
une  fois  de  plus  que  je  ne  fais  allusion  ici 
qu'aux  tendances  et  aux  caractéristiques  na- 
tionales d'ordre  général.  Ainsi,  Ton  sait 
bien  qu'il  se  trouve  des  Anglo-Canadiens 
nombreux  qui  n'ont  pas  d'aptitudes  ou  de  goût 
pour  le  commerce,  tandis  qu'il  se  trouve  un 
nombre  au  moins  égal  de  Canadiens-français 
qui  ont  les  deux.  Ce  n'est  que  d'une  façon  gé- 
nérale que  l'on  peut  établir  que  l'une  des  deux 
nationalités  s'intéresse  plus  au  commerce  et  y 
obtient  des  succès  plus  marqués. 

On    parle    beaucoup    chez    nous,    actuelle- 
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ment,  d'étendre  notre  commerce  d'exportation 
de  produits  achevés  et  plusieurs  organi- 
sations officielles  ou  privées  se  préparent  déjà 
à  conquérir  les  marchés  du  monde  au  bénéfice 
de  nos  industries.  Le  gouvernement  fait  pré- 
parer, dit-on,  des  statistiques  des  ressources 
naturelles  canadiennes  particulièrement  au 
point  de  vue  de  ce  que  nous  pouvons  fournir 
aux  autres  pays.  N'est-il  pas  logique  d'ajou- 
ter à  nos  minerais,  à  nos  forêts,  à  notre  force 
hydraulique,  à  nos  fleuves  et  à  nos  chemins  de 
fer,  à  nos  usines  et  aux  machines  qui  s'y  trou- 
vent, la  "  ressource  "  précieuse  que  nous  avons 
de  pouvoir  utiliser  par  l'univers  les  deux  lan- 
gues prédominantes  du  commerce  internatio- 
nal ? 

L'Anglais  n'a  jamais  été  un  brillant  linguis- 
te, et  a  toujours  dû  se  servir  d'interprètes  dans 
ses  relations  avec  les  peuples  étrangers.  Il  est 
même  notoire  qu'avant  la  guerre  le  gouverne- 
ment britannique  se  servait  d'Allemands  com- 
me interprètes;  on  en  sait  assez  long  présente- 
ment pour  deviner  de  quelle  nature  étaient  les 
services  rendus  à  la  Grande-Bretagne  par  ces 
officieux  serviteurs,  et  quels  étaient  au  fond 
leurs  maîtres  véritables.  Dès  avant  la  guerre, 
le  public  anglais  avait  été  averti  de  se  méfier, 
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mais  ce  fut  en  vain.  A  quel  point  le  développe- 
ment économique  de  l'Allemagne  fut  aidé  par 
les  renseignements  qu'elle  put  ainsi  se  procu- 
rer chez  ses  concurrents  mêmes,  on  ne  le  saura 
jamais  exactement.  L'important  maintenant 
c'est  que  le  truc  soit  éventé,  et  que  la  Grande- 
Bretagne  soit  bien  résolue  de  ne  plus  employer 
d'autres  que  ses  nationaux  pour  les  postes  de 
confiance  nécessitant  la  connaissance  des  lan- 
gues de  ses  voisins,  clients  ou  concurrents. 

Le  gouvernement  canadien  publie,  sous  les 
auspices  de  son  ministère  du  commerce,  un 
bulletin  mensuel  de  renseignements  destinés 
aux  maisons  de  commerce  et  d'industrie,  et 
nous  y  trouvons,  dans  la  livraison  de  février 
1916  l'annonce  suivante: 

"  Un  comité  spécial  de  la  chambre  de  com- 
merce d'Aberdeen,  chargé  de  préparer  le  com- 
merce d'après-guerre,  a  rédigé  une  série  de  ré- 
solutions dont  l'une  suggère  la  création  d'un 
ministère  du  commerce  britannique. 

"  L'une  des  fonctions  de  ce  ministère  serait 
de  placer,  partout  où  l'utilité  s'en  ferait  sentir, 
des  consuls  d'origine  britannique,  investis  de 
pouvoirs  très  étendus  pour  travailler  à  l'expan- 
sion du  commerce  britannique.  Une  autre  réso 
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îution  réclame  une  révision  immédiate  de  notre 
système  éducationnel,  surtout  au  point  de  vue 
des  langues  modernes,  dont  renseignement  de- 
vrait être  obligatoire  dans  toutes  les  universi- 
tés." 

Par  ailleurs,  citons  maintenant  les  paroles 
prononcées  vers  la  même  date  par  sir  Charles 
Wakefield,  lord-maire  de  Londres,  à  propos  des 
relations  plus  étroites  qui  existent  maintenant 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

"  Quelque  nécessaire  qu'ait  été  avant  la 
guerre  la  connaissance  de  la  langue  et  de  la  lit- 
térature françaises,  il  est  de  toute  évidence  que 
l'alliance  sacrée  qui  existe  maintenant  entre 
ces  deux  grandes  nations  nous  rend  cette  con- 
naissance absolument  essentielle.  Nous  étions 
déjà  d'excellents  amis,  mais  le  fait  d'avoir  ainsi 
combattu  côte  à  côte  dans  ce  terrible  conflit 
cimentera  à  jamais  cette  amitié.  Je  dis  qu'à 
l'avenir,  l'étude  mutuelle  de  nos  langues  respec- 
tives devrait  faire  partie  de  Renseignement 
obligatoire  de  chacune  de  nos  universités  res- 
pectives." 

La  langue  française  obligatoire  dans  toutes 
les  écoles  et  les  universités  anglaises!  Et  pour- 
quoi pas?  Rien  ne  saurait  être  plus  avantageux 
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au  commerce  anglais  de  par  le  monde.  On  peut 
m'objecter  que  le  français  est  déjà  enseigné 
dans  les  "  High  Schools  "  de  l'Ontario  et  à 
r université  de  Toronto,  mais  —  et  j'en  parle 
par  expérience  —  bien  peu  nombreux  sont  les 
gradués  qui  s'en  peuvent  servir  dans  la  vie 
courante.  Je  n'ai  pas  oublié  ma  naïve  stupé- 
faction et  mon  envie  lorsque  j'entendis  pour  la 
première  fois  les  petits  vendeurs  de  journaux 
de  Montréal  parler  si  facilement  ce  français 
qui  m'avait  coûté  tant  d'heures  laborieuses.  La 
connaissance  des  langues  ne  vient  pas  aisément 
à  l'élève  des  écoles  publiques  anglaises  de  l'On- 
tario. Le  Canadien-français  est  peut-être 
moins  doué  pour  le  commerce  que  l'Anglo- 
Canadien,  mais  il  le  dépasse  aisément  en  apti- 
tudes linguistiques. 

S'il  est  vrai,  comme  on  nous  l'affirme,  que  le 
Canadien-français  ne  soit  pas  aussi  doué  que 
nous  pour  les  mathématiques,  n'est-il  pas  per- 
mis de  demander  au  gouvernement  de  l'Onta- 
rio s'il  croit  les  lui  faciliter  beaucoup  en  les  lui 
faisant  enseigner  dans  une  langue  dans  la- 
quelle il  pense  nécessairement  avec  plus  de  dif- 
ficulté? L'Ontario  sert-il  beaucoup  mieux  l'in- 
térêt national  en  limitant  renseignement  du 
français  à  une  heure  par  jour?  On  croirai! 
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plutôt  qu'au  point  de  vue  du  commerce  exté- 
rieur, que  nous  cherchons  à  augmenter,  nous 
ne  soyons  en  train  de  saboter  ainsi  Tune  de  nos 
"  ressources  naturelles  "  les  plus  précieuses. 
Nous  trouverions  le  même  avantage  à  mettre 
le  feu  à  nos  forêts.  Ignore-t-on  chez  nous  que 
rien  ne  saurait  nous  mieux  servir  dans  la  con- 
currence mondiale  pour  le  commerce  d'expor- 
tation, que  la  possession  de  la  langue  de  la 
diplomatie  et  du  haut  commerce  international  ? 

Jusqu'à  présent  il  nous  a  été  facile  de  dis- 
poser des  quelques  produits  que  nous  pouvions 
réserver  à  l'exportation  et  qui  consistaient 
principalement  en  céréales,  fromage,  porc  et 
bois  de  commerce  ;  nos  deux  clients  principaux 
étaient  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis, 
pays  de  langue  anglaise. 

Mais  la  guerre  nous  a  ouvert  de  nouveaux 
horizons,  par  le  développement  immense  qu'elle 
a  donné  à  notre  exportation.  Durant  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  les  hostilités,  le  Canada 
a  exporté  des  marchandises  au  total  de  63  mil- 
lions de  piastres,  tandis  que  dans  la  même  pé- 
riode se  terminant  le  30  novembre  1917  ce  com- 
merce atteignit  le  chiffre  étonnant  de  703  mil- 
lions.    Nos  industriels  ne  perdront  pas  volon- 
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tiers  l'habitude  de  ees  gros  chiffres  et  de  ces 
profits  importants  ;  ils  conserveront  le  goût 
des  marchés  étrangers.  Ayant  appris  la  valeur 
de  l'économie  et  de  l'efficacité  à  l'école  de  la 
grande  guerre,  les  manufacturiers  canadiens 
ne  négligeront  rien  pour  maintenir  outre  mer 
la  demande  des  produits  canadiens.  Il  y  aura 
des  ponts  à  reconstruire  dans  les  Flandres,  en 
Pologne  et  en  France;  des  chemins  de  fer  à 
faire  renaître,  des  hautes  et  massives  cons- 
tructions d'acier  et  de  ciment  armé  à  ériger. 
Nos  entrepreneurs  sont  d'avis  qu'il  leur  revient 
de  droit  une  part  de  cette  activité,  et  ils  ont 
bien  raison.  Ils  ont. à  leur  service  des  hommes 
qu'une  longue  pratique  a  préparés  à  ce  genre 
d'entreprises,  et  qui  possèdent  au  surplus  l'a- 
vantage incalculable  de  connaître  les  deux  lan- 
gues dominantes  du  grand  commerce.  Ils  sont 
par  conséquent  en  mesure  de  préparer  des  devis 
et  de  soumettre  des  projets  dans  la  langue  de 
l'acheteur,  ils  peuvent  ensuite  procéder  à  l'exé- 
cution du  travail  convenu  sans  qu'il  se  produise 
aucun  des  malentendus  fréquents  qu'on  ne  peut 
éviter  lorsque  les  deux  parties  contractantes 
ne  parlent  pas  la  même  langue. 

Dans  le  domaine  forestier,  par  exemple,  nous 
sommes  vendeurs  de  bois,  marchands  de  pulpe 
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mécanique  et  chimique,  et  de  papier  des  meil- 
leures comme  des  plus  humbles  qualités;  nos 
usines  sont  actionnées  par  la  force  hydraulique 
inépuisable  de  nos  rivières,  ce  qui  diminue  en- 
core le  prix  de  revient  de  nos  produits  et  nous 
place  avantageusement,  dans  la  course  de  la 
concurrence;  et,  pour  donner  le  coup  de  grâce 
à  l'adversaire,  nous  disposons  de  vendeurs  et 
de  placiers  parlant  avec  toute  l'élégance  et  la 
facilité  voulues  la  langue  même  du  pays  ache- 
teur. C'est  là  pour  nous  un  "  actif  "  d'une  va- 
leur inestimable. 

Nous  avons  déjà  commencé  avec  assez  de 
succès  à  nous  tailler  des  marchés  à  l'extérieur 
et  nous  n'y  serons  pas  tout  à  fait  des  débutants. 
Il  se  trouve  au  Mexique,  par  exemple,  des  ser- 
vices publics  importants,  comprenant  des  li- 
gnes de  tramways,  l'éclairage,  la  force  motrice 
et  les  aqueducs,  que  des  Canadiens  possèdent 
en  grande  partie  et  dirigent  avec  succès.  Cet 
état  de  choses  nécessite  des  rapports  fréquents 
avec  les  représentants  du  gouvernement  ou  des 
municipalités  intéressées.  Si  le  directeur  ou 
l'officier  de  la  Compagnie  possède  la  langue  es- 
pagnole, tout  est  bien,  mais  s'il  ne  sait  que  l'an- 
glais, alors  il  doit  subir  tous  les  inconvé- 
nients inhérents  à  la  conversation  par  inter- 
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prête.  Cet  inconvénient  disparait  cependant  si 
le  Canadien  sait  parler  français,  car  la  langue 
française  est  la  langue  du  monde  officiel  au 
Mexique.  De  même  en  Amérique  du  Sud,  où 
se  trouvent  également  beaucoup  d'industries 
soutenues  et  dirigées  par  le  capital  canadien; 
si  les  dirigeants  de  notre  pays  sont  en  mesure 
de  parler  le  portugais  ou  l'espagnol,  tout  est 
bien,  mais  autrement  il  leur  faut  recourir  à  des 
interprètes.  Sauf,  cependant,  s'ils  savent  le 
français,  qui  est  familier  à  tous  les  cercles  de 
la  diplomatie  et  des  affaires  dans  les  républi- 
ques sud-américaines.  Et  la  même  chose  se 
répète  à  peu  près  dans  tout  l'univers. 

On  n'a  pas  l'intention  de  rabaisser  ici  le  pres- 
tige de  la  langue  anglaise,  qui  sert  d'intermé- 
diaire à  une  grande  proportion  du  commerce 
mondial.  Mais  la  langue  anglaise  n'est  pas 
unique  au  monde  ,il  faut  nous  en  rendre  comp- 
te si  nous  voulons  rompre  les  liens  qui  nous 
retiennent  dans  nos  bornes  commerciales  ac- 
tuelles. Whittaker,  aux  connaissances  uni- 
verselles, nous  apprend  que  l'anglais  est  parlé 
par  160  millions  d'êtres  et  que  70  millions  par- 
lent français,  mais  il  ajoute  que  125  autres 
millions  de  personnes  parlent  des  langues  pa- 
rentes du  français.     Il  est  donc  de  toute  évi- 
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dence  que  la  possession  d'une  forte  population 
de  langue  française  au  Canada  nous  assure 
me  supériorité  dans  la  propagande  sur  les 
marchés  du  monde  extérieur;  et  que  le  succès 
ne  tient  plus  qu'à  notre  diligence  et  à  notre  ha- 
bilité à  assembler  les  matériaux  et  à  assurer 
les  moyens  de  transport. 


CHAPITRE  VIT 

L'ÉDUCATION 

ON  Â  VU  dans  le  chapitre  précédent  que 
c'est  à  une  différence  de  mentalité  qu'il  con- 
vient d'attribuer  les  résultats  différents  obte- 
nus par  les  deux  nationalités  dans  Tordre  ma- 
tériel; et  que  dans  les  deux  cas  la  mentalité 
est  le  fruit  de  l'éducation  reçue.  On  entend 
même  proclamer  dans  les  réunions  publiques 
que  l'éducation  est  la  seule  cause  des  différends 
qui  nous  séparent. 

Le  sujet  est  vaste,  et  ne  peut  être  traité  à 
fond  dans  le  cadre  limité  d'un  chapitre,  mais 
comme  d'autre  part  il  se  rattache  étroitement  à 
la  question  que  nous  sommes  à  étudier,  nous  ne 
saurions  le  laisser  entièrement  de  côté.  Il  s'im- 
pose à  notre  étude  à  cause  d'un  état  de  choses 
fondamental  qui  se  peut  définir  comme  suit  : 
les  Canadiens-français,  presque  exclusivement 
catholiques  romains,  reçoivent  la  plus  grande 
ie  de  leur  formation  dans  des  écoles  à  base 
religieuse;  tandis  que  les  Anglo-Canadiens, 
presque  exclusivement  protestants,   sont  for- 
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mes  dans  des  institutions  d'Etat.  Il  y  a  donc 
là  un  problême  qui  s'impose  à  notre  étude  at- 
tentive. 

L'éducation  scolaire  et  la  nationalité  me 
font  penser  à  l'énigme  familière  de  la  poule  et 
de  l'œuf,  qui  a  intrigué  mon  enfance;  lequel 
des  deux,  au  début,  a  donné  naissance  à  l'autre, 
l'œuf  ou  la  poule?  Je  n'ai  jamais  entendu  ex- 
primer de  réponse  concluante,  et  le  cas  de  l'é- 
ducation n'est-il  pas  un  peu  le  même?  C'est 
l'école  qui  fait  l'homme,  mais  elle  a  elle-même 
été  conçue  et  mise  au  monde  par  l'homme.  On 
peut  attribuer  beaucoup  du  caractère  et  du  tem- 
pérament des  Canadiens-français  à  leurs  éco- 
les, mais  d'autre  part  ce  sont  ces  caractéristi- 
ques mêmes  qui  se  sont  manifestées  dans  la 
création  du  système  scolaire  en  vigueur.  C'est 
un  cercle  vicieux  dont  nous  ne  sortirons  qu'en 
nous  rappelant  que  tous  deux,  l'homme  et  l'é- 
cole, ne  sont  que  le  produit  des  aspirations  et 
des  traditions  du  passé,  et  que  tous  deux  aussi 
subissent  le  lent  procédé  d'évolution  progressi- 
ve qui  entraîne  toutes  choses  créées. 

Il  est  plus  facile  au  commun  des  mortels  de 
constater  un  état  de  choses  que  de  l'analyser  et 
d'en  trouver  le  pourquoi.  Ainsi  le  premier 
venu  se  contente-t-il  généralement  de  voir  le 
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produit  de  la  ferme  ou  de  l'usine,  sans  remon- 
ter aux  causes  qui  lui  ont  donné  l'existence; 
et  si  le  produit  ne  lui  plaît  pas,  il  sera  porté 
d'instinct  à  le  détruire  sans  l'avoir  compris. 
Mais  si,  du  même  coup,  il  en  prive  quelqu'un 
qui  en  retirait  bénéfice,  alors  il  y  a  injustice 
formelle  et  notre  homme  eût  mieux  fait  de  ré- 
fléchir. N'est-ce  pas  là  la  situation  dans  la- 
quelle nous  nous  sommes  mis,  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  françaises-anglaises,  dites 
"  écoles  bilingues  ",  de  l'Ontario? 

Le  citoyen  ordinaire  de  l'Ontario  est  porté  à 
ne  voir  tout  d'abord  dans  cette  question  épi- 
neuse que  la  main  du  prêtre  de  langue  françai- 
se cherchant  à  arracher  l'école  au  légitime  con- 
trôle de  l'Etat.  Pour  lui,  l'école  primaire  est 
la  base  posée  par  l'Etat  pour  soutenir  la  struc- 
ture du  "  High  Sehool  "  et  de  l'université;  voilà 
pour  notre  homme  le  système  intangible  qui 
doit  présider  à  l'organisation  éducationnelle 
dans  le  monde  entier;  et  il  s'indigne  de  voir 
l'Eglise  usurper,  selon  lui,  la  prérogative  de 
l'Etat.  Le  malheur  c'est  que  l'histoire  autant 
que  la  raison  proclame  cette  conception  entière- 
ment erronée,  de  la  base  au  faîte.  Ce  furent 
des  prêtres  français  qui  introduisirent  le  bien- 
fait de  l'instruction  au  Canada,  et  assez  eu- 
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rieusement  ce  furent  aussi  des  prêtres  fran- 
çais qui,  s'ils  n'implantèrent  pas  la  première 
école  en  Angleterre,  eurent  au  moins  le  mérite 
de  la  soutenir  et  de  la  faire  revivre  avec  tant 
de  soin  qu'elle  put  devenir  une  institution  per- 
manente dans  la  vie  du  pays.  Pierre  de  Blois 
nous  a  laissé,  en  termes  pittoresques,  un  aper- 
çu des  premiers  temps  de  l'existence  de  l'uni- 
versité de  Cambridge  :  "  L'abbé  Joffred,  dit-il, 
envoya  au  manoir  de  Cotenham,  près  Cambrid- 
ge, son  compagnon  d'études,  le  moine  Gisle- 
bert,  professeur  de  théologie,  qui,  avec  trois 
autres,  l'avait  suivi  en  Angleterre;  et  tous 
étant  bien  férus  de  philosophie  et  autres  scien- 
ces antiques,  se  rendaient  chaque  jour  à  Cam- 
bridge, où  ils  louèrent  une  grange  publique, 
firent  profession  ouverte  de  sciences,  et  en  peu 
de  temps  réunirent  un  grand  nombre  d'étu- 
diants. Le  nombre  s'en  accrut  tellement  qu'en 
moins  de  deux  ans,  on  ne  put  plus  trouver  de 
grange  ou  d'église  assez  grande  pour  les  con- 
tenir. Sur  quoi  ils  se  dispersèrent  en  divers 
endroits  de  la  ville  semblablement  à  l'universi- 
té d'Orléans.  Dans  la  matinée,  le  frère  Odo, 
ancien  grammairien  et  poète  satyrique,  lisait 
la  grammaire  aux  garçonnets  les  moins  âgés 
qu'on  lui  avait  assignés,  selon  la  doctrine  de 
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Priscian  et  de  Rémigius.  A  une  heure,  Ter- 
ricus,  sophiste  subtil,  démontrait  la  logique 
d'Aristote  aux  plus  âgés,  selon  les  introduc- 
tions et  les  commentaires  de  Porphyre  et  d'A- 
verroe.  A  trois  heures  d'horloge,  le  frère  Guil- 
laume donnait  un  cours  sur  la  rhétorique  de 
Tully  et  les  institutions  de  Quintillien.  Et 
quant  à  Gislebert,  le  maître  principal,  il  prê- 
chait au  peuple  tous  les  dimanches  et  fêtes.  De 
cette  petite  source  naquirent  des  fleuves  abon- 
dants qui  réjouirent  la  cité  de  Dieu  et  enrichi- 
rent le  royaume  entier  de  maîtres  et  de  profes- 
seurs sortis  de  l'université  de  Cambridge  com- 
me d'un  autre  paradis." 

Et  les  écoles  communes  vinrent  après  l'uni- 
versité, dont  elles  étaient  le  produit  naturel,  et 
ce  ne  fut  pas  l'université  qui  naquit  des  écoles 
communes.  L'éducation  procède  de  haut  en  bas, 
et  non  pas  de  bas  en  haut.  A  leur  naissance, 
les  écoles  communes  furent  considérées,  elles 
aussi,  comme  "  de  fleuves  abondants  réjouis- 
sant la  cité  de  Dieu  "  ;  c'était  la  conception  uni- 
verselle il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps.  Il  y 
avait  Laval  au  Canada  français  avant  qu'il  y 
eût  Harvard  dans  l' Amérique  anglaise;  et  ces 
deux  universités  furent  des  institutions  ecclé- 
siastiques.    C'est  de  ces  cités  de  Dieu  et  de  la 
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science  que  partirent  les  missionnaires  qui  de- 
vaient fonder  les  écoles  communes  que  nous 
possédons  encore  aujourd'hui.  Les  écoles  ca- 
nadiennes n'étaient  alors  que  des  missions  pour 
enseigner  la  langue  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne aux  petits  sauvages.  On  ne  peut  pas 
dire  non  plus  que  la  Réforme  changea  cette  con- 
ception de  l'école  commune;  le  but  du  fleuve 
resta  le  même,  il  n'y  eut  de  changé  que  le  cours 
des  chenaux.  Après  quelque  temps,  le  nombre 
de  ces  chenaux  se  multiplia  et  à  mesure  qu'aug- 
mentait le  nombre  des  sectes,  les  fleuves  de 
science  se  subdivisèrent  aussi.  Mais  si  l'his- 
toire ne  nous  trompe  pas,  ce  ne  fut  pas  à  cause 
de  cela  que  l'Etat  s'empara  du  contrôle  de 
l'instruction  publique.  Ce  fut  parce  que  l'Etat 
voulait  détourner  de  la  direction  de  la  "  cité  de 
Dieu  "  les  fleuves  du  savoir,  pour  les  capter  à 
son  profit. 

Ce  fut  Napoléon,  dit  M.  J.  W.  Headlam,  de 
Cambridge,  dans  un  chapitre  consacré  à  "  VU' 
uité  de  la  civilisation  occidentale"  "qui  tenta 
le  premier  de  convertir  tout  le  réseau  des  écoles 
françaises  en  un  instrument  de  propagande 
organisée  du  culte  de  l'Empire.  Depuis  ce 
temps,  il  n'est  peut-être  pas  un  gouvernement 
qui  n'ait  emboîté  fidèlement  le  pas  à  cette  poli- 
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tique  ;  on  ne  voit  guère  d'exception  importante 
que  celle  de  l'Angleterre,  dont  seul  le  gouver- 
nement a  été  assez  fort  pour  se  reposer  sur  le 
sens  politique  naturel  et  spontané  de  son  peu- 
ple. Il  va  de  soi  que  partout  où  l'Etat  est  fon- 
dé sur  la  nation,  l'école  sert  à  développer  chez 
l'enfant  une  forte  conception  de  la  nationalité. 
L'institution  scolaire,  qui  pendant  si  long- 
temps abrita  et  fortifia  l'arbre  de  l'unité  euro- 
péenne, est  devenue  le  plus  puissant  agent  pos- 
sible de  la  perpétuation  et  du  développemnt 
exagéré  des  disputes  nationales.  "  A  Triestc 
et  en  Pologne,  dit  M.  Headlam,  en  Alsace  et 
en  Macédoine,  on  trouve  des  rois  et  des  politi- 
ciens qui  se  disputent  l'âme  et  l'intelligence  des 
enfants,  et  l'on  peut  dire  que  c'est  à  l'école*  au 
collège  et  à  l'université  que  s'est  préparé  le  con- 
flit qui  dévaste  aujourd'hui  l'Europe." 

Il  était  fatal  que  l'ingérence  de  l'Etat  dans 
le  domaine  scolaire  eût  pour  conséquence  le 
bouleversement  complet  des  notions  accep- 
tées en  matière  d'éducation;  car  il  est  patent 
que  l'école  ne  peut  pas  continuer  d'être  le  cours 
d'eau  qui  réjouit  la  cité  de  Dieu,  si  la  réjouis- 
sance de  la  cité  de  Dieu  ne  constitue  pas  l'un 
des  articles  du  programme  du  parti  au  pouvoir. 
L'école  est  devenue  laïque,  et  en  France,  patrie 
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de  l'école  d'Etat,  il  arriva,  selon  la  nuance  du 
parti  au  pouvoir,  qu'elle  fut  non-seulement  a- 
religieuse,  mais  même  antireligieuse.  "  On  a 
dit,  déclarait  un  fonctionnaire  adressant  la 
parole  aux  écoliers  de  France,  on  a  dit  que 
nous  avons  chassé  Dieu  de  l'école.  C'est  une 
erreur:  on  ne  peut  chasser  que  ce  qui  existe, 
et  Dieu  n'existe  pas." 

L'évangile  prêché  à  l'école  devint  alors  l'é- 
vangile du  parti  politique  dominant,  et  varia 
selon  ses  exigences  ou  celles  de  l'Etat.  Le  pays 
faisait-il  un  effort  vers  la  domination  extérieu- 
re ?  L'évangile  devint  celui  de  la  grandeur  mili- 
taire; le  pays  redoutait-il  une  agression  pos- 
sible? Ce  fut  le  dogme,  bien  souvent,  du  chau- 
vinisme au  lieu  du  patriotisme;  le  pays  recher- 
chait-il la  richesse?  Ce  fut  l'évangile  de  la  pro- 
duction qui  devint  à  la  mode.  L'Allemagne 
utilisa  ses  écoles  pour  cultiver  intensément  l'i- 
dée que  rien  n'importait  plus  que  la  richesse  et 
la  puissance  militaire  de  l'Allemagne.  Les 
Etats-Unis,  enseignant  la  loyauté  au  drapeau 
étoile,  préparèrent  un  curriculum  inspiré  de  la 
grandeur  commerciale  des  Etats-Unis.  Et  le 
Canada  anglais  suivit  en  tout  l'exemple  des 
Américains,  à  la  seule  exception  du  dessin  du 
drapeau. 
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Au  Canada  comme  aux  Etats-Unis,  l'usine 
scolaire  et  éducationnelle  en  général  est  faite 
et  outillée  pour  rendre  un  produit  qui  réponde 
avant  tout  aux  besoins  industriels  du  pays. 
Qu'on  me  comprenne  bien,  je  ne  dis  pas  qu'on 
n'y  enseigne  pas  une  grande  variété  de  sujets 
d'étude  ;  mais  si  l'on  insiste  sur  quelque  chose, 
c'est  surtout  sur  ce  qui  conduit  à  l'efficacité  dans 
l'usine  et  à  l'habileté  dans  le  bureau  d'affaires. 
Telle  est  la  volonté  du  parti  au  pouvoir,  et  pro- 
bablement aussi  du  parti  qui  aspire  au  pouvoir. 
Il  en  est  pourtant  parmi  nous  qui  croient  que 
c'est  l'agriculture  qui  constitue  la  fonction  éco- 
nomique la  plus  essentielle  de  ce  pays,  et  que 
l'Etat  commet  une  erreur  grave  en  donnant 
plus  de  soin  à  l'industrie  mécanique.  Nous  au- 
rons l'occasion  d'y  insister  plus  loin  ;  il  est  cer- 
tain, en  tous  cas,  que  les  programmes  scolaires 
en  général  s'inspirent  de  plus  de  sollicitude  pour 
les  besoins  industriels  des  villes  que  pour  l'inté- 
rêt général  du  pays.  Ici  comme  ailleurs,  l'opi- 
nion des  villes  passe  trop  souvent  pour  l'opi- 
nion publique  générale,  grâce  aux  plus  grandes 
facilités  de  publication  qu'on  y  trouve  à  sa 
disposition;  or,  la  voix  des  villes  n'est  pas  néces- 
sairement la  voix  du  peuple,  ainsi  qu'on  l'oublie 
trop  souvent. 
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Il  est  entendu  que  l'enquête  faite  sur  les 
écoles  françaises-anglaises  de  nos  campagnes 
par  M.  Merchant  et  d'autres,  a  révélé  un  état 
de  choses  imparfait  et  dont  le  public  a  reçu  une 
mauvaise  impression.  Mais  pourquoi  n'a-t-on 
pas  fait  subir  une  enquête  semblable  aux  écoles 
où  seule  la  langue  anglaise  est  employée?  J'ai 
de  bonnes  raisons  de  croire  que  ces  écoles  sont 
inférieures  aujourd'hui  à  ce  qu'elles  étaient  il 
y  a  trente  ans;  je  le  tiens  d'une  source  très  au- 
torisée et  mon  information  est  toute  récente. 
On  m'affirme,  par  exemple,  que  dans  70  comtés 
sur  100,  on  change  d'instituteur  ou  d'institu- 
trice à  chaque  année  ;  pourquoi  cela  ?  Il  me  pa- 
rait qu'il  serait  pour  le  moins  intéressant  de 
soumettre  à  leur  tour  les  écoles  rurales  anglai- 
ses à  une  enquête  attentive. 

De  même  pour  les  écoles  des  villes.  Il  existe 
dans  les  centres  urbains  une  préférence  mar- 
quée pour  les  écoles  privées  au  détriment  de 
celles  de  l'Etat,  et  l'on  a  attribué  ce  mouvement 
à  une  variété  de  snobisme,  tandis  qu'en  réalité 
il  n'est  qu'une  manifestation  du  désir  qu'ont  les 
parents  de  faire  inculquer  des  goûts  élevés  et 
des  manières  soignées  à  leurs  enfants,  plutôt 
qu'une  grande  variété  de  connaissances. 

Et  c'est  la  stricte  vérité  que  les  écoles  d'Etat 
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sont  de  pauvres  instruments  d'éducation  pro- 
prement dite;  elles  peuvent  instruire,  elles  ne 
"  forment  "  pas;  elles  sont  à  ce  point  de  vue  à 
cent  coudées  au-dessous  des  écoles  préparatoi- 
res privées  ou  religieuses,  de  foi  catholique  ou 
protestante,  que  Ton  trouve  dans  la  province. 
C'est  sans  doute  dans  la  ville  de  Toronto  que 
les  écoles  publiques  atteignent  leur  plus  haut 
degré  de  perfection,  et  pourtant  il  se  trouve 
des  milliers  de  parents  protestants  qui  se  refu- 
sent à  les  utiliser  pour  la  formation  de  leurs  en- 
fants, ainsi  qu'il  est  démontré  par  le  grand 
nombre  d'institutions  privées  qui  fleurissent 
dans  la  ville.  On  s'apercevra  probablement  un 
jour  qu'en  dépit  du  courant  d'opinion  actuel, 
l'Etat  n'est  bon  qu'à  instruire,  et  n'est  pas 
compétent  pour  former  le  caractère  etilâme—  Il 
est  déjà  acquis  que  l'Etat  est  loin  de  remplacer 
efficacement  le  vieux  "  dominie  "  ou  précepteur 
écossais,  qui  n'instruisait  peut-être  pas  aussi 
bien,  mais  donnait  toujours  une  bien  meilleure 
éducation  morale  et  sociale. 

L'école  à  base  religieuse  ne  fait  peut-être  pas 
du  Canadien-français  un  homme  d'affaires 
aussi  généralement  outillé  que  l'école  publique 
en  produit  couramment;  elle  lui  enseigne  ce- 
pendant  sur   le   sens   de  la  vie,   une   philoso- 
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phie  qui  peut  n'être  pas  de  notre  goût  à  tous, 
mais  en  quoi  améliorons-nous  les  choses,  en 
abandonnant  à  la  famille,  ou  à  l'heure  hebdo- 
madaire du  Sunday  School,  l'enseignement  des 
problèmes  vitaux?  Partout  dans  les  écoles  re- 
ligieuses, le  but  principal  de  la  formation  est 
le  même:  la  relation  de  l'élève  avec  l'univers 
qui  l'entoure.  Comme  aux  siècles  anciens,  l'é- 
cole est  le  "  fleuve  abondant  qui  réjouit  la  cité 
de  Dieu  ".  L'Eglise  n'a  rien  trouvé  à  changer 
à  sa  manière  de  voir  sur  ce  point.  Elle  continue 
de  penser  — en  1918  comme  en  1418  —  que  la 
vie  humaine  n'étant  qu'un  stage  préparatoire 
à  l'éternité,  doit  être  consacrée  à  une  constante 
et  persévérante  étude.  La  vie  terrestre  n'est 
pas  une  fin,  mais  seulement  un  moyen  d'at- 
teindre à  une  fin.  "  Nous  ne  faisons  qu'éle- 
ver la  maison  que  nous  habiterons  alors.  " 
Etant  donné  que  l'homme  a  été  mis  au  monde 
pour  apprendre  à  servir  Dieu  sur  la  terre  afin 
de  pouvoir  l'adorer  dans  le  ciel,  cette  destinée 
prend  nécessairement  le  pas  sur  les  mesquines 
préoccupations  humaines.  "  Que  sert  à  l'hom- 
me de  posséder  l'univers,  s'il  vient  à  perdre 
son  âme?".  Puisque  l'homme  ne  peut  guère 
compter  que  sur  soixante  ou  soixante-dix  an- 
nées d'existence,  il  est  bon  qu'il  ne  perde  jamais 
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de  vue  la  seule  chose  qui  doive  vraiment  comp- 
ter, la  seule  qui  sera  permanente.  On  ne  peut 
établir  de  ligne  de  démarcation  nette  entre  ce 
qui  est  à  Dieu  et  ce  qui  est  à  l'homme,  car  en 
fin  de  compte,  tout  doit  revenir  à  Dieu,  passé, 
présent  et  avenir.  Je  crois  que  là-dessus,  ca- 
tholiques et  protestants  sont  d'accord.  Mais  il 
semble  qu'ils  se  séparent  ensuite,  car  l'Eglise 
catholique  romaine  pousse  le  raisonnement 
jusqu'à  sa  conséquence  logique,  à  savoir  que 
l'école  et  l'Eglise  sont  inséparables.  C'est  une 
conclusion  à  laquelle  s'objectent  la  majorité  des 
protestants.  L'école  et  l'Eglise,  raisonnent  les 
catholiques  romains,  constituent  de  fait  une 
institution  indivisible,  chargée  de  conduire 
l'être  humain  depuis  l'enfance  jusqu'à  la  ma- 
turité et  au  vieil  âge,  jusqu'à  ce  que  rame  s'en- 
vole, ayant  terminé  ses  jours  d'étude,  vers  la 
"  cité  de  Dieu  ". 

Les  écoles  d'Etat  de  l'Ontario  n'ont  jamais 
été  anti-religieuses  comme  en  France,  ni  même 
a-religieuses.  Dieu  y  est  admis,  mais  seule- 
ment comme  "  neutre  ".  C'est  un  visiteur  offi- 
cieux et  peu  connu.  Il  n'est  pas,  comme  dans 
l'école  religieuse,  la  base  et  l'âme  même  des 
travaux  scolaires.  Il  se  manifeste  cependant 
des  signes  de  changement  d'opinion  à  ce  sujet, 
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et  des  philosophes,  même  protestants,  commen- 
cent à  "  découvrir  ",  comme  dit  M.  Brierley 
dans  "  Ourselves  and  the  Universe  "  (Nous  et 
l'univers)"  que  Dieu  n'est  pas  seulement  la 
source  et  l'objet  des  sentiments  religieux,  mais 
qu'il  est  aussi  musicien,  artiste,  mathématicien, 
le  créateur  et  le  dispensateur  de  toute  beauté, 
et  qu'en  cherchant  à  nous  élever  dans  ces  direc- 
tions, c'est  vers  lui  que  nous  tendons." 

Sûrement  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ce 
soit  là  une  vraie  "  découverte  "  !  Et  n'est-ce 
pas  plutôt  un  simple  retour  à  la  vieille  allégorie 
du  "  fleuve  abondant  qui  réjouit  la  cité  de 
Dieu  "  ? 

Nous  avons  vu  qu'il  existe  l'impression 
générale  que  la  mentalité  protestante  est  supé- 
rieure à  la  mentalité  catholique,  au  point  de  vue 
du  succès  en  affaires;  et  si  tel  est  le  cas,  il  faut 
admettre  que  la  culpabilité  en  remonte  au  sys- 
tème catholique  d'instruction  et  d'éducation,  qui 
appuie  si  fortement  sur  le.  côté  surnaturel  des 
choses.  Bien  que  l'on  puisse  toujours  se  flatter 
complaisamment  de  pouvoir  servir  également 
Dieu  et  Mammon,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
du  point  de  départ  de  la  formation  dépendra  la 
direction  de  toute  la  vie.  Que  l'on  comprenne 
bien  que  je  ne  prétends  pas  les  catholiques  aient 
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une  plus  juste  conception  des  choses  surnatu- 
relles que  les  protestants,  niais  je  n'hésite  pas 
à  dire  que  les  catholiques  consacrent  plus  de 
temps  à  les  comprendre.  D'aucuns  croiront 
que  les  catholiques  laissent  la  proie  pour  l'om- 
bre, et  d'autres  craignent  qu'ils  ne  soient  pas 
mieux  renseignés  sur  l'autre  monde  qu'ils  ne  le 
sont  apparemment  sur  l'économie  du  monde 
matériel;  mais  c'est  une  question  insondable 
et  un  terrain  dangereux  sur  lequel  nous  n'en- 
trerons pas. 

Rien  n'illustre  mieux  la  conception  différente 
qu'ont  les  deux  races  du  problême  éducation- 
nel  que  la  façon  dont  elles  ont  respectivement 
organisé  leurs  systèmes  administratifs  d'ins- 
truction publique.  Prenons  d'abord  l'Ontario: 
lorsque  le  Premier-Ministre  y  constitue  son 
cabinet,  il  choisit  parmi  les  hommes  publics  qui 
l'entourent,  un  ministre  pour  la  voirie,  un  pour 
les  terres,  un  pour  l'agriculture,  un  pour  les 
finances.  .  .puis  un  pour  l'instruction  publique; 
il  en  va  de  même  pour  les  autres  provinces  an- 
glaises. On  y  considère  l'instruction  publique 
comme  Tune  des  matières  subordonnées  à  l'ac- 
tion du  gouvernement.  Personne,  ne  songe  à 
consulter  le  peuple  dans  le  choix  de  l'homme  le 
mieux  qualifié  pour  diriger  la  formation  de  ses 


L'EDUCATION  181 

enfants.  Et  l'on  ne  saurait  blâmer  le  premier- 
ministre  s'il  ne  déniche  pas  la  plus  liante  com- 
pétence qui  se  trouve  clans  le  pays;  car  son 
choix  est  limité  aux  cinq  ou  six  douzaines  de 
politiciens  que  les  élections  ont  envoyés  siéger 
autour  de  lui.  Il  peut  bien  arriver  qu'il  se  trou- 
ve parmi  ceux-là  un  homme  dûment  qualifié; 
comme  dans  tous  les  jeux  de  hasard,  il  y  a  dans 
la  politique  des  chances  de  succès  même  pour  le 
bien  général  Mais  le  contraire  se  peut  aussi, 
et  alors  qu'ar river a-t-il ?  Il  faut  bien  que  le  con- 
seil contienne  \m  ministre  de  l'Instruction,  et 
qui  sera-t-il?  S'il  s'agissait  de  la  Justice,  on 
exigerait  du  nouveau  dignitaire  des  parche- 
mins attestant  qu'il  est  dûment  considéré  com- 
me homme  de  loi  parmi  ses  collègues;  mais  il 
n'est  pas  considéré  comme  essentiel  à  un  hom- 
me chargé  de  présider  à  la  direction  de  l'ins- 
truction publique,  de  posséder  des  connaissan- 
ces en  la  matière.  Il  arrivera  donc  de  deux 
choses  l'une:  ou  bien  le  nouvel  honorable  sera 
homme  d'esprit  et  se  rendra  compte  de  son  in- 
compétence, et  alors  il  s'en  rapportera  à  ses  su- 
bordonnés pour  faire  aller  les  choses  au  mieux; 
dans  ce  cas,  autant  n'avoir  pas  de  ministre.  Ou 
bien,  incapable  de  se  rendre  compte  de  son  in- 
compétence,  le   ministre   insistera   pour   faire 
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sentir  son  influence;  et  ce  sera  tant  pis  pour 
les  jeunes  générations. 

Là  où  Ton  peut  toujours  compter  trouver  le 
ministre  à  l'œuvre,  cependant,  c'est  lorsque  la 
politique  entre  un  jeu;  et  ne  vaudrait-il  pas 
mieux,  pourtant,  en  préserver  les  écoles? 

Il  n'y  a  pas  de  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, dans  la  province  de  Québec.  On  y  a 
supprimé  toute  possibilité  d'influence  politique. 
Au  lieu  d'un  politicien,  on  y  a  institué  deux  co- 
mités, l'un  catholique  romain,  contenant  36 
membres,  et  l'autre,  protestant,  qui  en  compte 
22\  chacun  des  deux  se  compose  de  laïques  et 
d'ecclésiastiques,  et  chacun  est  complètement  in- 
dépendant de  l'autre.  Tous  deux  ont  avec  la 
bureaucratie  les  mêmes  relations  qu'aurait  un 
ministre  dans  une  autre  province;  leurs  déci- 
sions doivent  être  ratifiées  par  arrêté  ministé- 
riel, mais  ce  n'est  que  formalité  nominale.  Les 
politiciens  se  tiennent  à  l'écart,  et  le  gouverne- 
ment ne  prête  sa  machinerie  que  pour  donner 
force  de  loi  aux  désirs  des  comités.  C'est  de 
toute  évidence  le  comité  qui  gouverne,  et  le  gou- 
vernement tient  à  honneur  d'y  nommer  les 
personnages  plus  distingués  dans  le  domaine 
de  l'éducation  et  de  la  vie  publique.  On  dira 
qu'il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la  pratique  dans 
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l'administration  des  affaires.  Ici  cependant  la 
réalité  semble  répondre  à  la  théorie.  On  en 
pourra  juger  par  les  noms  que  voici,  des  mem- 
bres du  comité  protestant: 

Sir  William  Peterson,  K.C.M.G.,  L.L.D. 
président;  le  professeur  A.  W.  Kneeland,M.A., 
B.C.L.  du  collège  Macdonald,  etc;  le  révérend 
A.  T.  Love,  B.Â.D.D.  de  Québec;  sir  Herbert 
Ames,  K.B.,  L.L.  D.  député  au  Parlement  fé- 
déral ;  M.  Gavin  J.  Walker,  de  Lachute  ; 
l'honorable  Sydney  Fisher,  B.A.,  ancien  minis- 
tre, de  Knowlton;  M.  W.  M.  Rowat,  médecin; 
Lord  Atholstan,  M.  le  juge  McCorkill,  D.C.D., 
L.L.D.  ;  le  professeur  J.  A.  Dale,  M. A.,  de  l'u- 
niversité McGill;  le  révérend  R.  A.  Parrock, 
M.A.,  D.C.L.,  du  collège  Bishop,  de  Lennox- 
ville;  M.  Howard  Murray,  de  Montréal;  M. 
Robert  Bickerdike,  ancien  député;  M.  W.  S. 
Bullock,  député  provincial;  le  très  révérend 
Lennox  Williams,  évêque  anglican  de  Québec; 
l'honorable  W.  G.  Mitchell,  trésorier  provin- 
cial; le  révérend  E.  I.  Rexford,  D.C.L.,  L.L.D.  ; 
M.  W.  L.  Shurtleff,  C.R.,  L.L.D.;  l'honorable 
George  Bryson,  conseiller  législatif;  Charles 
McBurney,  B.A.,  principal  de  l'Académie  de 
Lachute  ;  Marc  G.  Crombie,  de  Richmoncl, 
Mlle  I.  E.  Brittai»,  M.A. 
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Ces  personnes  éminentes  sont  élues  à  vie,  à 
l'exception  de  Tune  d'entre  elles,  que  choisis- 
sent annuellement  les  instituteurs  et  institutri- 
ces. Voilà  ce  que  le  "  Québec  arriéré  "  possède 
à  la  place  d'un  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que. Et  nous  n'avons  nommé  là  que  les  mem- 
bres du  comité  protestant,  car  un  autre  corps  de 
personnalités  éminentes,  laïques  et  ecclésiasti- 
ques, préside  aux  destinées  des  écoles  catholi- 
ques. 

Ces  comités  ne  changent  pas  avec  les  gouver- 
nements, et  les  fluctuations  de  la  politique  n'ont 
aucune  répercussion  sur  leur  stabilité  et  la  con- 
tinuité de  leur  effort;  il  peut  y  avoir  des  scan- 
dales dans  la  construction  des  bonnes  routes  ou 
l'administration  des  terres  de  la  Couronne,  et 
le  conseil  des  ministres  peut  sauter  dans  une 
crise  ou  à  la  suite  d'un  appel  au  peuple;  mais 
les  comités  de  l'instruction  poursuivent  imper- 
turbablement leur  tâche  importante,  et  conti- 
nuent de  donner  aux  générations  de  t  demain 
le  bénéfice  de  leurs  connaissances  et  de  l'éléva- 
tion de  caractère  de  leurs  membres.  Et  nulle 
animosité  n'existe  entre  les  deux  camps  ; 
ayant  reconnu  dès  l'abord  qu'une  différence 
fondamentale  les  sépare,  ils  ont  négligé  de  la 
discuter  et  s'entendent  amicalement  par-dessus 
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ce  fossé  conventionnel  S'il  se  trouve  dans  le  pu- 
blic des  cerveaux  étroits  qui  voudraient  lancer 
de  la  boue  autour  d'eux,  le  bon  sens  populaire  a 
tôt  fait  de  les  évaluer  et  personne  ne  les  écoute 
en  dehors  de  leur  petit  clan.  Il  y  a  sans  doute 
de  la  critique  occasionnelle;  mais,  sauf  de  rares 
exceptions,  chacun  des  deux  côtés  s'abstient  de 
s'ingérer  dans  les  affaires  du  voisin,  et  Ton 
peut  dire  que  catholiques  et  protestants  jouis- 
sent de  l'esprit  de  paix  que  notre  antique  chro- 
niqueur a  appelé  "  le  fleuve  abondant  qui  ré- 
jouit la  cité  de  Dieu/' 

Puisque  l'instruction  est  descendue  de  l'uni- 
versité à  l'école  commune,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  il  convient  de  remonter  à  celle-là 
pour  trouver  la  source  des  différences  de  cul- 
ture dont  témoignent  les  deux  mentalités  cana- 
diennes. Je  ne  chercherai  pas  à  analyser  l'en- 
seignement comparé  des  universités  de  Laval  et 
de  Toronto,  mais  plutôt  jetterons-nous  un  coup 
d'œil  sur  les  résultats  qu'on  y  obtient.  Vingt 
années  de  relations  avec  les  classes  instruites 
de  deux  nationalités  me  permettent  d'affirmer 
sans  crainte  que  le  Canadien-français  est  gé- 
néralement plus  versé  dans  la  connaissance  des 
classiques.  Non-seulement  il  est  plus  familier 
avec  Platon,  Aristote  et  Cicéron  et  le  reste  des 
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anciens  qui  martyrisent  encore  la  jeunesse  uni- 
verselle, mais  un  plus  grand  nombre  ont  con- 
servé une  facilité  d'expression  en  prose  grec- 
que ou  latine,  cette  dernière  surtout.  On  peut 
différer  d'opinion  sur  la  valeur  pratique  des 
études  classiques,  que  beaucoup  regardent  au- 
jourd'hui comme  inutiles;  mais  il  n'est  pas 
permis  d'oublier  que  telle  est  la  formation  mo- 
rale qui  a  donné  à  l'Angleterre  Fox,  Pitt,  Ac- 
ton,  Gladstone,  Balfour  et  beaucoup  d'autres 
parmi  les  plus  hautes  personnalités  du  monde 
anglais  et  de  l'univers  en  général.  Lord  Hal- 
dane  disait,  dans  son  discours  d'intronisation 
comme  chancelier  de  l'université  de  Bristol  : 
"  A  la  suite  de  longues  observations,  tant  au 
Barreau  que  dans  l'administration,  je  suis  venu 
à  la  conclusion  qu'en  règle  générale,  la  meilleu- 
re et  la  plus  utile  préparation  pour  les  sphères 
supérieures  du  service  public,  c'est  une  bonne 
formation  littéraire,  et  surtout  la  formation 
à  base  d'une  bonne  connaissance  des  classiques, 
encore  que  cette  condition  ne  soit  pas,  je  crois, 
absolument  essentielle."  Cette  opinion  résu- 
me assez  bien  celle  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
complètement  imprégnés  par  le  matérialisme. 
On  peut  bien  traiter  le  cours  classique  de 
"  démodé  "  si  Ton  veut,  et  de  fait  nous  avons 
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vu  par  la  citation  de  Pierre  de  Blois  qu'il  re- 
monte à  une  époque  assez  lointaine.  "  Il  ne 
fait  pas  de  doute  que  les  hommes  varient, 
continue  Lord  Haldane,  et  que  la  science 
ou  la  littérature  moderne  puissent  développer 
l'esprit,  chez  ceux  qui  jouissent  d'aptitudes 
spéciales,  mieux  encore  que  les  littératures 
grecque  ou  latine."  Si  Ton  veut;  mais  la  con- 
naissance des  langues  mortes  n'est  pas  la  seule 
que  le  Canadien-français  puisse  réclamer  à  son 
honneur.  Il  possède  également  une  meilleure 
connaissance  des  langues  vivantes,  ou  si  l'on 
veut,  il  obtient  de  meilleurs  résultats  de  l'effort 
qu'il  leur  consacre.  Le  lecteur  se  dira  peut- 
être  que  j'ai  été  heureux  dans  mes  rencontres 
de  Canadiens  -  français  et  malheureux  dans 
celles  de  Canadiens-anglais,  mais  je  ne  me 
base  pas  seulement  sur  ma  propre  expérience; 
d'autres  que  moi  partagent  les  opinions  que  je 
viens  d'émettre  et  connaissent  aussi  bien  que 
moi-même  les  deux  nationalités.  Par  exemple, 
ils  ne  peuvent  ignorer  que  l'Anglo-Canadien 
qui  a  passé  par  les  stages  du  "  Collegiate 
Institute  "  et  de  l'université  d'Etat  ne  possède 
qu'une  connaissance  bien  imparfaite  de  la  lan- 
gue française,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
conversation;  plus  rarement  a-t-il  une  vague 
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connaissance  des  classiques  français  et  moins 
souvent  encore  rencontre-t-on  celui  qui  est  en 
état  de  se  tenir  au  courant  de  la  pensée  fran- 
çaise contemporaine. 

Ne  ressort-il  pas  de  là,  que  la  plus  grande 
compétence  du  Canadien-français  en  matière 
de  langues  modernes  lui  vient  de  sa  meilleure 
formation  classique?  Et  qu'au  lieu  d'être  du 
temps  perdu,  la  connaissance  des  classiques 
est  indispensable  à  la  bonne  connaissance  de 
l'anglais  ?  Nous  nous  étonnons  souvent  de  la 
distinction  instinctive  avec  laquelle  les  Cana- 
diens-français s'expriment  dans  la  langue  an- 
glaise, et  souvent  même  les  erreurs  que  nous 
croyons  découvrir  se  justifient,  recherches 
faites,  par  l'étymologie.  Avec  notre  insou- 
ciance ordinaire  en  ces  questions,  nous  avons 
pris  l'habitude  d'attribuer  leur  succès  en  lin- 
guistique à  des  aptitudes  de  races,  tandis  qu'il 
est  plutôt  imputable  à  la  soigneuse  préparation 
que  leur  esprit  a  reçue  avant  qu'on  n'y  implan- 
tât les  premiers  rudiments  de  la  connaissance 
de  l'anglais.  Nous  pouvons  bien  nous  appeler 
nous-mêmes  la  race  anglo-saxonne,  mais  ce 
n'est  qu'au  mépris  de  l'opinion  des  maîtres  de 
la  science  que  nous  pouvons  parler  d'une  lan- 
gue anglo-saxonne.     Car  pendant  trois  cents 


L'EDUCATION  189 

ans  le  bilinguisme  a  régné  en  Angleterre,  et 
quoi  qu'en  puissent  dire  ceux  qui  prétendent 
que  la  langue  française  parlée  au  Canada  est 
un  patois  quelconque»  ils  ne  peuvent  nier  que 
ce  fut  surtout  un  dialecte  franco-normand  qui 
vécut  pendant  ces  trois  siècles  à  côté  de  l'anglo- 
saxon  et  se  fusionna  ensuite  dans  ce  qui  consti- 
tue aujourd'hui  notre  parler  national.     A  la 
vérité,  nous  devons  beaucoup  aux  ancêtres  des 
Canadiens-français,    et,    ne    l'oublions   pas,    à 
leurs  prêtres  également.    Car  c'est  de  ces  der- 
niers que  nous  avons  reçu  les  mots  latins  qui 
forment  "  le  corps  principal  de  notre  langue 
littéraire  ".     La   partie   mécanique,   pourrait- 
on  dire,  de  la  langue,  inflexions*  adjectifs  nu- 
méraux, pronoms,  prépositions  et  conjonctions 
— est  anglo-saxonne,  mais  les  autres  sont  sur- 
tout latins  et  français;  et  quant  à  l'âme  de  la 
langue,  nous  la  devons  aux  régions  continen- 
tales qui  rendaient  hommage  et  payaient  le  tri- 
but à  Rome.     Regardons  plutôt  l'extrait  sui- 
vant de  la  célèbre  entrée  en  matière  du  "  Piers 
Plowman  ",  poëme  des  premiers  temps,  que  sir 
Arthur  Ouiller-Couch,  professeur  de  littératu- 
re anglaise   à   Cambridge,   considère   comme 
l'un  des  plus  beaux  joyaux  anglo-saxons  qui 
aient  été  conservés  ; 
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"Bote  in  a   Mayes  Morwnynge — on  Malverne  huiles 

Me  bi-f el  a  f erly — a  Feyrie  me  thouhte  ; 

I  was  weori  of  wandringe — and  went  me  to  reste 

Under  a  brod  banke — by  a  Bourne  syde, 

And  as  I  lay  and  leonede — and  lokede  on  the  watres, 

I  slumberde  in  a  slepynge — it  sownede  so  mûrie." 

Voilà  de  la  bonne  pensée,  substantielle  et 
solide,  commente  sir  Arthur,  mais  combien 
fade,  inerte  et  sans  relief!  C'est  un  peu  ce  qu'a 
dit  M.  Jusserand  de  la  Saône,  qu'on  ne  sait  pas 
en  quel  sens  elle  coule  ;  telle  est  la  poésie  anglo- 
saxonne  en  général.  Combien  plus  vivante  est 
cette  jolie  petite  pièce  : 

In  somer,  when  the  shawes  be  sheyne, 

And  levés  be  large  and  long, 
Hit  is  full  mery  in  feyre  foreste 

To  hère  the  f ouleys  song  ; 

To  se  the  dere  draw  to  the  dale 

And  levé  the  hilles  hee, 
And  shadow  hem  in  the  levés  grene 

Under  the  grene — wode  tre. 

Hit  befel  on  Whitsontide, 

Erly  in  a  May  mornyng, 
The  Son  up  feyre  can  shyne, 

And  the  briddis  mery  can  syng. 

'This  is  a  mery  mornyng/  said  litell  John, 

"Be  Hym  that  dyed  on  tre; 
A  more  mery  man  than  I  a  m  one 

Lyves  not  in  Cristianté. 

Tluck  up  thi  hert,  my  dere  mayster/ 

Litull  John  can  sey, 
"And  thynk  hit  is  a  full  fayre  tyme 

In  a  mornyng  of  May." 
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"  Voilà  au  moins  où  Ton  peut  dire  en  quel 
sens  va  le  courant  ",  continue  sir  Arthur.  "  Et 
cette  vivacité  d'allure,  ce  battement  plus  rapide 
du  cœur  de  la  poésie  se  fait  sentir  chez  Chaucer 
comme  chez  le  plus  humble  rimeur  de  ballades  ; 
il  palpite  encore  chez  nos  lyriques  contempo- 
rains, et  nous  vient  en  ligne  directe  de  la  Pro- 
vence, l'ancienne  "  province  "  romaine.  Ce  fut  le 
troubadour  provençal,  qui,  tel  le  Prince  Char- 
mant des  contes  de  fées,  franchit  la  haie  d'au- 
bépine et  réveilla  la  Beauté  d'un  baiser." 

Les  Canadiens-français,  nordiques  comme 
la  plupart  d'entre  nous  (car  si  nous  tenons  à 
nous  réclamer  de  nos  ancêtres  les  North  Men 
(Normands)  nous  ne  pouvons  refuser  d'accep- 
ter les  Canadiens-français  comme  nos  cousins) 
les  Canadiens-français  ont  donc  bu  à  la  source 
première  de  notre  langue.  Peut-être  se  sont- 
ils  laissé  embrouiller  un  peu  par  les  complica- 
tions de  la  machine  économique  anglo-saxon- 
ne, mais  ils  ont  eu  l'avantage  de  commencer 
l'étude  de  la  langue  anglaise  avec  une  bonne 
connaissance  préliminaire  de  la  raison  d'être 
des  mots  anglais.  Un  vieux  proverbe  dit  que 
"  celui  qui  ne  sait  qu'une  langue  n'en  connaît 
aucune  ",  Ce  dicton  est  séculaire,  mais  il  s'est 
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rendu  jusqu'à  nous  par  la  seule  force  intrin- 
sèque de  la  grande  vérité  qu'il  exprime. 

Qu'un  Etat  quelconque  néglige  dans  son  en- 
seignement "  la  langue  neutre  reconnue  par 
toutes  les  nations  ",  c'est  déjà  une  grande 
faute;  mais  de  la  part  du  Canada  de  langue 
anglaise,  c'est  tout  simplement  inadmissible, 
et  d'une  irréflexion  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  la  théorie  qu'ayant  importé  notre  système 
d'éducation  des  Etats-Unis  comme  nos  rasoirs 
et  notre  savon  à  barbe,  nous  n'avons  pas  songé 
à  l'adapter  aux  circonstances  particulières  de 
notre  pays.  Rien  n'a  contribué  plus  fortement 
à  envenimer  notre  malentendu  national  que  la 
résolution  évidente  de  l' Anglo-Canadien  de  ne 
rien  savoir  de  la  langue  française;  on  y  a  vu, 
inévitablement,  la  volonté  arrêtée  de  ne  pas 
comprendre  non  plus  le  Canadien-français.  Or, 
on  pardonne  assez  volontiers  à  l'homme  qui  es- 
saie de  nous  comprendre  et  n'y  réussit  pas;  mais 
il  faut  de  l'héroïsme  pour  oublier  l'injure  de 
celui  qui  vous  ignore  dédaigneusement.  11  y  a 
des  ministres,  responsables  par  définition  des 
affaires  de  toute  la  nation,  et  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  comprendre  un  mot  de  la  langue  qui  se 
développe  en  ce  pays  depuis  trois  siècles  et  qui 
est  aussi  la  langue  maternelle  des  trois-dixièmes 
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de  la  population.  Il  y  a  dans  l'administration — 
au  service  du  public  —  de  hauts  fonctionnaires 
totalement  incapables  de  lire  ou  d'écrire  la  lan- 
gue des  trois-dixièmes  de  la  population  qu'ils 
ont  mission  de  servir.  Et  ils  n'appartiennent 
pas  à  la  catégorie  exceptionnelle  des  ignorants  ; 
au  contraire,  ils  comptent  parmi  notre  élite  in- 
tellectuelle. Plusieurs  d'entre  eux  sont  les  pro- 
duits de  nos  collèges  provinciaux  et  de  nos  uni- 
versités. On  peut  dire  qu'il  se  trouve  dans  la 
vie  publique  très  peu  d' Anglo-Canadiens  eu 
état  de  savoir  ce  que  dit  et  pense  le  surplus 
des  sept-dixièmes  de  la  population  —  je 
n'en  excepte  pas  les  directeurs  et  rédacteurs 
des  journaux,  tandis  que  la  plupart  des  Cana- 
diens-français, et  tous  ceux  des  classes  diri- 
geantes que  je  viens  de  mentionner,  suivent 
attentivement  les  manifestations  de  la  pensée 
canadienne  dans  tout  le  pays. 

S'il  est  vrai  que  la  mission  de  l'école  soit  de 
préparer  le  citoyen  au  meilleur  accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  sociaux,  il  faut  bien  avouer 
que  l'école  supérieure  d'Etat  n'a  pas  atteint, 
tant  s'en  faut,  ce  but  élevé,  et  que  l'université 
canadienne-française  et  religieuse  produit  un 
être  social  plus  développé  et  plus  à  même  de  se 

rendre  utile  à  ses  concitoyens,  et  en  particulier 
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à  ses  compatriotes.  De  même,  s'il  est  exact  de 
dire  que  l'école  est  par  essence  le  lieu  où  la  jeu- 
nesse peut  boire  à  la  source  de  la  science,  en- 
core une  fois  l'université  française  et  catholi- 
que au  Canada  prend  le  pas  sur  sa  rivale,  puis- 
qu'elle donne  à  ses  gradués  les  deux  clefs  qui 
ouvrent  la  porte  des  deux  plus  grands  entre- 
pôts de  savoir  qu'il  y  ait  au  monde.  Il  est  vrai 
que  les  universités  d'Etat  du  Canada  anglais 
prétendent  en  faire  autant;  mais  il  faut  bien 
avouer  que  l'une  des  deux  clefs  qu'elles  offrent 
au  jour  des  examens  s'adapte  bien  mal  à  la  ser- 
rure; et  rien  au  monde  n'est  plus  inutile  qu'une 
clef  qui  n'ouvre  pas. 

Le  Canadien-français  ne  laisse  pas  rouiller 
sa  clef,  dont  il  apprécie  la  grande  utilité  ;  il  est 
grand  liseur  par  tempérament,  et  s'il  n'écrit 
pas  beaucoup  en  anglais,  c'est  parce  qu'il  est 
sous  l'impression  que  l' Anglo-Canadien  ne  s'in- 
téresse pas  à  ses  idées.  Pourtant  ce  dernier 
y  gagnerait,  car  le  Canadien-français  a  accès, 
avec  sa  première  clef,  aux  assemblées  interna- 
tionales les  plus  doctes  qui  se  tiennent  de  par 
l'univers;  et  chacun  sait  que  les  délibérations 
y  sont  conduites  au  moyen  de  la  langue  fran- 
çaise, langue  "  neutre  "  du  monde  civilisé.  A 
lui  la  connaissance  des  grands  mouvements  en 
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avant  que  fait  la  France  dans  le  domaine  des 
sciences  et  des  arts,  tandis  que  P Anglo-Cana- 
dien se  voit  obligé  de  se  contenter  de  traduc- 
tions incomplètes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  to- 
talement inexactes. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  qu'il 
n'est  question  de  mathématiques  dans  les  uni- 
versités canadiennes  -  françaises  que  pour 
compter  les  grains  du  rosaire,  ou  que  l'étude 
des  classiques  se  limite  à  la  récitation  de  priè- 
res latines.  On  le  voit  bien  au  Parlement  fé- 
déral, où  les  jeunes  hommes  issus  de  deux  sys- 
tèmes se  retrouvent  face  à  face  sur  le  terrain 
des  luttes  politiques.  C'est  là  que  la  comparai- 
son est  la  plus  inévitable  et  la  plus  probante.  Or, 
la  preuve  est  faite  depuis  longtemps,  ce  n'est 
pas  le  Canadien-français  qui  est  le  moins  cul- 
tivé des  deux.  Chaque  fois  qu'un  débat  de 
quelque  importance  met  les  deux  races  en  pré- 
sence, ce  n'est  pas  du  côté  anglais  que  se  trou- 
ve la  prépondérance  de  ressources  brillantes 
et  promptes,  d'esprit  analytique  et  de  vive  ré- 
partie; s'il  y  est  besoin  de  connaissances  his- 
toriques ou  philosophiques  précises,  encore  une 
fois  le  Canadien-français  prend  spontanément 
le  pas  sur  son  rival  plus  matérialiste  et  moins 
préparé  par  l'école  d'Etat  aux  luttes  de  l'es- 
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prit  proprement  dit.  Et  pour  ce  qui  est  de 
l'histoire  constitutionnelle  anglaise  et  de  la  loi 
britannique,  pour  l'étude  des  précédents  vieux 
de  plus  de  400  ans,  qui  y  jouent  un  rôle  si  im- 
portant, il  a  un  avantage  inappréciable:  ce 
n'est  que  depuis  le  commencement  du  seizième 
siècle,  en  effet,  que  l'Angleterre  écrit  ses  lois 
en  anglais,  après  s'être  longtemps  servie  de  la 
langue  française. 

Mais  comme  herr  Althoff  a  dit  des  Alle- 
mands, "  il  doit  y  avoir  un  point  faible  quelque 
part  ".  Et  le  point  faible  de  l'école  supérieure 
canadienne-française,  c'est  le  laboratoire. 
L'enseignement  de  l'école  à  base  religieuse 
trouve  ses  plus  grands  succès  dans  le  domaine 
des  sciences  politiques,  historiques  et  morales, 
tandis  que  celle  de  l'Etat  s'applique  surtout  à 
cultiver  le  champ  des  sciences  appliquées.  Au- 
trement dit,  l'Eglise  a  surtout  réussi  dans  les 
vsciences  dont  l'étude  a  pour  objet  la  connais- 
sance pure;  et  l'Etat,  dans  celles  qui  rappor- 
tent des  profits  matériels.  Il  n'y  a  pas  à  s'en 
étonner,  si  l'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons 
dit  du  point  de  vue  différent  des  deux  organi- 
sations. L'Etat  insiste  dans  son  école  sur  le 
côté  matériel  et  tangible  des  choses  du  monde 
visible,  et  l'Eglise  s'est  préoccupée  avant  tout 
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de  la  vie  de  l'âme  et  des  impondérables  de  la 
vie  intérieure.  L'Etat  nous  enseigne  à  contrô- 
ler la  nature,  et  l'Eglise  à  nous  contrôler  nous- 
mêmes. 

L'Eglise,  peut-on  dire  encore,  regarde  l'éco- 
le comme  "  le  fleuve  abondant  qui  réjouit  la 
cité  de  Dieu  ",  tandis  que  l'Etat  la  considère 
plutôt  comme  l'instrument  de  la  prospérité  ma- 
térielle de  la  communauté.  L'université  catho- 
lique Laval  possède  bien  des  cours  de  polytech- 
nique, de  médecine,d'art  dentaire,  de  pharma- 
cie, voire  d'agriculture,  mais  ce  n'est  pas  là  ce 
à  quoi  elle  s'applique  surtout.  De  même  fut-il 
un  temps  où  l'étude  des  arts  formait  le  princi- 
pal article  du  programme  de  l'université  de 
Toronto;  mais  ce  temps  n'est  plus.  A  McCill, 
la  médecine  et  les  sciences  pratiques  ont  tou- 
jours eu  le  pas  sur  les  beaux-arts.  Tel  sem- 
ble être  notre  tempérament;  mais  avons-nous 
à  nous  en  beaucoup  réjouir?  Le  fait  que  nous 
préférions  d'instinct  le  tablier  et  les  salopettes 
à  la  robe  et  au  bonnet  carré,  lesquels,  soit  dit 
en  passant,  nous  rappellent  l'influence  univer- 
selle de  l'Eglise  dans  l'éducation  des  généra- 
tions passées,  ce  fait  ne  doit  pas  nous  faire  ou- 
blier que  les  uns  ne  peuvent  pas  impunément 
supplanter  les  autres.    On  ne  peut  former  un 
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bon  spécialiste,  par  exemple,  sans  lui  donner  au 
préalable  une  base  solide  de  connaissances  gé- 
nérales. C'est  peut-être  pourquoi  nous  n'avons 
fourni  que  deux  ou  trois  contributions  nota- 
bles au  développement  universel  des  sciences 
appliquées,  dont  nous  faisons  pourtant  notre 
spécialité.  Mais  en  fin  de  compte,  qui  peut  nous 
empêcher  de  laisser  les  Canadiens-français  se 
perfectionner  dans  les  humanités  tandis  que 
nous  creusons  les  sciences  appliquées,  si  vrai- 
ment il  y  a  quelque  chose  dans  le  pays  qui  nous 
empêche  de  nous  entendre  sur  ce  qui  vaut  le 
mieux  des  deux?  Avec  un  peu  d'esprit  d'acco- 
modement,  ne  pourrions-nous  cesser  de  nous 
chicaner  sur  la  supériorité  des  unes  ou  des 
autres,  et  le  pays  s'en  porterait-il  plus  mal  ? 

Je  n'oublie  pas  qu'il  est  toujours  dangereux 
de  généraliser,  et  plus  qu'ailleurs  peut-être  sur 
la  question  controversée  de  l'instruction.  Loin 
de  moi  la  pensée,  par  exemple,  que  les  Cana- 
diens-français méprisent  la  formation  dans  les 
sciences  pratiques.  En  ces  dernières  années, 
on  a  beaucoup  parlé  des  avantages  de  l'éduca- 
tion technique  des  artisans;  or,  c'est  la  pro- 
vince de  Québec ,  et  non  pas  Y  Ontario,  qui  a  pris 
les  devants  pour  donner  à  ses  ouvriers  toutes 
les  facilités  de  recevoir  la  formation  technique. 
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On  trouve  en  effet  dans  le  rapport  d'une  Com- 
mission royale  chargée  en  191 3  par  le  gouver- 
nement fédéral  d'enquêter  sur  ce  sujet,  que  dès 
191 1  Montréal  possédait  déjà  une  école  techni- 
que u  que  Ton  doit  au  premier-ministre  provin- 
cial, sir  Lomer  Gouin,  et  qui,  tant  au  point  de 
vue  des  dimensions  que  de  l'aménagement  et 
de  la  perfection  des  appareils,  machines  et  ou- 
tillage général,  ne  le  cède  à  aucune  de  celles 
qu'on  peut  trouver  dans  le  reste  de  l'Amérique 
ou  en  Europe." 

Nous  pouvons  ajouter  que  le  gouvernement 
de  Québec,  sous  la  direction  d'un  Canadien- 
français,  a  construit  également  dans  la  ville 
de  Québec  une  école  technique  du  même  genre, 
dont  les  dimensions  atteignent  les  trois-cin- 
quièmes de  celle  de  Montréal,  à  laquelle  elle 
ressemble  dans  la  plupart  des  points  essentiels. 
A  cette  date,  l'Ontario  n'en  était  encore  qu'à 
discuter  l'opportunité  d'accorder  des  facilités 
pareilles  à  ses  artisans,  et  c'est  à  peine  si  l'on 
voyait  à  Hamilton  un  effort  timide  dans  ce 
sens,  sous  la  forme  d'une  école  aux  dimensions 
restreintes  et  à  l'outillage  rudimentaire.  Au- 
jourd'hui Toronto  montre  avec  orgueil  son  ex- 
cellente école  technique,  mais  Toronto  ne  peut 
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nier  qu'en  cette  matière  c'est  Montréal  qui  a 
pris  les  devants  et  lui  a  donné  l'exemple. 

Mon  ami  le  député  qui  disait,  comme  nous 
l'avons  rapporté  au  chapitre  précédent,  que  la 
formation  protestante  est  supérieure  en  affai- 
res, ne  regardait  que  la  paille  dans  l'œil  du  voi- 
sin :  le  catholique  romain  ne  néglige  pas  plus 
les  affaires  que  le  protestant  ne  néglige  la  reli- 


BIRUOGRAPHIE 

Le  vicomte  Haldane,  The  Conduct  of  Life.    Musson. 

Sir  Arthur  Ouiller-Coueh,  On  the  Art  of  Wrlting.  Put- 
nam. 

J.  M.  Brierley,  Ourselves  and  the  Universe. 

J.  W.  Headiam  et  Autres,  The  Unity  of  Western  Civilisa- 
tion.   Mil  forci. 

Reports  of  the  Royal  Commission  on  Industrial  and 
Technlcal  Uducation.    The  King's  Printer,  Ottawa. 

Ernest  Weekly,  The  Romance  of  Words-    Musson 


CHAPITRE  VIII 

PAS  INFÉRIEURS,  MAIS  DIFFÉRENTS 

—  Les  Canadiens-français  sont  illettrés,  pro- 
clama avec  assurance  un  haut  fonctionnaire 
ontarien,  un  soir  que  le  règlement  XVII  fai- 
sait le  sujet  de  la  conversation  à  table. 

L'accusation  n'était  pas  nouvelle  et  je  com- 
mençais à  être  las  de  la  réfuter.  Je  répondis 
cependant  que  telle  n'était  pas  mon  impression. 
Mais  mon  homme  était  entêté. 

—  La  province  de  Québec  est  la  plus  illettrée 
du  Canada,  insista-t-il. 

—  Ce  n'est  pas  ce  que  dit  le  recensement, 
objectai-je. 

—  C'est  un  député  au  Parlement  fédéral  qui 
Ta  affirmé  en  pleine  Chambre  ! 

—  Un  député  de  langue  française? 

—  Ne  faites  pas  d'ironie,  dit  mon  ami  ;  si 
vous  avez  des  preuves,  produisez-les. 

Nous  envoyâmes  chercher  à  la  bibliothèque 
l'Annuaire  canadien  de  l'année  courante,  et 
mon  hôte  y  apprit,  à  sa  grande  surprise,  l'état 
de  choses  suivant;  l'Ontario,  avec  sa  législa- 
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tion  d'instruction  obligatoire,  ne  montre  qu'une 
moyenne  de  présence  scolaire  de  51  pour  100 
des  garçons  et  de  52  pour  100  des  filles,  entre 
les  âges  de  5  et  20  ans;  tandis  que  le  Québec, 
où  l'instruction  n'est  pas  obligatoire,  obtient 
\mc  proportion  de  50  pour  les  garçons  et  51 
pour  les  filles,  la  limite  d'âge  étant  la  même. 
Le  volontariat  de  Québec  semble  donc  aussi 
efficace  à  très  peu  de  chose  près  que  la  rigide 
intervention  du  gendarme  en  Ontario,  au  point 
de  vue  de  l'assiduité  scolaire.  Il  faut  admettre, 
cependant,  que  les  adultes  illettrés  sont  plus 
nombreux  en  proportion  dans  le  Québec,  où 
seulement  86  pour  100  savent  lire  et  écrire, 
tandis  que  ce  groupe  atteint  92  pour  100  dans 
l'Ontario;  il  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois, 
j  que  Québec  soit  à  ce  point  de  vue  la  pire  des 
provinces  canadiennes,  arrivant  quatrième  en 
ligne  et  non  pas  la  dernière. 

—  En  dépit  de  tout  ce  que  vous  pourrez  me 
dire,  continua  mon  ami,  je  connais  les  Cana- 
diens-français du  Nord-Ontario,  et  se  sont  des 
êtres  stupides. 

—  Avez- vous  beaucoup  de  relations  avec 
eux  ?  demandai-je. 

—  C'est  avec  eux  que  je  fais  le  plus  gros  de 
mes  affaires,  fut  la  réponse.     De  plus,  je  vis 
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au  milieu  d'eux  depuis  ma  petite  enfance,  et  je 
sais  ce  dont  je  parle  quand  je  dis  qu'ils  sont  stu- 
pides.  Leur  mentalité  n'est  pas  aussi  bonne 
que  celle  des  Anglo-canadiens. 

—  Dans  quelle  langue  vous  parlent-ils  ? 

—  Dans  un  anglais  bâtard,  répondit-il  avec 
mépris,  après  quoi  mon  ami  ajouta,  du  ton 
qu'on  prend  pour  se  vanter  d'une  qualité  :  — 
"  Je  ne  comprends  pas  le  français." 

Je  n'ai  relaté  ce  bout  de  conversation  que 
pour  illustrer  l'attitude  d'esprit  des  Canadiens- 
anglais  en  général  au  sujet  de  cette  question  si 
discutée  de  la  culture  comparée  des  deux  natio- 
nalités. Il  y  a  assurément  ici  des  preuves  de 
mégalomanie.  L/ Anglo-canadien  moyen  ne 
comprend  pas  le  français  mais  n'en  porte  pas 
moins  un  jugement  défavorable  sur  l'équilibre 
et  la  vivacité,  absents  selon  lui,  du  cerveau  ca- 
nadien-français. Or,  un  pareil  jugement  ne 
pèche-t-il  pas  par  la  base  ?  Que  deviendrait  par 
exemple  mon  propre  bagage  intellectuel  si  mo- 
deste, si  je  ne  m'en  pouvais  servir  que  par  l'in- 
termédiaire de  la  langue  française?  Et  ne  se- 
rait-il pas  manifestement  injuste  de  faire  por- 
ter à  tous  les  Anglo-canadiens  le  poids  de  mon 
"  évidente  "  ignorance  ?  Et  c'est  pourtant  ainsi 
que  nous  jugeons  la  mentalité  du  Canadien- 
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français.  Tout  incroyable  que  cela  puisse  pa- 
raître, j'ai  entendu  des  hommes  de  valeur  se 
prononcer  gravement  sur  le  caractère  des  Ca- 
nadiens-français en  se  basant  sur  rien  de  plus 
substantiel  que  des  rencontres  occasionnelles 
avec  les  "  habitants  "  qui  cultivent  les  champs 
environnant  les  villégiatures  fashionables  de 
Sainte-Agathe  ou  de  la  Malbaie.  Un  autre 
aspect  significatif  de  cette  controverse,  c'est 
que  tous  les  Anglo-Canadiens  qui  savent  le 
français  et  connaissent  bien  les  Canadiens- 
français  ne  font  pas  mystère  de  leur  respect 
pour  l'un  et  l'autre  élément  de  la  vie  canadien- 
ne. 

La  légende  persistante  du  "  patois  "  des  Ca- 
nadiens-français m'a  toujours  agacé,  mais  je 
me  reconnaissais  inférieur  à  la  tâche  de  la  com- 
battre victorieusement,  lorsque  j'eus  la  chance 
de  faire  la  connaissance,  il  y  a  de  cela  quelques 
années,  d'un  rédacteur  du  "  Figaro  "  de  Paris, 
lequel  se  dirigeait  vers  Montréal  dans  le  but 
de  se  renseigner  sur  les  Canadiens-français  et 
notamment  sur  le  "  patois  "  dont  il  avait  enten- 
du parler.  Je  ne  me  fis  pas  tirer  l'oreille  pour 
le  suivre  dans  cette  intéressante  mission. 

Dès  après  le  petit  déjeûner,  nous  nous  mî- 
mes donc  en  route  dans  les  rues  de  la  grande 


PAS  INFERIEURS,  MAIS  DIFFERENTS  205 

métropole,  dirigeant  nos  pas  vers  les  quais 
qui  longent  le  Saint-Laurent.  Le  journaliste 
parisien  y  questionna  nombre  de  gens  parmi 
les  travailleurs  ou  les  flâneurs  qui  se  trou- 
vaient là,  et  à  une  heure  plus  avancée  de  la 
journée,  profitant  de  ce  que  les  bureaux  et  ma- 
gasins étaient  maintenant  ouverts,  nous  visi- 
tâmes la  partie  commerciale  de  Montréal  et 
je  présentai  mon  compagnon  à  plusieurs  hom- 
mes d'affaires  de  mes  amis.  L'après-midi  fut 
employé  à  fréquenter  des  avocats  et  des  méde- 
cins, et  nous  passâmes  la  soirée  au  "  Club  Ca- 
nadien "  où  s'étaient  réunis  des  représentants 
nombreux  de  la  jeunesse  professionnelle.  Ce 
ne  fut  que  dans  notre  voyage  de  retour  à  l'hô- 
tel, et  non  sans  une  certaine  dose  d'inquiétude, 
que  j'interrogeai  mon  ami  sur  la  valeur  du 
français  parlé  à  Montréal.  "  Mais  il  est  excel- 
lent! me  répondit-il  avec  vivacité.  Je  me  se- 
rais cru  ce  soir,  par  exemple,  dans  un  club  de 
mon  pays!  Il  est  vrai  que  vos  amis  semblent 
ignorer  les  mots  d'argot  dont  nous  émaillons  si 
volontiers  notre  conversation,  mais  leur  langa- 
ge n'en  est  que  plus  pur.  Il  faut  que  vos  hom- 
mes de  profession,  les  hommes  d'affaires  et  les 
financiers  que  j'ai  connus  aujourd'hui  aient 
reçu  une  solide  instruction,  car  non  seulement 
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la  construction  grammaticale  de  leur  langage 
est  correcte  et  même  soignée,  mais  leur  accent 
ressemble  beaucoup  à  celui  que  Ton  parle  au- 
jourd'hui à  Paris.  Je  vois  bien  qu'il  n'existe 
pas  de  patois  canadien-français.  Les  ouvriers 
s'expriment  à  peu  près  comme  ceux  des 
grandes  villes  de  France,  si  j'excepte  les  tra- 
ces du  voisinage  de  l'anglais  que  Ton  constate 
inévitablement  ici.  Mais  vous  savez  qu'en 
France  nous  empruntons  beaucoup  de  mots  à 
l'Angleterre,  qui  nous  rend  du  reste  la  pareille, 
et  je  suis  bien  sûr  qu'il  en  est  de  même  au  Ca- 
nada, où  les  deux  races  cohabitent  de  si  près. 
Vous  seriez  bien  le  dernier  à  prétendre  que  l'an- 
glais que  vous  parlez  vous-même  est  contaminé 
et  constitue  un  patois  parce  que  vous  employez, 
par  exemple,  "  la  crosse  "  et  "  canoë  ",  qui  sont 
des  mots  évidemment  empruntés  au  Canada 
français  ?" 

Je  ne  pouvais  que  m'incliner  devant  un  ju- 
gement aussi  catégorique.  Nous  ne  prétendions 
ni  l'un  ni  l'autre  que  le  Canadien-français  or- 
dinaire fût  infaillible  dans  le  choix  des  mots 
de  son  vocabulaire,  ni  que  l'Anglo-Canadien 
s'exprimât  lui-même  dans  sa  langue  avec  per- 
fection; ce  n'est  qu'au  royaume  d'Utopie  que 
pareil  rêve  pourrait  se  réaliser. 


PAS  INFERIEURS,  MAIS  DIFFERENTS  207 

Il  est  vrai  qu'il  s'est  conservé,  dans  la  vie 
et  la  langue  des  Canadiens-français,  des  tours 
de  phrase  désuets  et  des  expressions  anciennes, 
mais  l'un  et  l'autre  ne  sont  pas  plus  dangereux 
que  les  vieilles  complaintes  qui  se  chantent  en- 
core dans  jes   villagfes   pittoresques,   un   peu 
vieillots,  où  elles  se  sont  conservées  à  travers 
les  siècles.      On  sait  que  les  touristes  améri- 
cains, dont  beaucoup  sont  gens  de  goût,  les  ap- 
précient particulièrement.     C'est  un  fait  heu- 
reux qu'on  les  ait  rassemblés  en  un  certain  re- 
cueil dont  M.  Adjutor  Rivard  dit  quelque  part  : 
"  Monument  solide,  qui  prouverait  aussi  que 
notre  langue  est  un  véritable  français,  où  se 
rencontrent  sans  doute  des  archaïsmes  et  des 
formes  dialectales,  mais  absolument  respecta- 
bles." 

Citant  plus  loin  Rameau  de  Saint-Père,  M. 
Rivard  continue  :  "  Nos  armes  portent  cette 
devise:  "  Je  me  souviens  ".  Et  cela  veut  dire, 
non  seulement  :  "  Je  me  souviens  de  la  France, 
de  la  grande  patrie  et  de  sa  langue  "  mais 
aussi  :  *  Je  me  souviens  de  la  Normandie,  du 
Perche  et  de  la  Bretagne,  de  la  Picardie,  du 
Maine  et  de  l'Anjou,  du  Poitou,  de  l'Aunis  et 
de  la  Saintonge,  du  Berry,  de  la  Champagne 
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et  de  l'Angoûmois. . .  Je  me  souviens  des  pe- 
tites patries  et  de  leurs  parlers." 

Il  existe  des  germes  de  corruption  dans  toute 
chose  créée,  et  les  langues  n'en  sont  pas  exemp- 
tes; aussi  les  Canadiens-français  ne  cherchent- 
ils  pas  à  nier  que  la  leur  ait  besoin  d'être  dé- 
fendue, en  particulier  contre  l'anglicisme,  dan- 
ger constant.    Et  leur  franchise  à  cet  égard  a 
d'autant  plus  de  mérite  que  leur  race  et  leur 
langue  ont  été  attaquées  de  tous  les  côtés  et 
sous  tous  les  aspects  possibles.     Ces  attaques 
et  la  violence  de  leurs  adversaires  pouvaient 
avoir  de  deux  effets  l'un:  ou  bien  ce  peuple, 
humilié  dans  ses  sentiments  les  plus  intimes, 
perdrait  le  respect  de  soi-même  et  abandonne- 
rait aux  rebuts  ce  que  tant  de  gens  semblaient 
kinsi  mépriser;  ou  bien,  il  se  redresserait  wSous 
x  l'orage,  tiendrait  tête  à  ses  critiques  malveil- 
lants, et  ainsi  par  sa  conduite  se  justifierait  aux 
yeux  du  monde.     C'est  l'attitude  qu'ont  prise 
les  Canadiens-français.     Chez  eux,  il  est  vrai, 
l'infraction  aux  règles  de  la  grammaire  n'est 
pas  punie  par  l'Etat,  mais  plutôt,  pourrait-on 
dire,  par  le  corps  social  pris  dans  son  ensemble. 
Pour  être  bien  vu,  en  un  mot,  il  faut  bien  par- 
ler.   Grâce  à  un  état  d'esprit  qui  a  par  ailleurs 
donné  naissance  à  une  association  éclectique 
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comme  "  la  Société  du  Parler  français  au  Ca- 
nada ",  ceux,  hommes  ou  femmes,  qui  semble- 
raient dédaigner  de  faire  leur  part  pour  conser- 
ver et  améliorer  la  pureté  du  langage,  seraient 
considérés  un  peu  comme  traîtres  à  la  race  et 
à  ses  plus  hautes  et  ses  plus  légitimes  aspi- 
rations; et  le  regard  des  honnêtes  gens  se  dé- 
tournerait d'eux  avec  tristesse  et  sévérité.  La 
Société  du  Parler  français  est  née  il  y  a  seize 
ans  à  Québec  même,  sous  l'aile  de  Laval,  mais 
elle  s'est  rapidement  étendue  dans  toutes  les 
parties  du  Canada  et  des  Etats-Unis  où  se 
trouve  un  groupement  de  langue  française.  De 
son  programme  on  pourra  juger  par  la  brève 
citation  suivante  :  "  Sans  tenter  de  proscrire 
l'usage  d'aucun  autre  idiome,  reconnaissant  au 
contraire  que  c'est  aujourd'hui,  chez  nous,  une 
supériorité  que  de  pouvoir  parler  deux  langues, 
la  Société  veut  entretenir  chez  les  Canadiens- 
français  le  culte  du  parler  maternel,  les  enga- 
ger à  l'étudier,  à  le  perfectionner,  à  le  conser- 
ver pur  de  tout  alliage,  et  à  le  défendre  de  toute 
corruption.  Elle  prétend  faire  par  là  œuvre 
nationale." 

Il  n'existe  nulle  part  un  sentiment  public  plus 
éveillé,  plus  décidé  au  maintien  intégral  d'une 
langue  pure  que  dans  le  Canada  français;  les 
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Canadiens-anglais  peuvent  se  rassurer  :  la  lan- 
gue française  canadienne  ne  saurait  être 
mieux  défendue  ni  plus  jalousement  cultivée 
et  gardée. 

Nous  n'oublions  pas  que  la  question  de  la  pu- 
reté idéale  d'une  langue  est  toujours  matière  à 
controverse,  et  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il 
serait  périlleux  pour  les  Canadiens-français 
de  prétendre  trouver  en  eux-mêmes  la  base  ou 
le  point  de  comparaison,  la  pierre  de  touche  qui 
leur  permette  d'aller  avec  assurance  dans  le 
chemin  de  leur  vie  linguistique  nationale;  mais 
ils  ont  évité  cet  écueil  en  ne  se  séparant  en  rien 
de  la  langue  française  moderne,  en  dépit  des 
"  formes  dialectales  "  qu'ils  ont  conservées, 
selon  M.  Rameau,  comme  un  héritage  venu  de 
leurs  lointaines  "  petites  patries  ".  Ils  parlent 
simplement  français,  et  le  parlent  bien.  Et 
comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Ecou- 
tons ce  qu'en  dit  le  R.  P.  Théophile  Hudon,  S.  J. 

"  C'est  bien  le  français  que  nous  parlons. 
Et  pourquoi  pas  ? 

"  Les  enfants  l'étudient  dans  des  livres  fran- 
çais, dans  des  auteurs  français,  des  grammai- 
res françaises,  des  manuels  français,  tout  com- 
me les  Anglo-Canadiens  étudient  l'anglais  dans 
des  auteurs  anglais. 
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"  Pourquoi  les  gens  étrangers  à  la  langue 
française  parviennent-ils  à  maîtriser  le  fran- 
çais, tandis  que  nous  ne  saurions  y  réussir,  bien 
que  la  langue  française  soit  notre  langue  ma- 
ternelle ? 

"  Nos  enfants  lisent  et  comprennent  les  con- 
tes de  Perrault,  les  récits  de  madame  de  Ségur, 
les  fables  de  LaFontaine  et  tant  d'autres  qui 
font  les  délices  des  enfants  de  France.  Ce  se- 
rait folie  de  prétendre  que  des  enfants  lisent 
des  choses  qu'ils  ne  comprennent  point! 

"  Les  jeunes  gens  se  passionnent  pour  Bos- 
suet  et  Lacordaire;  ils  savourent  la  finesse  de 
La  Bruyère  et  de  Veuillot;  ils  savent  par  cœur 
les  tirades  de  Racine,  de  Corneille  et  de  Boi- 
leau. 

"  Enfin,  universités  françaises,  collèges  clas- 
siques français,  écoles  françaises  de  toute 
sorte,  couvents  français,  journaux  quotidiens 
et  hebdomadaires  français,  revues  et  périodi- 
ques français,  nous  avons  tout  cela;  que  veut- 
on  de  plus  ?  " 

On  se  souviendra  que  lorsque  M.  René  Vi- 
viani,  dans  le  voyage  qu'il  fit  pour  représenter 
le  gouvernement  français  aux  Etats-Unis,  fut 
reçu  dans  l'enceinte  parlementaire  canadienne, 
à  Ottawa,  et  qu'il  y  prit  la  parole,  il  compli- 
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menta  les  descendants  des  colons  français  "d'a- 
voir conservé  dans  toute  sa  pureté  et  sa  perfec- 
tion, la  langue  française  qui  retentit  d'un  bout 
du  monde  à  l'autre."  C'est  un  fait  que  Fran- 
çais de  France  et  Anglais  d'Angleterre  se  sont 
toujours  complus  à  féliciter  les  Canadiens-fran- 
çais de  l'aisance  avec  laquelle  ils  se  servent  des 
langues  de  ces  deux  peuples.  Et  pourtant  la 
légende  du  "  patois  canadien-français  "  per- 
siste en  dépit  de  tout.  Il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner 
cependant;  ce  n'est  qu'une  autre  symptôme 
d'une  maladie  que  nous  avons  étudiée  précé- 
demment: "  Ils  parlent  patois  "  disent  les  Fla- 
mands des  Wallons;  tandis  qu'ailleurs,  on  en- 
tend l'Allemand  affirmer  que  le  Slave  de  Polo- 
gne parle  un  langage  bâtard  ;  pourquoi  s'éton- 
nerait-on de  ce  qu'au-delà  de  l'Atlantique  l'in- 
sinuation de  "  patois  "  soit  lancée  à  la  face  du 
Canadien-français  ?  Partout  la  minorité  se  voit 
traitée  de  la  même  façon.  Mais  à  supposer 
que  l'accusation  fût  fondée,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  ne  serait-ce  pas  une  raison  de  plus  de 
donner  plus  de  latitude  à  l'étude  de  la  langue 
imparfaitement  utilisée,  afin  d'en  perfection- 
ner la  connaissance,  au  lieu  de  restreindre  le 
nombre  d'heures  pendant  lesquelles  elle  peut 
être  enseignée,  comme  l'on  fait  en  Ontario  ? 
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N'est-il  pas  vrai  que  la  presse  anglaise  de 
l'Ontario  s'est  autrement  préoccupée,  en  ces 
dernières  années,  des  prétendues  tares  de  la 
langue  française  que  des  imperfections  de  la 
langue  anglaise  elle-même,  bien  qu'on  puisse 
se  montrer  surpris  que  ce  ne  fût  pas  là,  plutôt, 
sa  préoccupation  principale?  Les  Anglo-Ca- 
nadiens ne  parlent  pas  l'anglais  comme  on  le 
parle  en  Angleterre,  préférant  apparemment 
imiter  la  prononciation  de  l'Américain  de  l'E- 
tat de  New- York,  et  railler  ce  que  tous  deux 
appellent  "  l'affectation  "  que  met  l'Anglais  à 
se  servir  de  sa  langue  maternelle.  Et  nul  ne 
peut  prétendre  non  plus  à  l'uniformité  quant  à 
la  langue  anglaise  parlée  au  Canada.  Il  y  a  des 
Canadiens,  en  particulier  parmi  ceux  qui  habi- 
tent les  régions  continues  au  Vermont,  qui  s'ex- 
priment avec  ce  tour  de  langue  qui  appartient 
de  longue  date  au  "  down-east  Yankee  "  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  dont  certaines  pièces  de 
théâtre  ont  popularisé  le  type.  Et  l'Ontario 
prétendra-t-il  être  la  patrie  du  purisme?  Mais 
les  savants  juges  du  comité  judiciaire  du  Con- 
seil privé,  lorsqu'il  eurent  récemment  à  inter- 
préter la  Circulaire  officielle  dont  fait  partie 
le  célèbre  Règlement  scolaire  XVII,  déclarent 
que  "  malheureusement,  la  dite  circulaire  est 
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couchée  en  un  langage  (anglais)  tellement  obs- 
cur qu'il  est  malaisé  d'en  saisir  le  sens  exact." 
Or,  cette  circulaire  avait  été  préparée  et  rédi- 
gée par  ceux  mêmes  qui  président  aux  travaux 
du  ministère  ontarien  de  l'Instruction  publi- 
que; et  comme  elle  avait  été  promulguée  soi- 
disant  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  enfants 
de  langue  française  en  vue  de  leur  faire  mieux 
apprendre  l'anglais,  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler 
qu'il  arrive  aux  magistrats  les  plus  austères  de 
se  permettre  parfois  un  peu  de  douce  ironie. 
Il  ne  manque  pas  de  mots,  très  usuels  en  An- 
gleterre, que  l'on  n'entend  ni  au  Canada  ni  aux 
Etats-Unis,  et  de  même  un  bon  nombre  de  nos 
expressions  sont  totalement  inconnues  en 
Grande-Bretagne.  Il  arrive  aussi  qu'Anglais 
et  Anglo-Canadiens  ne  donnent  pas  le  même 
sens  à  certains  mots,  et  ne  semble-t-il  pas,  que 
s'il  faut  absolument  réformer  quelque  chose 
au  Canada,  l'anglais  qu'on  y  parle  a  besoin 
d'autant  de  soins,  pour  le  moins,  que  le  fran- 
çais ? 

Y  a-t-il  une  littérature  canadienne-françai- 
se? On  Ta  nié  longtemps  dans  le  monde  éclairé 
par  certains  journaux  quotidiens,  mais  il  se 
trouve  des  autorités  pour  différer  d'opinion 
là-dessus.    Sir  John  Bourinot,  l'auteur  éminent 
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d'ouvrages  sur  le  droit  constitutionnel  qui  font 
autorité  au  Parlement  comme  dans  les  cours 
de  justice,  a  écrit  à  ce  sujet:  "  Leurs  histoires 
et  certains  de  leurs  poèmes  ont  attiré  beaucoup 
d'attention  dans  les  cercles  littéraires  de  Fran- 
ce, et  l'un  de  leurs  poètes,  Louis  Fréchette,  a 
reçu  les  plus  grands  honneurs  que  l'Académie 
française  accorde  chaque  année  au  meilleur 
poëme.  Parmi  les  historiens,  on  relève  les 
noms  de  Garneau,  Ferland,  Suite,  Tassé,  Cas- 
grain;  en  poésie,  Crémazie,  Chauveau,  Fré- 
chette, Poisson,  Lemay;  dans  les  sciences, 
Mgr  Hamel,  Mgr  Laflamme,  et  de  plus  un 
nombre  fort  respectable  d'autres  savants  et 
littérateurs."  J'ajouterai,  si  l'on  veut,  que  les 
Canadiens-français  n'ont  pas  encore  trouvé 
leur  Maeterlinck  ou  leur  Henri  Conscience  — 
mais  les  Anglo-Canadiens  non  plus. 

Dans  l'empire  allemand,  la  situation  des  pe- 
tites nationalités  par  rapport  à  la  nationalité 
dominante,  n'est  pas  la  même  que  dans  notre 
pays.  Les  Allemands  possèdent  une  richesse 
littéraire  qui  ne  peut  manquer  d'exercer  une 
sorte  d'attraction  sur  les  minorités  soumises 
à  leur  influence.  Mais  au  Canada,  il  faut  bien 
avouer  que  le  prestige  de  la  nationalité  domi- 
nante est  moins  accusé.    C'est  sans  le  moindre 
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sentiment  de  jalousie  ni  d'inquiétude  que  les 
Canadiens-français  dédaignent  de  se  parer  de 
ce  qui  peut  exister  de  gloire  littéraire  anglo- 
canadienne.  Nous  avons,  il  est  vrai,  des  livres 
écrits  par  des  Anglais  et  des  Ecossais;  mais 
les  Canadiens-français  nous  disent  que  ces  ou- 
vrages n'ont  rien  de  canadien.  Nous  pouvons 
vanter  la  valeur  des  classiques  anglais:  mais 
on  répond  en  nous  indiquant  d'un  geste  fier  les 
classiques  français.  Il  est  vrai  que  nous  avons 
des  livres  américains;  nous  en  avons  par 
tonnes.  Il  est  assez  significatif  qu'un  grand 
nombre  des  ouvrages  les  plus  sérieux  qui  aient 
été  écrits  sur  le  Canada,  soient  signés  de  noms 
yankees.  L'université  de  Harvard  a  produit  plus 
et  mieux  sur  l'histoire  du  Canada  que  l'univer- 
sité de  Toronto.  Mais  ni  les  livres  écrits  dans  le 
Royaume-Uni,  ni  ceux  parus  aux  Etats-Unis 
n'éveillent  la  fibre  nationale  chez  les  Canadiens 
de  langue  française.  Seule  une  littérature 
vraiment  nationale  peut  faire  vibrer  les  sen- 
ments  nationaux  d'un  peuple  ;  et  s'il  faut  l'a- 
vouer, notre  pauvre  littérature  anglo-canadien- 
ne est  trop  anémique  pour  enflammer  personne. 
On  pourrait  même  dire,  presque  sans  exagé- 
rer, qu'elle  n'existe  pas;  et  ce  qui  est  pis  en- 
core, c'est  que  personne  ne  semble  beaucoup 
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s'en  attrister.  Quel  est  le  sujet  qui  nous 
passionne  tous  actuellement,  si  ce  n'est  la  gran- 
de guerre?  Et  pourtant  le  seul  livre  anglo-ca- 
nadien qui  ait  paru  sur  ce  vaste  sujet  est  l'œu- 
vre de  l'un  des  nôtres  qui  est  devenu  un  An- 
glais depuis  nombre  d'années,  sir  Gilbert  Par- 
ker. D'autres  sujets  qui  nous  préoccupent,  ou 
devraient  le  faire,  sont  par  exemple  la  cherté 
de  la  vie,  le  tarif,  la  question  ouvrière,  celle  des 
races,  l'éducation  technique,  la  colonisation, 
etc.,  et  pourtant,  quels  sont  les  ouvrages  sur 
ces  questions  écrits  par  des  Anglo-Canadiens? 
On  peut  les  compter  sur  les  doigts  de  la  main, 
tandis  qu'aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre,  des 
questions  connexes  ou  identiques  amènent  cha- 
que mois  une  moisson  d'ouvrages  nouveaux, 
autant  qu'il  en  peut  paraître  au  Canada  anglais 
en  dix  ans. 

La  presse  quotidienne  du  Canada-français 
vaut  la  nôtre  à  tous  égards  et  il  faut  bien 
avouer  que  les  publications  périodiques  fran- 
çaises sont  supérieures  aux  nôtres.  Ici  encore, 
on  retrouve  le  snobisme  anglo-canadien  pour 
tout  ce  qui  vient  de  la  République  améri- 
caine; nous  aimons  cent  fois  mieux  le  récit  qui 
se  déroule  dans  le  décor  de  New- York  que  tout 
ce  qui  peut  avoir  Toronto  pour  théâtre;  et  nous 
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nous  attachons  moins  à  une  héroïne  canadienne 
qu'à  quelque  flamboyante  héritière  de  Chicago, 
tandis  que  nous  demandons  au  magazine  que 
nous  feuilletons  en  voyage  ou  au  club  de  nous 
parler  de  Roosevelt  et  de  Wilson  plutôt  que  de 
Laurier  ou  de  Borden.  Sans  doute,  c'est  là 
une  question  de  goût  et  d'inclination,  une  pré- 
férence à  laquelle  nous  avons  plein  droit;  mais 
ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  convaincrons  de 
notre  supériorité  nationale  le  Canadien-fran- 
çais si  profondément  ancré  au  sol  canadien. 

On  peut  dire  la  même  chose  du  théâtre;  les 
Allemands  agissent  profondément  sur  l'esprit 
de  leurs  nationalités  mineures  au  moyen  d'un 
théâtre  qui  souligne  avec  force  les  traits  natio- 
naux idéalisés  de  la  personnalité  teutonne.  Que 
pouvons-nous  avoir  de  semblable  à  montrer  à 
nos  frères  de  langue  française?  Le  théâtre  an- 
glo-canadien, non  plus,  n'existe  pas.  Ce  que 
nous  avons  de  plus  intéressant  nous  vient  des 
Etats-Unis,  dont  nous  ne  sommes,  à  ce  point  de 
vue,  qu'une  annexe  humblement  éblouie. 

La  sculpture  est  une  autre  expression  de 
rame  nationale  dans  laquelle  nous  ne  brillons 
pas,  par  comparaison  encore  avec  nos  conci- 
toyens de  l'autre  langue.  Toutes  proportions 
gardées,  il  est  douteux  que  nous  ayons   fait 
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aussi  bien  dans  ce  domaine  que  les  Canadiens- 
français.  Quel  peintre  supérieur  à  Suzor-Cô- 
té,  par  exemple,  avons-nous  produit,  et  quel 
plus  grand  sculpteur  que  Philippe  Hébert?  Le 
nombre  de  nos  peintres  est  peut-être  plus 
grand,  mais  combien  de  ceux  d'entre  eux  que 
nous  appelons  Canadiens  ne  le  sont  devenus 
que  par  adoption?  Wyly  Crier  est  né  en  Aus- 
tralie, Bell-Smith  en  Angleterre,  ainsi  que 
Fred  Challoner  et  C.  W.  Jefferys,  tandis  que 
William  Brymner  est  un  Ecossais  de  Greenock. 
Si  Ton  pousse  la  comparaison  dans  le  royau- 
me enchanté  de  la  musique,  tout  de  suite  se 
présente  à  l'esprit  le  nom  de  la  grande  canta- 
trice Albanï.  Les  Canadiens-anglais  se  sont 
plus  distingués  dans  la  musique  que  dans  le 
reste  des  beaux-arts,  mais  lequel  (rentre  eux 
peut  comparer  sa  réputation  à  celle  de  Marie- 
Louise-Emma-Cécile  Lajeunesse,  la  jeune  ca- 
nadienne-française née  à  Chambly  et  qui  de- 
vait atteindre  un  si  haut  degré  de  célébrité  ? 
Après  avoir  débuté  devant  le  public  exigeant 
de  POpéra  italien  de  Londres,  elle  commença 
une  tournée  mondiale  comprenant  l'Amérique, 
la  Russie,  l'Allemagne,  l'Australie,  1* Afrique- 
sud,  en  un  mot  l'univers  civilisé  tout  entier. 
On  se  souviendra  que  vers  la  fin  de  sa  carrière, 


220  LE  CHOC 

elle  prit  part  professionnellement  au  service 
funèbre  de  la  reine  Victoria,  et  que  subsé- 
quemment  elle  fut  invitée  à  la  réception  donnée 
au  Guild  Hall  par  le  roi  Edouard  VII  et  la 
reine  Alexandra,  Sa  Majesté  lui  accordant  peu 
après  la  décoration  de  l'Ordre  du  Mérite  dans 
les  Arts,  la  Science  et  la  Musique.  Et,  dans  ce 
domaine,  personne  ne  prétendra  que  Madame 
Albani  ait  été  la  seule  de  sa  race  dont  la  célé- 
brité ait  dépassé  les  frontières  de  son  pays. 

Nous  ne  songeons  pas  à  tracer  ici  un  paral- 
lèle détaillé  de  l'œuvre  accomplie  par  les  deux 
races  canadiennes,  mais  nous  croyons  pouvoir 
affirmer  sans  crainte  de  contradiction  sérieuse 
que  le  Canadien-français  est  plus  amoureux 
de  la  mélodie  que  son  voisin,  et  qu'il  y  possède 
au  surplus  une  somme  supérieure  d'aptitudes 
naturelles.  Tout  le  monde  ne  peut  pas  être  un 
musicien  émérite,  mais  tous  les  Canadiens- 
français,  presque,  aiment  d'instinct  la  musique. 
Ils  possèdent  l'une  des  plus  belles  séries  de 
chants  populaires  qui  soient  au  monde,  et  quel 
meilleur  indice  d'esprit  de  corps  peut  exister 
dans  une  collectivité  ?  Nos  élèves-doyens  et 
leurs  graves  professeurs,  lorsqu'ils  se  réunis- 
sent autour  d'un  piano,  avec  quelle  ferveur 
ne  chantent-ils  pas  les  romances  de  leur  Aima 
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Mater?  Les  Canadiens-français  ne  font  pas 
autre  chose,  lorsque,  à  leurs  foyers  hospitaliers, 
ils  chantent  ensemble  les  ballades  et  les  com- 
plaintes de  la  vieille  France  et  de  la  Nouvelle, 
toutes  imprégnées  du  souvenir  des  premiers 
temps  de  la  colonie,  "du  temps  des  Français  " 
comme  ils  disent,  alors  que  la  vie  s'écoulait  en 
voyages  lointains,  dans  les  bateaux  de  la  Vé- 
rendrye  ou  les  canots  des  sauvages  et  des  cou- 
reurs de  bois,  sur  les  eaux  sombres  où  se  reflé- 
taient les  grands  sapins,  puis  plus  tard  à  l'épo- 
que des  promenades  d'hiver  en  carriole  et  des 
amours  pastorales  dans  les  maisons  de  bois 
rustique  autour  desquelles  s'étendaient  les 
champs  cultivés  allant  jusqu'à  la  forêt  reculée 
par  la  hache  du  défricheur;  tout  cela  et  tant 
d'autres  évocations  remplies  de  la  poésie  pro- 
fonde du  terroir,  le  "  Canadien  "  le  sent  et  l'ex- 
prime avec  la  fraîcheur  de  sentiments  des  peu- 
ples jeunes,  et  ne  serait-ce  pas  un  véritable 
sacrilège  que  de  lui  demander  d'en  faire  l'aban- 
don en  échange  du  plat  de  lentilles  de  la  musi- 
que criarde  que  nous  importons,  pour  notre 
part,  des  Etats-Unis? 

"  Que  si  l'on  se  demande  maintenant  quel 
rang  le  Canadien-français  occupe  ou  a  occupé 
dans  l'histoire  politique  de  son  pays,  et  s'il  s'est 
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révélé  capable  d'occuper  de  hautes  situations, 
la  réponse  est  bien  facile  :  que  Ton  prenne  seu- 
lement connaissance  de  ce  qu'ont  été  LaFon- 
laine,  Morin,  Cartier,  Dorion,  Joly,  Laurier, 
dans  le  domaine  fédéral;  Chauveau,  de  Bon- 
cherville,  Marchand  et  Gouin,  à  la  législature 
de  Québec.  A  la  Chambre  des  Communes, 
au  Sénat,  au  fauteuil  présidentiel  de  Tune  et 
de  l'autre  chambre,  à  la  résidence  des  lieute- 
nants-gouverneurs de  Québec,  sur  les  bancs 
de  la  Cour  vSuprême,  partout  le  Canadien-fran- 
çais a  pris  place  à  côté  de  l'Anglo-Saxon  sans 
lui  rien  céder  à  aucun  point  de  vue."  Ainsi 
s'exprime  sir  George  W.  Ross,  ancien  député 
au  Parlement,  où  il  arriva,  dit-il,  "  rempli, 
contre  les  Canadiens-français,  d'opinions  pré- 
conçues et  de  préjugés  qu'il  reconnut  bientôt 
être  à  la  fois  inexacts  et  injustes.  Ces  idées, 
dit-il,  m'avaient  été  inculquées  par  la  presse  de 
l'époque  de  1860  et  des  années  suivantes,  alors 
que  l'opinion  publique  était  fortement  secouée 
par  la  question  des  écoles  séparées  et  celle  de 
la  représentation  basée  sur  le  chiffre  de  popu- 
lation* et  qu'il  ne  se  prononçait  pas  en  Ontario 
de  discours  politique  que  l'orateur  ne  tînt  à 
terminer  par  une  véhémente  dénonciation  de 
l'influence  des  prêtres  et  de  la  "  domination 
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française  ".  Et  voilà  l'opinion  d'un  homme 
qui  fut  non-seulement  député  au  Parlement 
fédéral,  mais  subséquemment  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  en  Ontario,  premier-minis- 
tre de  la  même  province  puis  leader  du  Sénat 
canadien,  et  qui  avait  pu  dans  sa  longue  car- 
rière étudier  de  près  ce  dont  il  parlait  dans  les 
termes  que  nous  venons  de  rapporter. 

Nous  avons  admis  précédemment  que  d'une 
façon  générale  l'Anglo-Canadien  a  plus  d'ap- 
titudes pour  le  commerce  et  la  finance;  nous 
concèdera-t-on  maintenant  que,  proportion 
gardée  —  proportion  de  28  à  72,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  le  Canadien-français  est  supérieure- 
ment doué,  pour  sa  part,  du  côté  des  beaux- 
arts  ? 

Chaque  nationalité  nVt-elle  pas  ses  aptitu- 
des naturelles?  Et  faut-il  qu'une  différence 
de  goûts  ou  d'humeur  établisse  du  coup  une  su- 
périorité et  une  infériorité?  M.  Sarolea  dit 
que  "  la  civilisation  n'est  pas  basée,  ne  repose 
pas  sur  l'unité,  mais  plutôt  sur  la  diversité  et 
la  personnalité,  sur  l'individualité  et  l'origina- 
lité; et  s'il  est  une  leçon  formelle  qu'on  puisse 
tirer  de  l'histoire,  c'est  bien  celle-ci,  à  savoir 
que  ce  ne  sont  pas  tant  les  grands  empires  qui 
ont  le  plus  contribué  à  l'avancement  intellec- 
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tuel  de  la  race  humaine,  que  les  petites  nations, 
chacune  avec  son  tempérament  et  la  diversité 
de  ses  aptitudes.  La  Grèce  aux  minimes  pro- 
portions géographiques  a  fait  plus  que  la  Rome 
impériale,  Weimar  est  plus  utile  que  Berlin, 
Bruges,  Anvers  et  Venise  ont  tenu  un  rôle  su- 
périeur à  celui  de  l'universelle  monarchie  espa- 
gnole ;  et  la  poussière  du  Campo  Santo,  à  Flo- 
rence ou  à  Pise,  est  plus  sacrée  qu'une  surface 
de  cent  milles  carrés  du  sol  noir  de  l'empire  de 
Russie." 

Si  l'on  nous  interrogeait  sur  ce  qu'il  y  a  de 
bon  dans  le  monde  créé,  chacun  de  nous  dési- 
gnerait ce  qui  lui  plaît  le  plus  selon  son  propre 
tempérament.  L'Anglo-Canadien,  à  peu  près 
unanimement,  répondrait  qu'il  faut  priser  avant 
tout  le  commerce;  pour  lui,  en  général,  rien 
ne  doit  passer  avant  le  chiffre  de  production 
de  l'usine  et  de  la  ferme,  et  c'est  par  le  bilan 
économique  qu'il  faut  juger  de  la  valeur  d'une 
nation.  Le  progrès  ou  l'inertie  d'un  pays  se 
mesure,  non  pas  par  ce  qui  s'est  accompli  dans 
le  domaine  de  la  littérature,  de  la  musique,  de 
la  peinture  ou  de  la  philosophie,  mais  par  le 
total  des  transactions  enregistrées.  Peu  lui 
chaut  que  la  nation  soit  banqueroutière  intel- 
lectuellement, si  le  solde  commercial  s'inscrit 
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du  bon  côté.  Ne  sommes-nous  pas,  à  ce  point 
de  vue,  plus  yankees  que  les  Américains,  nos 
voisins,  eux-mêmes?  On  dirait  que  nous  su- 
bissons de  façon  aiguë  l'influence  de  la  pensée 
collective  des  cent  millions  et  plus  de  citoyens 
de  la  république  qui  nous  avoisine.  Certains 
Américains,  il  est  vrai,  prétendent  que  leur 
pays  a  fini  de  se  préoccuper  aussi  exclusive- 
ment de  la  recherche  de  Y"  Almighthy Dollar  "  ; 
mais  il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps  que  cette 
préoccupation  formait  la  note  dominante  de 
leur  âme  nationale,  et  nous  ne  les  avons  pas 
encore  rejoints,  s'ils  ont  bifurqué  comme  ils  le 
prétendent.  Pour  nous,  Canadiens  de  langue 
anglaise,  la  question  suprême  et  à  peu  près 
unique,  c'est  de  faire  de  l'argent;  et  jusqu'à 
la  guerre,  à  qui  allaient  tous  les  honneurs  et 
les  charges,  sinon  à  ceux  qui  avaient  amassé, 
comme  on  a  dit,  "  de  gros  sacs  d'écus  "  ?  A  eux 
les  titres  de  "  sir  ",  de  baron,  et  autres  ho- 
chets de  la  vanité  coloniale,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  les  choses  aient  beaucoup  changé  à  ce 
point  de  vue  du  fait  de  la  guerre.  Or,  rien 
peut-être  ne  marque  mieux  la  différence  fonda- 
mentale de  la  mentalité  des  deux  races.  Les 
Anglo-Canadiens  mettent  tous  leurs  efforts  y 

à  l'acquisition  de  nouvelles   richesses,  tandis 
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que  le  Canadien-français  ne  voit  instinctive- 
ment clans  la  question  économique,  non  pas  la 
fin  de  la  vie,  mais  qu'un  simple  moyen  d'assurer 
celle-ci.  Lorsqu'il  a  acquis  une  aisance  suffi- 
sant à  lui  donner  la  sécurité  pour  le  reste  de 
ses  jours,  le  Canadien  de  langue  française 
passe  avec  joie  à  ce  qu'il  considère  comme  la 
chose  essentielle  :  la  Vie  proprement  dite,  intel- 
lectuelle, studieuse,  utile  à  la  communauté  et 
si  possible  à  l'humanité;  tandis  que  le  Cana- 
dien-anglais, avant  également  atteint  à  la  pros- 
périté, ne  songe  qu'à  allonger  ses  comptoirs  et 
à  négocier  de  plus  en  plus  grandes  quantités 
de  marchandises. 

Qu'il  habite  le  Canada  ou  les  Etats-Unis, 
f'Anglo-Saxon  mérite  fort  le  reproche  de  con- 
fondre le  moyen  pour  la  fin  et  les  affaires  pour 
la  Vie  elle-même.  Et  si  les  Canadiens-français 
ne  poussent  pas  aussi  loin  que  nous  en  général 
le  développement  de  leurs  ressources  matériel- 
les, c'est  parce  qu'ils  les  évaluent  plus  juste- 
ment et  sentent  qu'ils  n'en  ont  pas  besoin  pour 
atteindre  le  but  du  voyage  terrestre;  pour  eux 
la  civilisation  consiste  moins  à  acquérir  de 
grands  biens  qu'à  savoir  jouir  sagement  de 
r"  aurea  mediocritas  "  dont  parlait  le  sage  an- 
cien.   Ce  n'est  pas  pour  devenir  riches  ni  puis- 
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sants  qu'ils  accomplissent  le  travail  quotidien, 
c'est  pour  vivre  et  atteindre  le  développement 
normal  de  la  haute  mission  civilisatrice  dont  ils 
se  croient  sincèrement  investis  sur  la  terre  d'A- 
mérique. Un  indice  entre  cent  le  fait  bien  voir  : 
les  fêtes  religieuses  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses dans  le  Québec  que  dans  l'Ontario,  et 
elles  sont  invariablement  consacrées  à  de  cal- 
mes et  paisibles  réjouissances.  L'Eglise  n'en- 
seigne pas  seulement  la  prière  à  ses  fidèles, 
mais  elle  leur  apprend  aussi  à  reposer  leurs 
forces  selon  la  bonne  nature.  "  Ils  sont  tou- 
jours en  vacances  ",  me  disait  avec  humeur  un 
voyageur  de  commerce  de  Toronto,  forcé  de 
chômer  à  l'hôtel  toute  une  grande  journée  de 
congé  imprévu.  Le  but  de  cet  homme  dans  la 
vie  était  de  vendre  des  marchandises,  puis  d'en 
vendre  encore;  il  ne  vivait  pas,  il  commerçait. 
Et  malheureusement  pour  lui,  il  se  trouvait  à 
ce  moment  dans  un  milieu  où  ces  préoccupa- 
tions n'avaient  qu'une  importance  secondaire. 
Empruntant  aux  Etats-Unis  leur  prose  et 
leur  poésie,  leur  théâtre  et  leur  musique,  leur 
sport  et  leurs  amusements,  en  un  mot  tout  ce 
qui  constitue  la  vie  nationale,  nous  n'en  per- 
sistons pas  moins  à  nous  croire  une  personna- 
lité collective  que  nous  cherchons  à  faire  adop- 


228  LE  CHOC 

ter  aux  Canadiens-français;  et  confiants  com- 
me toujours  dans  notre  propre  jugement,  nous 
n'avons   pas   perdu   de   temps   à   modeler   les 
écoles  de  façon  à  obtenir  ce  résultat  dans  le 
plus  court  délai  possible.     Il  est  vrai,  nous  le 
savons  bien,  que  nous  sommes  nous-mêmes  de 
moins  en  moins  ce  que  nous  étions,  que  nous 
avons  délaissé  le  cricket  anglais,  la  crosse  ca- 
nadienne pour  adopter  avec  ferveur  le  "  base- 
ball "  yankee  ;  en  d'autres  termes  que  nous  n'a- 
vons ni  gardé  l'âme  nationale  des  Iles  britan- 
niques ni  sauvegardé  celle  du  territoire  cana- 
dien, et  que  nous  nous  sommes  tournés  sans 
résistance  du  côté  de  Etats-Unis.    Et  sur  quoi 
nous    basons-nous    alors    pour    infliger    notre 
"  nationalité  "  à  un  groupement  ethnique  aussi 
caractérisé,  aussi  cohésif  que  celui  que  forment 
les  Canadiens-français?     Nous  leur   devrons 
plutôt  beaucoup  de  reconnaissance,  plus  tard, 
lorsqu'ayant  progressé   nous-mêmes   dans  la 
connaissance  de  la  nature  humaine,  nous  nous 
apercevrons  qu'ils  rendent  dès  aujourd'hui  un 
service  important  à  la  nation,  en  refusant  de 
laisser  perdre  le  précieux  patrimoine  de  la  cul- 
ture  française,  dont  ils  ont  su  conserver  le 
flambeau  avec  tant  d'énergique  sollicitude  de- 
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puis  leur  abandon  total  par  leur  grand  pays 
d'origine. 

Il   suffit   de   comparer   les   petites   maisons 
blanches,  coquettes,  avec  leurs  toits  pointus  et 
leur  charme  indéfinissable  fait  de  stabilité  et 
d'attachement  absolu  au  sol  et  au  pays,  qui 
égaient  les  routes  et  le  fleuve  même,  ainsi  que 
les  rivières  qui  parcourent  le  Canada  français, 
aux   fermes  modernes  du  Canada  anglais,   à 
peu  près  uniformes,   sévèrement  alignées  au 
fond  du  quadrilatère  de  cent  acres  et  à  distan- 
ce aussi  grande  que  possible  des  plus  proches 
voisins,  pour  comprendre  la  différence  de  tem- 
pérament qui  sépare  les  deux  branches  mères 
de  la  nation  canadienne.     Arriérés,  désuets, 
peut-être  les  Canadiens-français  le  sont-ils,  et 
leurs  maisons  avec  eux;  mais  les  touristes  amé- 
ricains, gens  au  goût  cultivé  par  maint  voyage, 
les  viennent  regarder  avec  une  curiosité  sym- 
pathique, et  c'est  moins  l'ancienneté  qu'ils  y 
voient  que  les  manifestations  du  tempérament 
latin  et  français,  avec  son  amour  de  l'harmonie, 
de  l'ordre  et  des  relations  de  bon  et  cordial  voi- 
sinage avec  le  prochain. 

Nulle  part  le  besoin  d'harmonie  et  le  sens  de 
la  beauté  n'ont  été  religieusement  conservés 
comme  au  Canada  français,  et  le  moins  que 
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nous  puissions  faire,  c'est  bien  de  rendre  cette 
justice  à  nos  concitoyens  de  l'autre  race  et  de  ne 
pas  chercher  à  leur  faire  perdre  cette  précieuse 
caractéristique. 

Un  autre  contraste  frappant  est  celui  des 
édifices  publics  de  Montréal  et  de  Toronto, 
lorsqu'on  les  compare  l'un  à  l'autre;  les  vieil- 
les maisons  "  du  temps  des  Français  ",  avec 
leurs  trois  étages,  leurs  épaisses  murailles  et 
l'atmosphère  d'immuabilité,  presque,  qui  s'en 
dégage,  sont  autrement  "  personnelles  ",  ont- 
une  âme  individuelle  plus  précise  que  les  imita* 
tions  de  "  sky-scrap.ers  "  ou  gratte-ciel  améri- 
cains que  Toronto  exhibe  avec  une  naïve  vanité. 
Arriérés,  encore  une  fois,  les  Canadiens-fran- 
çais le  sont  peut-être;  mais  leur  architecture 
leur  ressemble  et  forme  comme  une  partie  insé- 
parable de  leur  âme,  tandis  que*  pour  notre  part, 
nous  prenons  dans  le  Michigan  ou  leVermont  le 
style  architectural  de  nos  fermes  et  de  nos  mai- 
sons, et  dans  Broadway  celui  de  nos  édifices 
publics.  Si  New- York  élève  un  immeuble  de 
quarante  étages,  Toronto  s'empresse  d'em- 
prunter les  plans  et  de  monter  jusqu'à  quinze 
ou  vingt;  après  quoi  elle  s'en  vantera  pendant 
des  mois. 
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Les  plans  de  l'hôtel  du  Gouvernement  pro- 
vincial de  l'Ontario,  situé  au  cœur  de  la  ville 
capitale  de  Toronto,  ont  été  tracés  et  préparés, 
non  pas  par  des  architectes  canadiens,  non  pas 
même  par  des  Anglais,  mais  par  des  Améri- 
cains, ce  qui  est  assez  significatif,  si  Ton  se  sou- 
vient que  le  philosophe  a  dit  que  l'âme  d'une  na- 
tion s'exprime  surtout  dans  son  architecture. 
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CHAPITRE  IX 

LE  SIÈGE  DU  MAL 

De  tout  temps,  il  s'est  glissé  quelque  motif 
d'ordre  économique  dans  les  raisons  qui  ont 
poussé  une  nationalité  à  en  attaquer  une  autre, 
et  l'un  des  plus  fréquents  a  été  la  possession  du 
sol.  L'Ontario  ne  fait  pas  exception  à  cette 
règle.  En  Europe,  cependant,  il  y  a  cette  dif- 
férence que  toutes  les  terres  sont  occupées  et 
que  les  conflits  nationaux  y  ont  pris  la  forme 
d'expulsions  ou  de  prises  de  possession  terri- 
toriale; tandis  que  dans  l'Ontario  le  conflit  a 
pour  enjeu  presque  unique  de  larges  espaces 
que  n'habitent  guère  que  les  animaux  de  la 
forêt  sauvage.  En  regardant  la  carte  du  Ca- 
nada, en  effet,  le  lecteur  aperçoit  une  vaste 
étendue  de  terre  allant  du  nord  des  eaux  de 
la  rivière  Ottawa  et  comprenant  toute  la 
région  située  au  nord  du  lac  Nipissing  et  des 
Grands  Lacs.  Même  en  défalquant  une  certai- 
ne proportion  de  terre  stérile,  il  reste  non 
moins  de  seize  millions  d'acres  d'alluvion,  qui 
n'attendent  que  la  main  fécondante  du  défri- 
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cheur  pour  se  couvrir  de  fermes  prospères. 
Et  nous  avons  là  le  doigt  sur  le  point  névral- 
gique de  la  mésentente  entre  les  Français  et  les 
Anglais  du  Canada. 

Car  il  y  a  là  une  richesse  en  puissance  digne 
des  convoitises  les  plus  ardentes.  Lisons  plu- 
tôt ce  qu'en  disent  les  publications  officielles 
de  la  législature:  "La  grande  "ceinture  d'ar- 
gile "  qui  part  de  la  frontière  de  Québec  pour 
atteindre  le  district  de  1a  baie  du  Tonnerre  en 
passant  par  les  régions  du  Nipissing  et  de 
l'Algoma,  s'étend  sur  un  territoire  comprenant 
24,500  milles  carrés,  soit  15,680,000  acres  d'un 
sol  presque  entièrement  propre  à  la  culture. 
Cette  étendue  de  terre  vierge  et  fertile  égale 
en  superficie  les  trois-quarts  environ  de  la  par- 
tie colonisée  de  la  Province  qui  s'étend  au  sud 
du  lac  Nipissing,  de  la  rivière  des  Français  et 
de  la  Mattawa.  Elle  dépasse  en  surface  les 
Etats  du  Massachusetts,  du  Connecticut,  du 
Rhode-Island,  du  New-Jersey  et  du  Delaware 
mis  ensemble,  et  égale  la  moitié  du  grand  Etat 
de  New-York.''  Le  document  officiel  pourrait 
ajouter  que  ce  royaume  futur  du  fermier  n'est 
qu'à  la  faible  distance  de  vingt-quatre  heures 
du  port  de  mer  le  plus  rapproché.  C'est  donc 
en  vérité  un  véritable  trésor  enfoui;  mais  un 
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trésor  délaissé  et  que  son  propriétaire  dédai- 
gne de  mettre  en  valeur.  En  effet,  ce  n'est 
qu'en  1900  que  Ton  a  pris  la  peine  de  faire  ex- 
plorer les  seize  millions  d'acres  qui  forment 
ce  qu'on  appelle  le  "  Nouvel  Ontario/'  11  y  a 
maintenant  dix-huit  ans  de  cela,  mais  le  Nouvel 
Ontario  est  resté  ce  qu'il  était  alors,  c'est-à- 
dire  vierge  de  fermes  et  de  colons.  Pourtant, 
lorsque  fut  publié  le  rapport  des  explorateurs, 
un  enthousiasme  général  passa  sur  la  popula- 
tion ontarienne  ;  le  sentiment  collectif  reçut 
une  vive  impulsion,  on  rêva  de  la  grandeur 
qu'amenait  cette  découverte  à  la  province.  La 
presse  et  la  tribune  publique  en  retentirent 
longtemps,  la  législature  vota  des  crédits  subs- 
tantiels, en  un  mot,  l'Ontario  fit  tout  pour  sa 
nouvelle  possession,  tout,  excepté  de  la  colo- 
niser. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  se  rendît  pas  compte 
des  avantages  que  Ton  retirerait  de  cette  colo- 
nisation. Chacun  sait,  de  par  le  Canada,  que 
la  base  principale  de  notre  fortune  est  dans 
l'agriculture,  et  Ton  nous  répète  à  satiété  que 
seul  un  développement  intense  de  celle-ci  peut 
nous  permettre  d'acquitter  les  lourdes  charges 
publiques  qui  nous  restent  comme  conséquence 
de  notre  participation  à  la  grande  guerre.  Mais 
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on  dirait  que  les  masses  populaires  n'ont  pas 
tout  à  fait  compris  encore  la  nécessité  impé- 
rieuse d'une  exploitation  raisonnée  autant  qu'é- 
nergique de  toutes  nos  ressources:  minérales, 
forestières,  et  surtout  agricoles. 

Mais  alors,  nous  demandera-t-on,  comment 
se  fait-il  que  le  Nouvd  Ontario  soit  resté,  et 
demeure  encore  aujourd'hui  inculte  et  désert? 
La  réponse  est  simple  autant  qu'attristante  : 
les  Canadiens  anglais  ont  perdu  l'amour  de  la 
terre.  D'après  le  dernier  recensement,  celui  de 
1910,  la  population  rurale  de  l'Ontario  avait 
diminué  de  52,184  durant  les  dix  années  précé- 
dentes; plus  récemment,  un  député  a  pu  dire 
au  Parlement  fédéral  que  la  population  rurale 
diminuait  de  15,000  environ  chaque  année  au 
profit  des  centres  urbains.  Il  n'y  a  pas  là  de 
quoi  se  réjouir.  Or,  il  ne  serait  pas  exact  de 
croire  que  nul  appoint  colonisateur  n'est  venu 
pendant  ce  temps  réagir  contre  l'exode;  pen- 
dant ces  dix  années,  des  colons  canadiens-fran- 
çais se  sont  établis  sur  les  terres  ontariennes, 
de  même  qu'un  certain  nombre  d'Anglais  et 
d'Américains.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins 
vrai  que  la  population  rurale  a  décru  au  lieu 
de  s'augmenter.  Il  faut  donc  qu'un  certain 
élément  ait  failli,  et  ce  fut  l'élément  anglo-ca- 
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nadien.  Il  n'y  a  aucun  mystère  sur  ce  qu'il  a 
fait,  ni  sur  les  raisons  qui  l'y  ont  poussé.  Car 
dans  la  même  période,  la  population  urbaine 
avait  augmenté  de  400,000!  Il  est  donc  évident 
que  rAnglo-Canadien  préfère  la  ville  à  la  cam- 
pagne. Et  cette  préférence  entre  pour  quelque 
chose  dans  le  conflit  national. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  développement 
anormal  des  villes  et  l'affaiblissement  corres- 
pondant de  la  population  rurale  en  divers  pays. 
Sans  cloute,  il  y  a  des  causes  diverses  à  ce  phé- 
nomène inquiétant,  mais  ne  peut-on  en  élimi- 
ner plusieurs  et  reconnaître  que  la  principale 
est  l'attrait  tout-puissant  de  l'argent,  généra- 
lement plus  facile  à  gagner  sur  l'asphalte  que 
sur  la  bonne  vieille  "  terre  nourricière  "  elle- 
même  ?  Cet  appel  du  dieu  dollar,  en  notre 
pays,  n'est  pas  écouté  par  tous  au  même 
degré,  et  Ton  peut  dire  que  chaque  nationalité 
ne  l'entend  pas  avec  la  même  force.  Ce  n'est 
pas  "  dans  le  sang  "  comme  on  dit,  mais 
plutôt  dans  la  formation  reçue  par  l'individu 
ou  la  collectivité  nationale.  Autant  l'école 
enseigne  et  rend  apte  à  faire  de  l'argent, 
autant  le  groupe  humain  formé  par  cette 
école  sera  sensible  à  l'appel  insidieux  de 
la  cité,  promettant  l'abondance  et  montrant 
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dans  un  mirage  enivrant  la  corne  d'or  de  la 
Fortune  facilement  amassée.  Personne  ne  nie 
que  Ton  puisse  vivre  dans  l'aisance  sur  la 
ferme;  mais  Dick  Whittington,  pour  sa  part, 
ne  put  s'en  contenter  et  il  n'en  est  pas  autre- 
ment aujourd'hui  de  notre  nationalité. 

Nous  avons  dit  au  chapitre  sur  l'instruction 
publique  que  les  méthodes  éducationnelles  des 
deux  races  diffèrent  essentiellement  dans  la 
direction  donnée  à  l'enfant,  et  que  le  jeune 
Anglo-Canadien  n'est  pas  dirigé  vers  la  terre 
et  vers  l'agriculture.  Son  frère  de  langue  fran- 
çaise reçoit-il  une  impulsion,  une  direction  sem- 
blable ou  différente?  Il  serait  intéressant  de 
le  savoir,  mais  il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen 
que  de  procéder  à  une  comparaison  des  deux 
méthodes,  basée  sur  l'état  de  l'agriculture  dans 
l'une  et  dans  l'autre  province.  Il  existe  là- 
dessus  des  statistiques  précises  qui  nous  per- 
mettront de  tirer  de  justes  conclusions. 

John  Pratt,  de  l'Ontario,  et  Jean  Pratte,  du 
Québec,  commencent  leurs  labours  printaniers 
à  peu  près  à  la  même  époque,  ils  soignent  leurs 
terres,  font  leurs  semailles  et  récoltent  leurs 
moissons  avec  des  machines  et  des  méthodes 
fort  ressemblantes;  et  Ton  peut  ajouter  que 
leur  vie  intérieure,  leurs  labeurs,  leurs  espoirs 
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et  leurs  craintes  sont  aussi  semblables  que  si 
un  même  sang  coulait  dans  leurs  veines. 

John  Pratt  cultive  en  Ontario  98  acres  éva- 
lués à  $52.59  chacun,  tandis  que  Jean  Pratte 
possède  dans  le  Québec  97  acres  valant  $52.13 
l'acre.  Leur  fortune  est  donc  sensiblement 
la  même.  Pratt  se  distingue  en  faisant  plus 
de  fromage,  mais  Pratte  se  reprend  sur  le 
beurre.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  se  vanter  de 
produire  du  blé  en  quantité  énorme,  et  ils  s'at- 
tachent plutôt  à  convertir  leurs  récoltes  en  va- 
leur animale.  Pratt  a  cependant  la  palme  dans 
un  domaine,  ayant  récolté  en  1916  16.25  bois- 
seaux de  blé  printanier  contre  les  15  de  Pratte, 
25.50  d'avoine  contre  22.75  et  ainsi  de  suite  à 
peu  près  pour  le  reste  des  céréales.  Pratte  n'ob- 
tient pas  de  blé  d'automne  pour  la  peine,  et  ne 
prend  le  pas  que  pour  le  sarrasin.  Les  honneurs 
changent  de  mains,  cependant,  pour  ce  qui  est 
des  pommes  de  terre,  car  pendant  que  Pratt, 
l'Ontarien,  n'en  ramassait  que  61  boisseaux  à 
l'acre,  toujours  en  1916,  son  collègue  québécois 
s'inscrivait  pour  131  boisseaux,  et  tous  deux 
se  déclaraient  désappointés  des  résultats  de 
l'année,  car  en  191 5  la  récolte  de  Pratt  avait 
été  de  92.66  et  celle  de  Pratte  de  149.66  bois- 
seaux à  l'acre,    Tous  deux  sont  bons  éleveurs, 
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mais  Pratt  importe  un  plus  grand  nombre  d'a- 
nimaux de  race,  tandis  que  Pratte,  toujours 
personnel  dans  ses  façons  d'agir,  a  créé  et  dé- 
veloppé une  race  bovine  rustique,  forte  et  bien 
adaptée  au  climat  et  aux  besoins  locaux,  qu'il 
a  bonnement  fait  enregistrer  sous  le  nom  de 
"  Canadienne  ".  Et  dans  ce  que  nous  venons 
de  dire,  les  noms  seuls  de  nos  deux  amis  sont  de 
notre  invention  ;  les  chiffres  sont  empruntés  aux 
rapports  officiels  du  dernier  recensement  cana- 
dien. 

La  similarité  des  deux  cas  s'arrête  à  la  som- 
me de  revenu  que  tirent  nos  deux  fermiers-ty- 
pes de  leurs  propriétés  respectives;  car  T An- 
glo-Canadien touche  une  rémunération  plus 
forte  que  son  collègue  de  Québec,  bien  qu'il  soit 
fort  difficile  d'en  établir  la  quotité  comparative 
exacte.  On  ne  tient  une  comptabilité  scientifi- 
que ni  chez  l'un  ni  chez  l'autre,  et  ce  n'est  que 
d'une  façon  assez  incomplète  que  Ton  peut  ac- 
cepter la  théorie  que  1'"  habitant  "  gagne  moins 
que  le  "  farmer  "  ontarien. 

On  a  coutume  de  procéder  à  la  comparaison 
en  question  en  alignant  simplement  côte  à  côte 
les  divers  produits  agricoles  des  deux  provin- 
ces, ne  tenant  aucun  compte  du  fait  pourtant 
essentiel  que  l'une,  la  province  anglaise,  possè- 
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de  une  plus  grande  étendue  de  terre  en  culture 
que  sa  voisine.  En  191  ï,  en  effet,  Ton  trouvait 
dans  l'Ontario  13  millions  et  demi  d'acres  de 
terre  en  culture  et  en  préparation,  tandis  que 
le  Québec  n'en  montrait  que  8  millions.  Ceci 
dit,  le  bilan  de  l'élevage  du  bétail  dans  chaque 
province  prend  une  signification  plus  précise. 
Voici  comment  il  se  présente  : 

QtfÉBKc  1912  1917  Profit        Perte 

Chevaux  367,402  379,276  11,874 

Vaches  laitières. . . .  755,770  911,023  115,253 

Autres  bestiaux....  095,900  958,010  262,104 

Moutons 620,881  849,148  228,267 

Porcs 747,254  712,087  35,167 

Ontario                1912  1917  Profit        Perte 

Chevaux 805,271  887,246  81,975 

Vaches  laitières....  1,033,392  1,082,119  48,727 

Autres  bestiaux....  1,380,890  865,847                      515,043 

Moutons 677,462  595,477                         81,^85 

Porcs . 1,693,594  1,236,064                       457,5S0 


Il  ressort  de  ces  chiffres  que  la  province  de 
Québec  va  de  l'avant  pour  ce  qui  est  de  l'éleva- 
ge des  bestiaux,  tandis  que  l'Ontario,  avec  un 
territoire  presque  illimité,  voit  diminuer  son 
cheptel  d'année  en  année.  C'est  l'une  des  le- 
çons qui  se  dégagent  de  ces  statistiques  officiel- 
les; la  seconde  leçon,  c'est  qu'en  moyenne  les 
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cultivateurs  de  Tune  et  de  l'autre  province  pos- 
sèdent presque  exactement  le  même  nombre  de 
têtes  de  bétail  par  ferme,  bien  que  rétendue  du 
sol  en  culture  ne  soit  que  de  8  acres  québécois 
contre  les  13  ontariens. 

I/Ontarien  retire,  nous  l'avons  vu,  un  re- 
venu supérieur  à  celui  du  Québécois,  mais  une 
partie  assez  grande  de  ce  surplus  lui  échappe 
des  mains,  obligé  qu'il  est  de  payer  des  salaires 
élevés  et  constants  à  ses  garçons  de  ferme,  en 
particulier  pour  les  jours  de  travail  ontarien 
qui  sont  des  jours  de  congé  et  de  repos  pour  la 
ferme  québécoise,  congé  et  repos  chers  au  Ca- 
nadien-français et  dont  tout  travailleur  a  be- 
soin de  temps  en  temps,  comme  l'ouvrier  et 
remployé,  du  reste.  Sans  s'en  rendre  compte, 
le  fermier  ontarien  vit  depuis  des  années  sous 
la  menace  d'un  danger  sérieux  de  ce  côté. 

Bien  que  la  population  agricole  dans  le  Qué- 
bec n'obtienne  pas  un  revenu  égal  à  celui  que 
touche  le  même  élément  dans  la  province  voi- 
sine, cette  population  française  a  augmenté  de 
39.951  clans  le  même  temps  que  celle  de  l'Onta- 
rio diminuait  de  52.000.  Et  ces  chiffres  sont 
d'autant  plus  significatifs  que  la  proportion  des 
cultivateurs  qui  sont  eux-mêmes  les  proprié- 
taires de  leurs  fermes,  est  de  92  pour  100  dans 
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Québec  et  de  82  pour  100  seulement  dans  On- 
tario. 

.  Si  nous  avions  autant  de  foi  que  certains 
dans  rinfluence  des  caractéristiques  de  races, 
nous  serions  portés  à  trouver  dans  l'hérédité 
l'explication  de  rattachement  du  Canadien- 
français  à  la  terre.  On  nous  dit  que  lorsque 
le  chat  tourne  plusieurs  fois  sur  lui-même 
avant  de  se  coucher  pour  dormir,  il  ne  fait  là 
qu'obéir  à  l'instinct  hérité  de  son  lointain  an- 
cêtre, le  tigre  de  la  jungle,  préparant  ainsi  sa 
couche  d'herbages.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'a- 
voir beaucoup  d'imagination  pour  se  rappeler 
les  premiers  jours  du  Canada  français  et  les 
pénalités  au  moyen  desquelles  on  défendait 
aux  paysans  de  goûter  aux  plaisirs  des  villes, 
pénalités  aussi  sévères  que  celles  qui  avaient 
cours  dans  le  même  temps  en  Angleterre  contre 
les  voleurs  de  moutons.  Mais  peut-être  nous 
répondrait-on  que  l'impression  créée  dans  l'es- 
prit des  générations  d'alors  par  les  édits  de 
Bigot,  par  exemple,  est  trop  loin  de  nous  pour 
se  manifester  encore  dans  les  générations  ac- 
tuelles. 

Sous  le  régime  de  la  liberté  économique,  un 
homme  ne  se  livre  à  un  travail  déplaisant 
qu'aussi  longtemps  qu'il  n'en  peut  pas  trouver 
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un  autre  qui  lui  aille  mieux.  Or,  à  l'ouvrage 
sur  la  ferme  du  matin  au  soir,  le  "  farmer  " 
anglo-canadien  de  l'Est  ne  parvient  guère  à 
gagner  autre  chose  que  le  prix  normal  d'une 
journée  de  travail  d'ouvrier,  et  un  intérêt  mi- 
nimum sur  le  capital  investi  dans  sa  ferme  ; 
et  cela  bien  qu'il  fournisse  quatorze  heures  de 
travail  par  jour,  au  lieu  des  huit  heures  de 
l'homme  des  villes.  Il  convient  d'ajouter  que 
les  conditions  économiques  générales  lui  sont 
adverses,  comme  il  est  facile  de  le  faire 
comprendre  :  en  effet  ne  vend-il  pas  ses 
produits  au-dessous  de  la  limite  des  prix 
de  gros,  et  n'achète-t-il  pas  ceux  dont  il  a 
besoin  au  maximum  des  prix  du  détail?  C'est 
là  un  chemin  bien  ardu  vers  la  fortune,  et  quoi 
d'étonnant  à  ce  que  notre  homme  se  rende 
compte  avant  longtemps  que  ce  n'est  pas  sur 
la  ferme  qu'il  atteindra  le  but  primordial  de  la 
presque  totalité  de  ceux  de  sa  race:  devenir 
riche  le  plus  vite  et  le  plus  facilement  possible? 
Il  est  possible  que  les  autorités  constituées 
de  la  province  d'Ontario  aient  vu  le  danger  et 
cherché  à  y  parer;  mais  elles  se  trompent  si 
elles  croient  modifier  beaucoup  cet  état  de  cho- 
ses en  ajoutant  quelques  notions  d'agricultu- 
re et  de  jardinage  au  programme  officiel  des 
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écoles;  elles  n'y  arriveront  pas  plus  que  les 
journaux,  avec  leurs  conseils  bénévoles  et  leurs 
pages  consacrées  au  problême  intitulé  :  "  Com- 
ment garder  vos  fils  sur  la  terre  ".  La  devise 
générale  de  la  province  est  devenue  :  "  Produi- 
re ",  produire  la  plus  grande  quantité  possible 
des  fruits  de  la  terre  et  des  objets  que  fournil 
l'usine;  et  c'est  l'un  des  symptômes  de  la  mala- 
die de  l'agriculture  ontarienne.  Ce  n'est  plus 
une  vertu  que  d'être  satisfait  de  son  sort,  c'est 
devenu  un  vice  contre  lequel  l'insurgé  la  collec- 
tivité. On  traite  de  retardataire  et  d'arrié- 
ré le  cultivateur  canadien-français  qui  refuse 
de  s'éreinter  fiévreusement,  et  se  contente  de 
ce  que  son  honnête  et  persistant  labeur  lui  rap- 
porte bon  an  mal  an.  Et  pourtant,  il  n'est  pas 
le  plus  malheureux  des  deux;  s'il  retire  de  sa 
terre  un  moindre  bénéfice,  en  proportion,  que 
son  voisin  anglais,  on  le  trouve,  par  contre, 
moins  prêt  à  la  déserter  pour  faire  n'importe 
quoi  d'autre;  il  aime  la  terre  pour  elle-même 
et  pour  la  continuité  féconde  qu'elle  donne  à 
sa  vie,  après  avoir  assuré  celle  de  ses  ancêtres. 
Et  il  y  reste  noblement  enraciné,  tandis  que  le 
"  farmer  "  de  la  province  voisine,  à  la  moindre 
tentation,  au  premier  appel  de  ce  que  les  jour- 
naux nomment  le  "  progrès  ",  laisse  tomber  la 
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faulx  ou  les  mancherons  de  la  charrue,  lance 
un  dernier  coup  de  pied  à  la  porte  de  grange 
et  s'en  va  vers  la  ville,  où  la  course  au  progrès 
exige  moins  d'heures  chaque  jour  et  où  la 
fatigue  physique  est  moins  écrasante...  du 
moins  à  ce  qu'il  croit  avant  d'y  avoir  goûté. 

Naturellement,  nous  n'oublions  pas  qu'il  est 
partout  des  exceptions,  et  que  ce  n'est  que  dans 
un  sens  général  que  les  Ontariens  délaissent 
la  terre  et  que  les  Canadiens-français  s'y  atta- 
chent. Nous  avons  vu  que  l'Ontario  a  décru, 
et  le  Québec  augmenté,  en  population  rurale, 
au  cours  de  la  décade  couverte  par  le  dernier 
recensement;  mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  faut 
ajouter  le  nombre  des  Anglo-canadiens  habi- 
tant la  province  de  Québec,  sur  des  fermes,  et 
qui  ont  aussi  émigré  à  la  ville,  aussitôt  rempla- 
cés sur  la  terre  par  des  Canadiens-français, 
de  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  chiffre  de  la 
population  rurale,  dans  Québec,  a  augmenté 
encore  plus  que  le  chiffre  général  de  la  popula- 
tion. On  a  représenté  ce  mouvement,  dans 
l'Ontario,  comme  une  manœuvre  des  prêtres, 
et  c'est  la  vérité  en  autant  que  l'Eglise  a  le  mé- 
rite d'enseigner  l'évangile  de  l'amour  de  la 
terre.  La  prétention  malveillante  que  l'Eglise 
de  Rome  s'est  livrée  à  des  intrigues  pour  évin- 
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cer  les  Anglais  des  Cantons  de  l'Est  ne  tient 
pas  debout.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  pro- 
priétaires anglo-canadiens  de  belles  fermes  de 
cette  fertile  région  s'en  sont  départis  en  nom- 
bre croissant  depuis  un  quart  de  siècle,  mais,  il 
n'a  été  besoin  pour  cela  d'aucune  influence  oc- 
culte; le  changement  de  propriétaires  de  ces 
fermes  n'a  pas  d'autre  cause  que  le  goût  domi- 
nant de  l' Anglo-Canadien  pour  la  ville  et  l'in- 
dustrialisme; et  c'est  un  fait  reconnu  que  ce 
dernier  a  été  enchanté  de  trouver  dans  son  voi- 
sin de  langue  française  un  acheteur  empressé 
et  un  bon  payeur.  Et  chacun  des  deux  s'est 
félicité  de  la  transaction;  l'un  partant  pour  la 
ville,  et  l'autre  ayant  agrandi  son  domaine  à  la 
proportion  des  besoins  de  sa  nombreuse  et  ro- 
buste famille  de  futurs  cultivateurs. 

L'étranger  qui  s'intéresse  aux  affaires  du 
Canada  pourra  s'étonner  de  la  mésentente  qu'il 
constate  entre  les  deux  races-mères.  Il  se  dira 
que,  vraiment,  ce  pays. devrait  être  uni  et  heu- 
reux, avec  ses  deux  nationalités  différentes  et 
n'ayant  qu'à  suivre  chacune  son  propre  déve- 
loppement, en  harmonie  avec  le  bien  général. 
Mais  il  oublierait  en  cela  de  tenir  comp- 
te du  jeu  compliqué  des  influences  religieuses, 
politiques  et  économiques,  dont  il  importe  de 
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faire  la  part  dans  l'analyse  de  notre  problême. 
La  géographie,  aussi,  joue  son  rôle  dans  les  af- 
faires humaines,  et  c'est  par  elle  que  nous  al- 
lons commencer  une  étude  rapide  de  cet  aspect 
de  la  situation  canadienne. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  carte  du  Ca- 
nada, le  lecteur  verra  que  la  rivière  Ottawa 
s'étend  depuis  le  pays  de  Montréal,  c'est-à-dire 
qu'elle  arrose  une  région  située  au  cœur  même 
de  la  population  de  race  française,  pour  revenir 
ensuite  vers  l'intérieur,  le  "  hinterland  "  onta- 
rien.  Or,  qui  ne  sait  que  les  Canadiens-fran- 
çais ont  toujours  été  grands  voyageurs,  et 
qu'en  particulier  l'eau  courante  semble  exercer 
sur  eux  l'attrait  .puissant  de  la  mer,  par  exem- 
ple, sur  les  peuples  établis  sur  son  rivage  ?  Dès 
les  premiers  temps  de  la  Nouvelle-France,  ils 
ont  suivi  ou  remonté  le  cours  des  fleuves  et  des 
rivières  d'Amérique,  traversant  les  forêts,  évi- 
tant les  cataractes,  mais  jamais  arrêtés  dans 
leur  course  aventureuse.  Et  l'Outaouais,  com- 
me ils  ont  tout  d'abord  appelé  le  fleuve  que  nous 
désignons  aujourd'hui  sous  le  nom  d'Ottawa, 
n'a  pas  de  secrets  pour  eux  depuis  trois  siècles  ; 
ce  sont  leurs  ancêtres  qui  l'ont  inscrit  sur  la 
carte  des  cours  d'eau  connus.  Combien  de 
leurs  missionnaires  l'ont  remonté  jusqu'à  sa 
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source,  puis  se  sont  avancés  encore  plus  loin 
dans  la  forêt  —  plusieurs,  pour  n'en  jamais  re- 
venir. L/Outaouais  constituait  la  route  favo- 
rite du  commerce  et  des  coureurs  des  bois,  ces 
aventuriers  indomptables  et  pittoresques  dont 
l'histoire  tient  plutôt  du  roman  et  qui  sont  peut- 
être  les  types  les  plus  attachants  des  débuts 
de  ce  pays.  Et  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'ils 
limitaient  leurs  excursions  aux  bords  de  la  ri- 
vière, et  que  le  vaste  pays  qui  s'étend  au  nord 
de  l'Ottawa,  puis  des  Grands  Lacs,  leur  était 
inconnu  ;  il  suffit  de  rappeler  le  nom  du  grand 
explorateur  Pierre  Gaultier  de  la  Vérendrye, 
de  ses  fils,  des  missionnaires  qui  périrent  avec 
l'un  deux,  ainsi  que  de  ses  compagnons  tou- 
jours nombreux,  pour  se  rendre  compte  que  là 
comme  ailleurs  le  courage  et  l'esprit  d'aventu- 
re du  Canadien-français  le  portèrent  en  tout 
lieu  et  partout  dans  le  grand  pays  où  il  se  don- 
nait pour  mission  d'établir  le  règne  de  Dieu  et 
de  la  France. 

L'hinterland  ontarien  est  fortement  boisé.  . . 
et  le  Canadien-français  est  le  meilleur  bûche- 
ron de  l'Amérique.  D'autre  part,  les  Améri- 
cains de  la  République  voisine  se  sont  établis 
par  milliers  sur  les  terres  dépourvues  d'arbres 
de  la  vaste  prairie  canadienne,  mais  ils  ont  ré- 
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solûment  laissé  de  côté  les  belles  terres  arables, 
mais  forestières,  du  nord-Ontario;  comment  le 
Canadien-français  aurait-il  résisté  à  l'impul- 
sion instinctive  de  s'y  jeter  à  grands  coups  de 
hache  et  de  charrue  ?  Ce  territoire  se  prête  ad- 
mirablement à  la  culture  mixte  et  à  l'élevage  des 
bestiaux,  juste  le  genre  de  culture  pour  lequel 
il  est  apparemment  le  mieux  doué;  et  comme 
sans  le  faire  exprès,  mû  par  le  seul  amour  de 
la  belle  terre  et  par  son  instinct  atavique  le 
plus  puissant,  "  Jean-Baptiste  ",  comme  on  l'ap- 
pelle familièrement,  s'est  peu  à  peu  installé  au 
cœur  de  la  forêt,  à  peu  de  distance  de  l'Ottawa 
tout  d'abord,  puis  plus  loin  à  mesure  que  la  fo- 
rêt reculait  devant  son  bras  industrieux,  et  il 
a  fini  par  se  trouver  en  nombre  au  beau  milieu 
de  ce  qui  serait  resté  sans  lui  un  désert  inculte 
et  improductif;  et  voilà  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé en  tête  de  ce  chapitre  "le  siège  du  mal  ". 
L'étranger  qui  nous  lit  ne  peut  manquer  de 
se  demander,  cependant,  en  quoi  cette  paci- 
fique et  fructueuse  invasion  peut  être  cause  de 
désunion  dans  le  pays  qui  en  est  le  théâtre;  que 
si  le  grand  nombre  des  Anglo-Canadiens  pré- 
fèrent vivre  dans  les  villes,  ils  doivent  se  féli- 
citer de  ce  que  leurs  voisins  de  langue  françai- 
se se  chargent  d'éloigner  la  forêt  et  de  déve- 
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lopper  la  richesse  fondamentale  de  leur  provin- 
ce, qui  est  en  même  temps  celle  du  reste  du  pays, 
de  l'Empire,  et  de  l'univers  affamé  en  général. 
Mais  ici  se  dresse  un  obstacle  sérieux,  sous  la 
forme  d'un  préjugé  semi-national,  semi-écono- 
mique. Il  est  exprimé  par  un  certain  nombre 
des  marchands  de  l'Ontario.  "  Si  les  Cana- 
diens -  français  occupent  le  nord-Ontario, 
et  qu'ils  refusent  obstinément  d'apprendre 
l'anglais,  proclament  précisément  les  négo- 
ciants qui  se  refusent  eux-mêmes  à  tout  contact 
avec  la  langue  française,  le  commerce  de 
ces  régions  s'en  ira  fatalement  à  Montréal  et 
aux  autres  villes  industrielles  de  la  province 
de  Québec!"  L'argument  n'est  pas  fort,  mais 
il  était  plus  que  suffisant  aux  yeux  des  politi- 
ciens toujours  en  quête  d'un  courant  d'opinion  à 
exploiter.  Il  y  avait  là  indiscutablement  toute 
l'eau  trouble  voulue  pour  y  pêcher  avec  profit, 
une  pêche  pouvant  rapporter  jusqu'à  onze  votes 
anglo-canadiens  pour  un  vote  français.  Et 
quoi  de  plus  attrayant  pour  un  politicien  qu'une 
majorité  de  dix  pouvant  se  multiplier  par  mil- 
liers? Seulement,  lequel  des  deux  partis  sau- 
rait le  mieux  souffler  sur  les  passions  et  activer 
l'incendie  à  son  bénéfice  en  même  temps  qu'au 
détriment    du    parti    adverse?     Les    résultats 
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seuls  pourraient  en  décider,  et  sans  tarder  libé- 
raux et  conservateurs  se  mirent  à  la  tâche, 
puissamment  secondés  par  leurs  journaux  res- 
pectifs. Il  ne  se  passa  pas  de  jour,  presque, 
sans  que  le  public  anglais  fut  sollicité  de  toutes 
les  façons  à  s'opposer  à  ce  que  les  terres  de 
l'Ontario-Nord  fussent  occupées  par  une  popu- 
lation de  langue  française.  On  n'y  trouvait 
rien,  cependant,  qui  préconisât  par  la  même  oc- 
casion que  ces  terres  fussent  au  plus  tôt  habi- 
tées par  des  Canadiens-anglais.  .  .  Cela  ne  pa- 
raît même  pas  être  entré  dans  l'esprit  des  lé- 
gislateurs de  salles  de  rédaction;  et  l'indice  est 
assez  caractéristique. 

L'influence  de  la  presse  est  grande,  pour  le 
bien  ou  pour  le  mal.  M.  Lecky  dit,  dans  "  The 
Map  of  Life  "  que  "  personne  ne  peut  étudier 
la  presse  anonyme  sans  constater  combien 
grande  est  la  proportion  des  journaux  et  pu- 
blications diverses  qui  s'emploient  systémati- 
quement et  délibérément  à  attiser  les  haines  de 
classes,  de  races  ou  de  nationalités,  répandant 
sans  scrupule  le  mensonge  et  le  préjugé.  Il  ne 
manque  pas  de  journaux  n'ayant  pas  d'autre 
raison  d'être,  et  nul  instrument  n'est  plus  pro- 
pice à  perpétuer  ces  animosités  permanentes 
qui  menacent  constamment  la  paix  de  l'huma- 
nité." 
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"  Systématiquement  et  délibérément  "  ;  il 
n'y  a  pas  de  meilleure  définition  de  la  façon 
dont  les  journaux  de  l'Ontario  se  sont  employés 
à  enflammer  la  population  de  langue  anglaise 
et  de  religion  protestante  contre  les  colons  de 
langue  française  et  de  foi  catholique  du  Nou- 
vel-Ontario. 

Depuis  les  jours  de  Guy  Fawkes,  les  Anglais 
ont  toujours  été  nerveux  à  la  seule  mention  du 
mot  complot,  surtout  lorsqu'il  s'y  mêle  l'ombre 
d'une  soutane.  Qu'un  candidat  puisse  présen- 
ter à  son  auditoire  anglo-saxon  et  protestant 
des  apparences  acceptables  de  complot  clérical, 
et  il  peut  sans  hésitation  permettre  à  sa  femme 
de  commander  sa  robe  pour  la  réception  qui 
accompagne  l'ouverture  du  Parlement.  Per- 
sonne n'était  mieux  au  courant  que  Sir  John 
Willison,  alors  rédacteur  du  News,  de  Toronto, 
de  l'efficacité  électorale  de  cet  argument,  et  c'est 
sans  doute  pourquoi,  en  1916,  il  se  mit  en  de- 
voir d'en  concocter  un  de  toutes  pièces  pour  ses 
lecteurs.  Parlant  des  prêtres  canadiens-fran- 
çais, il  écrivait  :  "  Ils  n'ont  jamais  abandonné 
leur  rêve  de  conquête  et  de  domination.  Ils  ont 
fait  servir  la  race  à  la  religion  et  la  religion  à  la 
race.  Tout  ce  qui  pouvait  être  fait  pour  la  pré- 
servation de  la  langue  française  et  l'ostracisa- 
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tion  de  l'anglais,  ils  l'ont  fait  sans  se  préoccu- 
per des  inconvénients  qui.  en  résultaient  pour 
leur  peuple.  Et  aujourd'hui  encore,  ils  diri- 
gent une  forte  immigration  des  leurs  vers  l'On- 
tario et  les  provinces  de  l'Ouest." 

Bacon  dit  que  rien  ne  porte  plus  l'homme  à 
soupçonner  beaucoup  que  lorsqu'il  sait  peu.  M. 
Willison  avait  dit  peu  de  choses  en  somme, 
mais  c'était  assez  pour  le  but  qu'il  voulait  at- 
teindre. Les  prêtres  canadiens-français  diri- 
geaient les  catholiques  français  vers  l'Ontario 
et  les  provinces  de  l'Ouest.  Quelles  visions 
d'intrigue  et  de  complot  cette  idée  n'évoquait- 
elle  pas  à  des  cerveaux  simplistes? 

Mais  quels  sont  les  faits  ?  La  question  vaut 
d'être  étudiée  attentivement,  car  il  est  souvent 
arrivé  que  des  nations  aient  adopté  des  mesu- 
res d'une  portée  regrettable  sous  la  seule  in- 
fluence de  vagues  suscipions.  Mais  ou  ne  peut 
nier,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  qu'il  y  ait  en 
effet  des  prêtres  à  l'œuvre  pour  coloniser  les 
provinces  susdites  en  y  amenant  des  Canadiens 
de  race  française  ;  le  fait  est  plus  qu'indiscuta- 
ble, pourrait-on  dire,  il  est  officiellement  pro- 
clamé. J'ai  en  effet  sous  les  yeux  un  rapport 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  à  Ottawa,  où  je  lis 
ce  qui  suit  :  "  Voici  les  noms  et  adresses  des 
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missionnaires-colonisateurs  s'occupant  du  ra- 
patriement des  Canadiens-français:  M.  l'abbé 
A.  Bouillon,  pour  le  Manitoba,  M.  l'abbé  Bou- 
rassa,  pour  le  Nouvel-Ontario,  M.  l'abbé  J,  A. 
Normandeau,  pour  l'Alberta  centre,  bureau, 
172  rue  Saint-Antoine,  à  Montréal,  le  rév.  P. 
Giroux,  O.M.L,  pour  la  Rivière-la-Paix,  Al- 
berta,  M.  l'abbé  Ivanhoc  Caron,  pour  l'Abbi- 
tibi,  bureau  82,  rue  Saint-Antoine,  à  Mont- 
réal/" 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  aussi  des  agents 
colonisateurs  établis  aux  Etats-Unis  avec  mis- 
sion de  renseigner  leurs  compatriotes  Franco- 
américains  sur  les  meilleures  régions  de  colo- 
nisation et  la  meilleure  façon  de  s'y  rendre. 
Comme  on  pouvait  s'en  douter,  étant  donné 
l'esprit  d'intrigue  clérical  dénoncé  par  M. 
Willison,  ces  agents  sont  également  de  race 
française.  Pour  satisfaire  les  incrédules,  don- 
nons aussi  leurs  noms  et  adresses:  Max.  A. 
Bowlby,  73  Tremont  street,  Boston,  Mass.,  J. 
A.  Laferrière,  1139  Elm  street,  Manchester, 
New-Hampshire,  J.  B.  Carbonneau  junior,  à 
Biddeford,  Maine,  J.  E.  Laforce,  29  Weybos- 
set  street,  à  Providence,  Rhode-Island. 

La  preuve  est  forte,  mais  elle  n'est  pas  com- 
plète encore.    J'ai  aussi  en  ma  possession  plu- 
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sieurs  brochures  en  langue  f  rançaise,contenant 
des  cartes  coloriées  avec  art  et  décrivant  sous 
tous  les  aspects  possibles  les  beautés  du  Canada 
et  les  avantages  qu'il  offre  à  l'immigrant,  sur- 
tout dans  les  riches  territoires  de  "  l'Ontario  et 
des  provinces  de. l'Ouest",  terre  promise  mo- 
derne. Je  suis  assuré  que  ces  publications  ont 
été  répandues  en  grand  nombre  dans  la  provin- 
ce de  Québec  et  dans  ceux  des  Etats  de  l'Union 
américaine  où  se  trouvent  plus  d'un  million  et 
demi  de  Canadiens-français.  'Et  voici  ce  qu'on 
dit  à  ces  derniers  à  propos  du  Nouvel-Ontario: 

"  La  nouvelle  voie  ferrée  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  ou  plutôt  du  Transcontinental  Na- 
tional, traversera  la  partie  nord  de  cette  région, 
livrant  à  la  culture  une  vaste  zone  de  terre  ar- 
gileuse arable  d'une  étendue  de  seize  millions 
d'acres. 

u  Ce  district  septentrional  couvre  une  super- 
ficie de  plus  de  140,000  milles  carrés,  soit  plus 
de  la  moitié  de  la  superficie  totale  de  la  provin- 
ce. Une  grande  partie  de  cette  étendue  se  com- 
pose d'excellents  terrains  agricoles.  La  coloni- 
sation y  a  déjà  pris  des  proportions  très  respec- 
tables, surtout  dans  les  districts  de  la  Rivière- 
à-la-Pluie  et  de  la  Baie  du  Tonnerre. 
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"  Cette  zone  argileuse  offrira  un  grand  at- 
trait pour  les  colons  lorsqu'elle  sera  devenue 
ainsi  accessible  en  toutes  ses  parties.  Son  cli- 
mat, tempéré  et  fortifiant  en  été,  n'est  pas  rigou- 
reux en  hiver,  ce  qui  le  rend  favorable  à  l'agri- 
culture. D'autres  parties  de  cette  section  sep- 
tentrionale sont  arables,  et  le  réseau  de  lacs  et 
de  rivières  qui  la  couvrent  constituent  des  voies 
de  communication  excellentes  entre  les  divers 
endroits.  C'est  l'une  des  régions  les  plus  ri- 
chement boisées  du  monde." 

Dans  la  langue  de  France,  donc,  le  Canadien  - 
français  est  informé  de  tout  ce  qui  peut  aider 
le  choix  du  futur  colon:  qualité  de  la  terre, 
nature  du  climat,  avantages  offerts  par  les  fo- 
rêts et  les  rivières  de  l'Ontario  septentrional; 
et  plus  loin,  dans  les  mêmes  brochures  officiel- 
les, il  peut  trouver  des  récits  historiques  des 
hauts-faits  de  ses  ancêtres,  des  exploits  des  cou- 
reurs des  bois  et  des  sacrifices  accomplis  par 
les  Pères  missionnaires  dans  le  territoire  qui 
s'appelle  aujourd'hui  Ontario.  Ce  sont  des 
appels  insidieux  à  l'orgueil  de  race  en  faveur 
de  la  cause  de  la  colonisation. 

Mais  s'il  y  a  là  un  but  évident  de  "  conquête 
et  de  domination  "  comme  a  dit  le  directeur  du 
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"News",  ne  croit-on  pas  qu'il  y  a  erreur 
quant  aux  coupables,  et  que  le  blâme,  la  culpa- 
bilité revient  moins  aux  pauvres  curés  qu'au 
gouvernement  du  Canada  lui-même?  Car  on 
voit  dans  ces  brochures  que  c'est  le  ministre  de 
l'Intérieur  lui-même  qui  a  soutenu  l'effort  des 
prêtres  colonisateurs,  dirigé  leur  activité  et 
fait  imprimer  les  publications  en  français  dont 
nous  venons  de  lire  un  extrait.  "Publié  sous 
la  direction  de  l'honorable  M.  W.  J.  Roche,  mi- 
nistre de  l'Intérieur  du  Canada."  Et  pourtant, 
qui  voudra  admettre  que  ce  soit  un  gouverne- 
ment conservateur  qui  a  dirigé,  conseillé,  plus 
que  cela,  payé  les  curés  dans  une  campagne 
énergique  de  "  conquête  et  de  domination  " 
poursuivie  par  eux  ? 

Non,  en  encourageant  les  Canadiens-fran- 
çais à  s'établir  sur  les  terres  de  l'Ontario  et 
des  provinces  de  l'Ouest,  l'Etat  ne  poursuivait 
pas  autre  chose  que  l'intérêt  bien  entendu  du 
pays  en  général  et  dès  régions  concernées  en 
particulier.  Il  n'y  a  là  aucune  intrigue  cléri- 
cale, mais  simplement  un  désir  d'augmenter  la 
production  agricole  nationale,  et  un  plan  bien 
défini  d'intelligente  colonisation  de  terres  enco- 
re incultes.  Le  Canada  a  besoin  de  défricheurs 
et  de  colons  autant  qu'il  en  peut  trouver  ;  et  nul 
9 
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n'est  mieux  qualifié  à  ce  point  de  vue  que  le  Ca- 
nadien-français. Il  tombe  comme  chez  lui  dans 
la  forêt  et  s'y  taille  en  peu  de  temps  un  domai- 
ne fertile,  au  milieu  duquel  il  ne  perd  pas  de 
temps  à  construire  son  église  et  à  ouvrir  sa 
maison  d'école.  En  un  mot,  établi  sur  le  sol 
nourricier  il  s'y  accroche  avec  toute  l'âpreté 
affectueuse  de  ses  ancêtres  pour  la  glèbe  de 
France.  Et  quel  précieux  appoint  ces  qualités 
n'apportent-elles  point  à  un  pays  ! 

On  n'en  peut  dire  autant,  je  le  regrette,  du 
tempérament  anglo-canadien.  Le  "  settler  " 
s'enfonce  le  plus  souvent  tout  seul  dans  la  soli- 
tude,  et  cherche  à  n'avoir  point  de  voisins  trop 
rapprochés  ;  et  ce  système  offre,  au  point  de 
vue  social,  de  sérieux  inconvénients.  Il  se  trou- 
ve présentement  dans  ces  régions  nouvelles  de 
l'Ontario  une  population  de  plusieurs  milliers 
d'âmes,  ainsi  dispersées  par  îlots  perdus,  qui 
n'ajoutent  pas  grand  chose  à  la  valeur  morale 
de  la  province.  Sans  culte  religieux,  sans  éco- 
les, dépourvus  du  sens  social  le  plus  élémentai- 
re au  point  de  vue  des  mariages  consanguins, 
ces  groupements  isolés  sont  descendus  à  un  état 
d'indescriptible  dégénérescence  physique  et 
mentale.  Il  y  a  quelques  années,  un  journal  de 
Toronto  a  soulevé  un  coin  du  voile  qui  cache  ce 
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pénible  spectacle,  mais  on  ne  sait  pourquoi  il 
Fa  laissé  retomber  et  a  rouvert  de  plus  belle 
sa  campagne  intermittente  contre  les  Cana- 
diens-français et  leur  colonisation  à  base  reli- 
gieuse et  scolaire,  laquelle  constitue  aux  yeux 
de  ce  journal  et  de  plusieurs  autres  une  menace 
plus  grande  que  la  première,  ce  qui,  je  dois 
l'avouer,  dépasse  ma  compréhension. 

On  a  voulu  représenter  la  tendance  naturelle 
des  Canadiens-français  à  s'établir  sur  les  terres 
neuves  de  l'Ontario  comme  le  produit  d'intri-. y 
gués  de  leur  clergé;  pourquoi  ne  pas  dire,  alors, 
que  ce  sont  également  les  clergymen  protes- 
tants qui  attirent  la  population  rurale  au  sein 
des  villes  ?  L'absurdité  ne  serait  pas  moins 
évidente.  Il  se  peut  que  la  religion  entre  en 
ligne  de  compte  dans  la  mentalité  colonisatri- 
ce que  nous  venons  de  constater;  mais  c'est 
sous  la  seule  forme  du  contentement  d'esprit  et 
de  l'amour  du  travail  de  la  terre  que  les  prêtres 
catholiques  savent  inspirer  à  leurs  ouailles. 
Chaque  fois  que  j'entends  des  ignorants  accu- 
ser la  province  de  Québec  de  suivre  aveuglé- 
ment des  dictées  cléricales  obscurantistes,  je  ne 
puis  empêcher  ma  mémoire  de  se  reporter  à  une 
communauté  de  missionnaires  agriculteurs  que 
je  connais  dans  la  province  de  Québec,  et  qui 
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se  réunissent  chaque  année  pour  faire  une  re- 
traite spirituelle.  Et  veut-on  savoir  quels  sont 
les  sujets  de  leurs  méditations?  Le  soin  des 
abeilles,  le  choix  des  fruits  profitables,  la  cul- 
ture du  melon,  le  fumage  du  sol,  l'élevage  des 
chevaux,  la  coopération,  l'industrie  laitière 
sous  toutes  ses  formes,  l'aviculture,  l'apicultu- 
re, l'horticulture  et  de  façon  générale  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  vie  rurale. 

Ce  sont  les  Missionnaires  agricoles,  tels 
qu'organisés  en  1894  par  les  évêques  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Québec.  Dans  une  seule 
année,  ils  ont  prêché  l'évangile  de  la  terre 
nourricière  à  145,250  cultivateurs  attentifs, 
car  ils  trouvent  des  auditoires  empressés,  ce 
que  l'on  ne  peut  pas  dire,  malheureusement,  des 
réunions  de  l'Ontario  Farmers'  Institute;  et 
ils  prêchent  avec  toute  la  ferveur  des  porteurs 
de  "  bonne  nouvelle  ".  Ce  sont  eux,  les  prêtres, 
qui  ont  donné  au  fermier  catholique  quelques 
jours  de  repos  supplémentaires,  qui  commen- 
cent pour  lui  à  l'église  paroissiale,  et  ils  n'ont 
pas  été  indifférents,  non  plus,  à  la  moralité  de 
la  vie,  qu'ils  tendent  sans  cesse  à  élever  et  à  pu- 
rifier. Mais  je  ne  dis  pas  qu'ils  en  aient  le  mo- 
nopole. La  religion,  la  morale  et  l'amour  du 
sol  ne  sont  l'apanage  exclusif  ni  de  la  race 
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française  ni  de  l'église  de  Rome;  tous  sont 
libres  de  les  prêcher.  . .  et  de  les  mettre  en  pra- 
tique, si  le  cœur  leur  en  dit. 

Je  visitais  il  y  a  quelques  années  la  ferme 
d'un  monastère  de  la  province  de  Québec,  et  je 
trouvai  bientôt  dans  les  champs  un  jeune  reli- 
gieux, les  bras  nus  et  penché  sur  le  sol,  très  oc- 
cupé à  la  besogne  assez  rude  de  la  culture  pota- 
gère. Il  se  releva  à  mon  approche,  redressant 
sa  haute  taille  et  ses  larges  épaules,  et  je  le  re- 
connus pour  avoir  déjà  causé  avec  lui  des 
choses  de  la  ferme,  quelques  mois  auparavant, 
à  Ottawa.  Je  ne  pouvais  mieux  tomber  et 
nous  discutâmes  assez  longuement  des  ques- 
tions variées  qui  se  rapportent  à  la  culture  du 
sol.  Puis  je  pris  congé  sur  un  badinage  ami- 
cal :  "  Mais  je  vous  croyais  un  simple  religieux, 
dis-je,  et  je  trouve  un  cultivateur . . . 

—  Et  vous  aviez  raison,  me  répondit  mon 
ami,  et  n'est-ce  pas  une  religion  magnifique? 
continua-t-il  en  montrant  de  la  main  tout  ce  qui 
nous  entourait  ;  et  il  ajouta  :  "  Elle  ne  manque 
pas  d'intensité  "  en  se  penchant  de  nouveau,  la 
houe  à  la  main,  pour  reprendre  sa  tâche  sous  le 
soleil  brûlant. 

Il  avait  raison,  l'agriculture  est  une  religion 
magnifique  et  intense.    Et  ce  n'est  que  si  on  la 
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considère  comme  telle,  si  on  l'aime  pour  elle- 
même  qu'elle  donne  la  somme  totale  de  ses  bien- 
faits à  riiumanité.  Or,  qu'avons-nous  fait, 
Anglo-Canadiens,  sinon  la  rabaisser  à  une 
question  de  profits  pécuniaires,  à  un  point  de 
vue  sordide  et  mercenaire  ?  Nous  n'avons  éva- 
lué la  ferme  qu'à  la  somme  de  revenus  en  espè- 
ces qu'on  en  peut  obtenir,  et  à  ce  point  de  vue 
elle  ne  pouvait  soutenir  la  comparaison  avec  la 
vie  citadine. 

Et  voilà  pourquoi  les  Anglo-Canadiens  ont 
déserté  le  sol  du  Vieil-Ontario  et  pourquoi  ils 
se  refusent  à  aller  habiter  le  Nouveau.  Voilà 
pourquoi  l'on  peut  se  procurer,  à  une  faible 
distance  de  la  ville  de  Toronto,  de  belles  fermes 
à  un  prix  inférieur  à  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'ori- 
gine pour  leur  défrichement  et  l'érection  des 
édifices  qui  s'y  trouvent.  Voilà  pourquoi  aussi 
les  belles  fermes  des  Cantons  de  l'Est  de  la  pro- 
vince de  Québec  échappent  aux  mains  des  Ca- 
nadiens-anglais. Question  de  religion  si  l'on 
veut,  mais  religion  de  la  terre;  et  celle-ci  ne  pro- 
digue ses  faveurs  qu'à  ceux  qui  savent  les  ap- 
précier. 

Le  remède  serait  de  ramener  le  mot  "  con- 
tentement "  dans  le  dictionnaire  anglo-cana- 
dien;   il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  faire  du 
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Canada  un  pays  peuplé  de  millions  de  person- 
nes sachant  se  contenter  de  la  vie  saine  et  pro- 
fitable de  nos  belles  campagnes.  Il  faut  que 
nous  apprenions  le  secret  de  la  satisfaction  pro- 
fonde qui  se  trouve  au  fond  du  devoir  accompli 
et  de  la  tâche  remplie  avec  amour.  Il  se  peut 
que  l'idéal  canadien-français  soit  plus  adapté 
à  l'atmosphère  du  pays  que  la  thèse  égoïste  de 
la  "  production  intense  "  chère  au  "  farmer  " 
de  langue  anglaise;  car  il  faut  avouer  que 
l'apparente  supériorité  atteinte  par  celui-ci  en 
ces  dernières  années  ne  semble  pas  avoir  un  ca- 
ractère normal  et  permanent. 

S'il  faut  qu'il  existe  une  rivalité  en  ce  pays, 
pourquoi  ne  pas  en  faire  plutôt  une  saine  ému- 
lation entre  les  deux  éléments  puissants  qui 
l'habitent?  Lequel  des  deux  sera  le  premier  à 
occuper  en  nombre  les  riches  régions  du  Nou- 
vel-Ontario? Lequel  des  deux,  de  l' Anglo- 
Canadien  ou  du  Canadien-français,  accomplira 
le  plus  de  défrichement  et  convertira  le  plus 
grand  espace  forestier  en  champs  cultivés  et 
en  foyers  heureux  et  prospères?  Que  l'on  ne 
parle  plus  de  conflit  entre  les  deux:  le  désert 
qui  attend  qu'on  l'éveille  est  assez  grand  pour 
absorber  tous  les  efforts  et  toutes  les  énergies 
des  deux  nationalités,  assez  vaste  pour  que  les 
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deux  races  s'y  établissent  et  y  prospèrent  fra- 
ternellement, chacune  gardant  sa  culture  et  sa 
personnalité,  dans  un  esprit  d'entente,  de  tolé- 
rance et  d'estime  mutuelle. 

Il  est  une  loi  de  solidarité  humaine  à  laquelle 
nul  groupement  ethnique  ne  saurait  échapper: 
la  civilisation  a  des  règles  auxquelles  il  faut 
obéir.  Il  n'est  permis  à  personne  de  garder 
improductives  de  vastes  étendues  de  terre,  pou- 
vant nourrir  des  millions  d'êtres  humains,  à 
une  petite  distance  de  l'océan,  et  encore  moins 
d'en  refuser  l'accès  à  des  compatriotes  prêts  à 
accomplir  fidèlement  et  allègrement  cette  gran- 
de tâche  pour  peu  qu'on  enlève  la  menace  de  dé- 
nationalisation suspendue  sur  leur  tête. 

Aucun  peuple  ne  peut  se  rendre  coupable 
d'une  aussi  regrettable  intolérance  et  supporter 
sans  honte  le  regard  sévère  du  monde  civilisé. 
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CHAPITRE  X 

SOUS  LA  SURFACE  DES  CHOSES 

On  oublie  trop  souvent  que  le  problême 
canadien  est  universel  par  essence,  et  que  pour 
le  comprendre  et  le  résoudre  avec  une  certaine 
dose  de  sagesse,  il  faut  de  toute  nécessité 
étudier  et  analyser  ce  qui  s'est  passé  ailleurs 
dans  le  même  ordre  d'événements. 

Que  sommes-nous,  en  effet,  sinon  les  descen- 
dants de  Français  et  d'Anglais  que  des  diver- 
gences d'intérêts  ou  d'opinions  ont  placés  côte 
à  côte  sur  le  continent  nord-américain?  Or, 
puisque  c'est  à  la  politique  européenne  que  nous 
devons  de  nous  trouver  ici  dans  ces  circonstan- 
ces, n'est-il  pas  raisonnable  de  demander  à  l'é- 
tude de  la  politique  européenne  la  solution  du 
problême  qu'elle  a  elle-même  posé?  L'affaire 
est  trop  compliquée  pour  que  nous  nous  en  te- 
nions à  nos  propres  lumières.  Pour  ce  qui  est, 
par  exemple,  de  la  morale  individuelle,  nous 
avons  adopté  un  code  basé  sur  les  renseigne- 
ments qui  furent  donnés  jadis  au  peuple  de  la 
Judée,  et  quant  à  nos  droits  et  devoirs,  nous 
sommes  réglementés  de  notre  plein  gré  par  un 
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système  de  jurisprudence  emprunté  à  Rome. 
Quoi  donc  de  plus  naturel  que  de  continuer  à 
chercher  au  loin  l'exposé  des  principes  qui  doi- 
vent réglementer  les  relations  des  nationalités 
entre  elles,  pour  la  paix  et  la  prospérité  morale 
et  matérielle  de  l'Etat?  Toutefois,  avant  de 
traverser  les  océans,  il  ne  serait  pas  mauvais 
de  procéder  à  un  inventaire  rapide  des  idées 
préconçues  que  nous  voulons  emporter  avec 
nous. 

Avons-nous,  par  exemple,  une  réponse  for- 
melle et  claire  dans  notre  esprit  à  la  question  : 
"  Qu'est-ce  que  l'Etat?"  et  quel  est  ce  corps 
organisé  qui  prétend  disposer  des  nationalités 
humaines  comme  le  potier  fait  de  l'argile  qu'il 
pétrit?  Cette  question  n'est  pas  nouvelle,  et 
nous  savons  tous  la  réponse  brève  et  catégori- 
que qu'y  fit  Louis  XIV:  "  L'Etat,  c'est  moi  ". 
Mais  avant  le  règne  du  Roi-Soleil,  et  avant 
même  qu'il  y  eût  des  rois,  la  famille  eut  tou- 
jours un  chef,  puis  ce  fut  la  tribu,  puis  vint  le 
maître  du  manoir  ou  du  donjon,  toujours  et 
partout  en  vertu  du  principe  contenu  dans  l'ex- 
pression latine  du  Pater  familias.  La  royauté 
ne  fut  rien  autre  que  le  développement  de  cette 
conception  ;  le  roi  était  le  père  de  ses  sujets,  et 
comme  un  bon  père,  il  avait  à  protéger  le  faible 
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contre  le  fort  et  souvent  à  les  châtier  l'un  et 
l'autre. 

Puis  vint  une  révolution,  qui  n'était  pas  la 
première.  Plusieurs  fois  déjà  on  avait  vu  ren- 
verser un  trône,  mais  à  chaque  fois  il  avait  été 
relevé  par  un  homme  qui  demandait  bruyam- 
ment: "Qu'est-ce  que  l'Etat?"  et  répondait 
du  même  souffle  :  "  L'Etat,  c'est  moi  !"  Pourvu 
qu'il  y  mît  l'assurance  voulue  et  qu'au  surplus 
sa  réponse  fût  appuyée  par  beaucoup  d'arque- 
buses, l'homme  avait  toutes  les  chances  de  suc- 
cession en  sa  faveur.  Puis  au  lieu  d'un  homme, 
ce  fut  une  classe  d'hommes  qui  envahit  les  mar- 
ches du  trône  et  l'on  assista  à  la  nouvelle  révo- 
lution, qui  se  répandit  jusqu'en  Chine  il  y  a 
quelques  années,  et  en  Russie  il  y  a  quelques 
mois.  Cette  fois  le  trône  y  passa  et  s'écroula 
dans  sa  vétusté,  pendant  que  la  Démocratie 
empoignait  le  sceptre  tombé  à  terre  et  procla- 
mait: "  L'Etat,  c'est  moi!  "  avec  toute  la  vi- 
gueur voulue  en  pareille  circonstance.  Inci- 
demment, la  démocratie  avait  derrière  elle  un 
grand  nombre  d'arquebuses. 

Or,  qu'est-ce  à  son  tour  que  la  démocratie? 
Tous  les  écoliers  répondront  par  cœur  que 
"  c'est  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple 
et  pour  le  peuple  ",  ainsi  que  le  leur  font  ap- 
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prendre  des  auteurs  aimant  les  formules  so- 
nores, et  généralement  incomplètes.  Car  il  fau- 
drait être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  le  règne 
de  la  démocratie  n'est  pas  autre  chose  que  le 
gouvernement  de  la  totalité  par  une  majorité; 
et  pour  ce  qui  est  de  notre  province  d'Ontario, 
il  y  a  lieu  d'admettre  que  c'est  le  gouvernement 
de  la  totalité  au  bénéfice  de  la  majorité.  Or,  il 
est  également  établi  que  là  où  il  y  a  majorité,  il 
faut  qu'il  se  trouve  une  minorité;  la  création 
de  l'une  ne  va  pas  sans  la  naissance  de  l'autre. 
Et  c'est  dans  le  procédé  de  cette  création  que  se 
trouve  l'état  de  choses  fondamental  que  nous 
avons  le  devoir  d'analyser  ici. 

Dans  tout  pays  démocratique,  il  se  trouve 
deux  groupes  d'hommes,  et  parfois  plusieurs 
groupes,  qui  consacrent  leur  vie  à  la  politique. 
On  les  appelle  ordinairement  des  politiciens, 
mais  souvent,  pour  varier  la  phrase,  on  emploie 
le  terme  d'hommes  d'Etat.  Ils  sont  en  tout  cas 
les  successeurs  des  ci-devant  rois,  et  c'est  la 
majorité  qui  leur  tient  lieu  de  sacre  et  de  "  droit 
divin  ",  à  la  seule  charge  de  se  mettre  sur  les 
routes  à  de  certaines  dates  pour  rechercher  les 
suffrages  de  la  dite  majorité.  Les  minorités 
ne  disent  rien  du  tout  aux  politiciens,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  rien  pour  eux,  n'ayant  pas 
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de  trône  à  offrir.  Or,  pour  capturer  une  majo- 
rité, bien  des  moyens  s'offrent  à  nos  chasseurs. 

Quelquefois  ils  promettront  à  une  classe 
d'industriels  de  les  enrichir  des  dépouilles  de 
leurs  collègues  engagés  dans  une  autre  indus- 
trie; et  c'est  ainsi  que  l'on  verra,  sous  le  pré- 
texte économique,  les  fabriques  se  tourner  bru- 
talement contre  les  champs.  Ou  bien,  s'il  s'agit 
d'un  pays  ayant  la  chance  —  ou  la  malchance 
—  de  contenir  plusieurs  nationalités,  on  jouera 
les  unes  contre  les  autres,  prenant  bien  soin  de 
se  tenir  toujours  du  côté  de  celle  qui  renferme 
le  plus  de  nez;  car  ce  sont  en  fin  de  compte 
les  nez  qui  constituent  le  Peuple  Souverain. 

Nous  avons  vu  qu'aux  temps  passés  les  poli- 
ticiens recherchaient  le  pouvoir  au  moyen  des 
arquebuses,  ce  qui  n'était  peut-être  pas  la  meil- 
leure d'établir  qui  des  des  deux  avait  raison; 
et  pourtant  il  faut  admettre  qu'en  arrière  de 
chaque  arquebuse  se  trouvait  un  homme,  sou- 
vent fort  capable  de  raisonner  sur  la  cause  qu'il 
défendait.  Sommes-nous  beaucoup  mieux  or- 
ganisés aujourd'hui  pour  permettre  à  chaque 
citoyen  d'exercer  son  influence  et  de  faire  va- 
loir ses  opinions  sur  la  conduite  de  l'Etat?  Les 
protagonistes  de  la  démocratie,  pour  peu  qu'on 
insiste  sur  une  réponse,  vous  disent  que  chaque 
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homme  possède  une  chance  égale  d'arriver  lui- 
même  au  pouvoir,  un  jour.  Mais  cela  est-il 
bien  vrai  ?  L'homme  moyen  d'autrefois  avait  à 
portée  de  sa  main  la  poudre,  l'arquebuse  et  les 
balles  qui  lui  donnaient  son  droit  d'expression 
immédiat;  en  est-il  ainsi  aujourd'hui  de  l'arme 
universelle  et  puissante  qu'est  le  journal  ?  Peut- 
on  dire  que  la  presse  rotative  est  à  la  disposi- 
tion du  premier  citoyen  venu  ?  La  réponse  est 
aussi  facile  que  péremptoire:  les  journaux 
quotidiens  contemporains  sont  affaires  de  mil- 
lions et  ne  sont  par  conséquent  à  la  disposition 
que  des  seuls  millionnaires,  et  encore  d'un 
groupe  particulier  de  millionnaires,  ceux  qui 
ont  su  monopoliser  les  sources  de  nouvelles  et 
ne  les  dispensent  qu'à  ceux  de  leur  choix.  Et  l'on 
sait  que  tout  homme,  fût-il  millionnaire,  qui 
essaierait  de  maintenir  un  journal  dépourvu 
d'informations  serait  tout  aussi  bien  avisé  de 
construire  une  maison  de  briques  en  se  passant 
de  briques. 

Le  peuple  canadien,  pour  son  information, 
boit  à  la  source  des  dix  ou  vingt  journaux  qu'il 
possède ...  ou  qui  le  possèdent  lui-même,  et  il 
n'y  aurait  à  cela  aucun  inconvénient  si  ces  ca- 
naux d'information  n'étaient  pollués  par  aucun 
courant  de  préjugés,  ou  si  leurs  propriétaires 
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étaient  des  êtres  supérieurs,  échappant  à  toutes 
les  faiblesses  de  l'humaine  nature.     Mais  tel 
n'est  malheureusement  pas  le  cas.     Personne 
n'ignore  à  quel  point  les  comptes-rendus  et 
même  les  articles  de  rédaction  y  sont  colorés 
selon  la  politique  que  défendent  momentané- 
ment les  rédacteurs,  voire  les  propriétaires  de 
ces  journaux*    Je  puis  citer  un  exemple  auquel 
j'ai  été  personnellement  mêlé.    Ayant  eu  l'occa- 
sion de  comparaître  à  titre  de  témoin  devant 
une  commission  d'enquête  siégeant  sur  le  fonc- 
tionnement d'un  certain  service  public,  il  ar- 
riva qu'un  journal   qui  m'était  alors  hostile 
trouva  moyen  de  me  faire  dire  juste  le  con- 
traire de  ce  que  j'avais  déclaré,  sur  trois  des 
quatre  points  de  vue  que  j'avais  exposés.  Il  me 
fut  facile  de  me  procurer  le  rapport  sténogra- 
phié de  mes  paroles,  et  je  le  fis  tenir,  avec  un 
mot   d'explications,   au  directeur   du   journal 
en  question.     Celui-ci  me  répondit  en  termes 
courtois   et   sympathiques . . .    mais   se  garda 
bien  de  publier  la  moindre  rectification  de  l'er- 
reur commise.    Ce  n'est  là  qu'un  exemple  entre 
cent  de  la  façon  presque  toujours  préjugée  et 
colorée  dont  les  lecteurs  des  journaux  sont  ren- 
seignés.   Le  public  n'est  jamais  mis  à  même  de 
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juger  d'une  question  publique  en  se  basant  sur 
les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

Lors  d'une  réunion  récente  de  cultivateurs 
ontariens  à  Toronto,  ceux-ci  se  plaignirent 
amèrement  de  ce  que  les  journaux  de  la  ville, 
organes  d'une  demi-douzaine  de  millionnaires, 
ne  disaient  jamais  la  vérité  sur  la  situation  éco- 
nomique du  pays.  Il  se  peut  que  ces  proprié- 
taires de  journaux  défendent  une  bonne  cause, 
mais  ils  la  défendent  certainement  d'une  façon 
dépourvue  de  franchise,  s'il  faut  en  croire  ces 
fermiers.  Il  y  a  eu  dernièrement  une  élection 
générale  au  Canada,  et  c'est  un  fait  à  remar- 
quer que  tous  les  journaux  quotidiens  de  la 
province,  sauf  un  (au  tirage  et  par  conséquent 
à  l'influence  limités),  se  sont  mis  d'accord  pour 
ne  représenter  que  l'un  des  côtés  de  la  question, 
et,  on  peut  le  dire,  pour  montrer  l'autre  sous 
de  fausses  couleurs.  Encore  ici  l'on  peut  ar- 
guer que  ces  journaux  défendaient  une  bonne 
cause  ;  mais  qui  a  donné  le  droit  à  leurs  douze 
ou  quinze  propriétaires  de  juger  cette  cause 
au  mérite,'  au  lieu  de  mettre  simplement  et  hon- 
nêtement les  faits  devant  le  public-électeur  ? 
Dieu  garde  le  citoyen  empêché  de  se  défendre 
au  moyen  de  la  presse  d'une  accusation  portée 
par  le  moyen  de  la  presse  !  Il  n'est  pas  en  meil- 
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leure  posture  que  les  serfs  qui  tentaient  jadis  de 
se  défendre,  armés  de  faulx  et  de  bâtons,  con- 
tre les  porteurs  d'arquebuses  des  barons  féo- 
daux. 

Telle  est  à  peu  près  la  situation  des  Cana- 
diens-français vis-à-vis  des  journaux  de  lan- 
gue anglaise  de  l'Ontario.  Ces  journaux  peu- 
vent bien  prétendre  qu'ils  ont  laissé  passer  de 
temps  en  temps  la  version  contraire  et  qu'il  a 
été  loisible  aux  Canadiens-français  de  se  dé- 
fendre dans  leurs  colonnes,  au  moins  en  théo- 
rie; mais  le  "  Catholic  Register  "  serait  tout 
aussi  justifié  de  dire  qu'il  lui  arrive  de  citer  des 
opinions  protestantes;  cela  ne  veut  pas  dire 
que  beaucoup  de  ses  lecteurs  soient  devenus 
protestants  pour  avoir  pris  connaissance  de 
ces  extraits. 

On  a  accusé  parfois  nos  dix  ou  vingt  propri- 
étaires de  journaux  de  se  laisser  influencer 
dans  leurs  décisions  soit  par  l'amour  du  lucre, 
soit  par  l'appât  des  titres,  des  honneurs  ou  d'u- 
ne nomination  de  sénateur.  Je  n'irais  pas  si 
loin,  et  me  contenterais  plutôt  d'une  autre  ex- 
plication, basée  sur  la  simple  faiblesse  humai- 
ne. Car  en  fin  de  compte,  les  magnats  de  la 
presse  rotative  sont  des  hommes  comme  nous 
tous,  et  à  cause  de  cela  soumis  aux  imperfec- 
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tions  et  aux  erreurs  ;  pourquoi  s'étonner 
alors  qu'à  l'instar  de  tout  groupe  humain,  il 
leur  arrive  parfois  de  se  ranger  du  mauvais 
côté,  et  de  consacrer  à  quelque  cause  peu  re- 
commandable  la  formidable  influence  que  l'ar- 
gent et  certaines  circonstances  ont  mise  entre 
leurs  mains  ? 

La  démocratie  idéale  est  une  bien  belle  chose, 
mais  comme  elle  est  difficile  à  réaliser  dans  la 
pratique!  Maîtres  de  nos  propres  destinées, 
peut-être  le  sommes-nous  en  effet . . .  sur  le 
papier.  Mais  c'est  également  par  le  papier  que 
nous  sommes  gouvernés,  influencés  et  dirigés. 
Ce  sont  les  propriétaires  de  journaux  qui  créent 
les  majorités,  qui  placent  les  politiciens  sur  le 
trône;  et  ceux-là  sont  nos  vrais  seigneurs  et 
maîtres.  Autant  le  reconnaître  humblement, 
n'oubliant  pas  que  nous  "  jouissons  "  de  plus 
de  toutes  les  beautés  du  système  héréditaire, 
puisque  les  journaux,  tout  comme  les  fermes 
et  les  magasins,  passent  souvent  de  père  en  fils, 
de  sorte  qu'en  proclamant  triomphalement  que 
nous  voulons  sauver  la  démocratie,  nous  ne 
faisons  que  tourner  dans  le  cercle  vicieux  qui 
nous  retient  tous  sous  l'empire  séculaire  de 
l'autocratie  héréditaire. 
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A  la  suite  d'une  élection  faite  sur  le  terrain 
des  nationalités,  il  est  inévitable  que  la  nationa- 
lité qui  a  remporté  la  victoire  du  nombre  in- 
carne dorénavant  à  ses  propres  yeux  la  person- 
nalité dominatrice  du  Peuple  Souverain,  pour 
employer  le  cliché  électoral.  La  minorité  de- 
vient ce  qu'on  appelle  en  langage  parlementai- 
re "  la  loyale  opposition  de  Sa  Majesté  "  ;  et 
c'est  là  un  nouvel  usage  abusif  du  nom  du  sou- 
verain. Dans  un  pays  démocratique,  nous  sa- 
vons bien  que  Sa  Majesté  n'est  qu'une  façade, 
et  la  preuve  c'est  que  l'on  peut  le  dire  sans  y 
perdre  sa  propre  tête.  Nous  avons  beaucoup 
de  respect  pour  le  Souverain,  et  les  services  in- 
dispensables qu'il  rend  à  l'Etat;  mais  ce  n'est 
pas  sur  lui  que  nous  comptons,  comme  jadis, 
pour  protéger  le  faible  contre  le  fort,  la  mino- 
rité contre  la  majorité.  Il  peut  exercer  une 
bonne  influence  morale,  mais  que  vaut  l'influen- 
ce morale  dans  le  système  électoral  actuelle- 
ment en  honneur?  Les  politiciens  eux-mêmes, 
une  fois  qu'ils  se  sont  assis  sur  le  trône,  sont 
le  plus  souvent  incapables  de  maîtriser  les  for- 
ces aveugles  qu'ils© ont  déchaînées  pour  y  mon- 
ter. 

La  démocratie  est  un  régime  de  liberté. . . -/^ 
pour  la  majorité.    Il  n'est  pas  difficile  de  trou- 


276  LE  CHOC 

ver   des  exemples  d'oppression  de  minorités 
sous  le  régime  démocratique;    car  le  principe 
fondamental,  dirait-on,  de  la  démocratie,  c'est 
qu'il  faut  que  les  minorités  avalent  leurs  pilu- 
les sans   rien  dire,   quelqu'amères  que   soient 
celles-ci.     Et  si  Ton  trouve  que  nous  exagé- 
rons, que  Ton  relise  seulement  ce  que  dit  sur 
le  même  sujet  M.   Bussell,  pasteur  anglican, 
dans  son  livre  "  The  New  Government  for  the 
British  Empire  "  ;     "  Les  pires  contempteurs 
de  la  liberté,  dit-il,  les  pires  oppresseurs  de  mi- 
norités n'ont  pas  été  les  monarques,  mais  plu- 
tôt bien  ces  gouvernements  plébéiens  qui  tout 
en  méprisant  à  haute  voix  le  principe  de  royau- 
té et  en  l'offrant  au  mépris  et  à  la  haine  des 
foules,  ne  l'ont  pas  moins  pris  pour  modèle  de 
leur  politique  et  de  leur  conduite." 

Ainsi  est-il  évident  que  l'on  peut  tout  aussi 
bien  souffrir  persécution  de  la  part  d'une  dé- 
mocratie que  d'une  autocratie,  et  que  la  diffé- 
rence entre  les  deux  n'est  pas  dans  le  principe 
mais  simplement  dans  la  manière,  et  qu'il  n'y 
a  pas  plus  de  vertu  dans  l'injustice  d'une  dé- 
mocratie que  dans  l'injustice  d'une  autocratie. 
C'est  ce  qu'il  faut  se  rappeler  en  étudiant  les 
relations  des  nationalités  entre  elles-mêmes 
d'abord,  avec  l'Etat  ensuite.    Que  si  l'on  nous 
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dit  que  l'Etat  cherche  à  assurer  l'homogénéité 
de  ses  parties  constituantes,  il  faut  entendre 
que  les  hommes  qui  occupent  le  pouvoir  cher- 
chent à  imposer  à  tous  les  autres  leur  langue, 
leurs  croyances  et  leurs  façons  de  penser  et 
d'agir.  Les  belles  phrases  dont  ils  voilent  leur 
but  peuvent  le  déguiser  aux  yeux  des  naifs, 
mais  n'en  changent  pas  le  sens  et  la  portée. 

Et  qu'entend-on,  au  fond,  par  le  mot  "  homo- 
généité ",  dont  on  nous  rabat  les  oreilles  pres- 
que d'un  bout  de  l'univers  à  l'autre  ?  Mon  dic- 
tionnaire me  répond  que  c'est  l'expression  par 
laquelle  on  indique  que  tous  les  hommes  de- 
vraient être  de  "  la  même  composition  et  de  la 
même  structure  ",  ce  qui  est  évidemment  irréa- 
lisable. L'une  des  premières  observations  de 
l'âge  adolescent  est  peut-être  de  constater  la 
diversité  totale  des  types  individuels  et  des  ca- 
tégories variées  de  l'espèce  humaine.  Lors- 
qu'on regarde  défiler  les  foules  d'une  grande 
ville,  que  l'on  observe  que  parmi  elles  il  n'est 
pas  deux  visages  semblables,  que  l'on  se  rappel- 
le qu'il  en  est  de  même  des  caractères  et  des 
tempéraments,  qu'en  un  mot  aucun  de  nous 
n'est  semblable  à  un  autre,  il  faut  bien  admet- 
tre la  vérité  du  dicton  qu'il  faut  toutes  sortes 
de  gens  pour  faire  un  monde.    Et  ce  n'est  pas 
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par  hasard  qu'il  en  est  ainsi.  Chaque  élément 
de  cette  variété  apporte  une  force  de  plus  à  l'u- 
nivers créé;  et  chaque  émanation  de  la  per- 
sonnalité individuelle  constitue  un  apport  de 
plus  au  grand  tout  universel. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  les  individus,  et  nous 
avons  vu  plus  haut  que  les  hommes  se  divisent 
en  groupements  nationaux,  lesquels  ont  aussi 
leur  physionomie  distinctive,  et  dans  cet  ordre 
d'idées,  on  entend  par  homogénéité  l'état  d'un 
pays  où  tous  les  hommes  seraient  de  la  même 
nationalité  et  comme  sortis  d'un  même  moule; 
et  pour  cela,  ajoute-t-on,  il  faut  qu'ils  parlent 
tous  la  même  langue. 

"  Il  est  impossible,  dit  M.  Max  Millier,  le 
distingué  philologue  anglo-allemand,  d'arriver, 
sans  le  langage,  à  la  nette  perception  des  idées. 
La  langue  est  nécessaire  à  la  pensée,  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  pensée  sans  la  langue."  C'est 
peut-être  vrai,  mais  la  proposition  converse  ne 
doit  pas  être  poussée  trop  loin:  car  nombre 
de  gens  se  servent  de  beaucoup  de  mots  pour 
exprimer  très  peu  de  pensée.  Que  la  pensée 
soit,  ou  non,  possible  sans  le  langage,  la  langue 
est  certainement  un  facteur  utile  à  la  pensée, 
puisqu'elle  est  la  clef  de  la  culture.  Comme 
l'ont  fait  remarquer  les  philosophes,  nous  ha- 
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biterions  un  triste  univers  si  nous  étions  privés 
du  fruit  des  réflexions  et  de  l'expérience  de  nos 
ancêtres  et  s'il  nous  fallait  nous  contenter  de 
notre  propre  pensée  sans  avoir  accès  à  celle  des 
grands  hommes  de  tous  les  temps.  Par  exem- 
ple, rien  n'aurait  été  fait  pour  protéger  le  fai- 
ble contre  le  fort,  et  chaque  pauvre  créature 
humaine  arrivant  à  la  vie  serait  condamnée  d'a- 
vance à  parcourir  les  mêmes  sentiers  obscurs 
et  douloureux  auxquels  les  générations  précé- 
dentes auraient  laissé  des  lambeaux  de  leur 
propre  chair. 

L'histoire  du  monde  révèle  que  les  hommes 
ont  toujours  pensé  et  ressenti  par  groupes,  et 
qu'ils  ont  exprimé  leur  vie  intérieure  au  moyen 
des  langues,  ces  dernières  au  nombre  total  de 
trois  milliers  environ,  dont  une  douzaine  à 
peine  ont  atteint  le  stage  supérieur  que  l'on  dé- 
signe par  le  mot  "  culture  ".  Ces  langues  sont 
autant  d'entrepôts  dont  l'homme  peut  faire  son 
profit .  . .  pourvu  qu'il  en  possède  la  clef  ;  et 
cette  clef  est  celle  de  l'instruction.  Or,  c'est 
la  pensée  qui  fait  l'homme,  et  si  tous  avaient  la 
même  clef  et  pénétraient  dans  le  même  entre- 
pôt, tous  penseraient  de  la  même  façon,  c'est-à- 
dire  d'une  façon  homogène;  et  voilà  le  grand 
mot  lâché,  en  même  temps  que  se  dévoile  le  but 
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plus  ou  moins  avoué  des  majorités.  L'Etat 
étant  l'arbitre  de  la  langue  qui  doit  prédominer, 
et  l'Etat  n'étant  guère  autre  chose  que  ce  que 
veut  la  nationalité  dominante,  il  s'ensuit  rigou- 
reusement que  le  cas  se  résume  à  un  effort 
constant,  et  parfois  brutal,  de  la  majorité  pour 
imposer  sa  langue  à  la  minorité.  Le  tout  au 
nom  de  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat. 

Il  ne  manque  pas  de  gens  pour  partager  l'o- 
pinion contraire  et  croire  que  de  même  que  l'u- 
nivers dont  il  fait  partie,  un  pays  est  plus  riche 
de  chacune  des  parties  diverses  qui  le  consti- 
tuent et  doit  s'attacher  à  protéger  le  dévelop- 
pement de  toutes  les  cultures  nationales  qu'il 
contient.  Mais  tel  n'a  pas  été  l'opinion  des  ma- 
jorités en  général,  et  ce  n'est  que  depuis  quel- 
ques années  que  l'on  a  commencé  à  se  rendre 
compte  des  avantages  que  peut  recueillir  l'Etat 
dans  la  préservation  attentive  de  toutes  ses  ri- 
chesses ethniques. 

La  thèse  contraire,  celle  de  l'uniformisation 
des  nationalités  dans  le  moule  rigide  de  l'Etat, 
a  été  appelée  du  nom  d'"  Etat-Nation  "  et  cette 
idée  est  d'origine  plutôt  récente.  On  lit  à  ce 
propos  dans  une  étude  de  M.  Ernest  Haker,  de 
l'université  d'Oxford,  intitulée  "  Unity  of 
Western  Civilisation  "  qu'au  Moyen-âge   "  il 
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n'existait  dans  la  pensée  des  hommes  qu'un  uni- 
vers fort  limité  et  que  les  niasses  pouvaient 
considérer  comme  une  unité  munie  d'un  seul 
centre  de  cohésion.  Le  développement  écono- 
mique fort  restreint  du  temps  rendait  inévita- 
ble une  certaine  proportion  d'uniformité  dans 
la  vie,  qu'elle  se  localisât  dans  le  fief,  le  manoir 
ou  la  ville,  et  de  plus  il  en  résultait  un  isolement 
relatif  nécessitant  une  certaine  unité  de  con- 
ceptions que  rendait  alors  facile  l'unité  de  l'E- 
glise. En  dépit  d'une  variété  de  dialectes  assez 
grande,  il  n'en  existait  pas  moins  une  identité 
générale  des  langues  qui  facilita  le  développe- 
ment d'une  culture  générale  assez  uniforme. 
De  sens  nationaliste  proprement  dit,  il  n'en 
pouvait  naître  ni  durer  à  cette  période  de  la  vie 
universelle.  Il  pouvait  en  effet  s'élever  des 
querelles  entre  classes  ou  entre  races,  et  les  rois 
pouvaient  se  faire  la  guerre,  mais  il  n'y  avait 
pas  de  ces  soulèvements  de  tout  un  pays  contre 
un  autre  et  pas  de  conflits  nationaux  propre- 
ments  dits.  On  a  dit  souvent  que  les  lignes  de 
démarcation  médiévales  étaient  plutôt  horizon- 
tales que  verticales.  Il  y  avait  des  propriétés 
plutôt  que  des  Etats.  La  classe  féodale  était 
homogène  dans  toute  l'étendue  de  l'Europe  oc- 
cidentale, et  la  classe  cléricale  ne  formait  qu'un 
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tout  dans  retendue  entière  de  la  chrétienté  la- 
tine; tandis  que  les  paysans  et  les  citadins  de 
l'Angleterre  ne  différaient  que  très  peu  des 
paysans  et  des  citadins  de  France." 

La  dernière  des  Croisades  prit  fin  en  1272, 
et  c'est  de  ce  moment  que  date  le  commence- 
ment de  la  désintégration  de  la  civilisation  oc- 
cidentale. Le  problême  du  soldat  revenu  des 
pays  lointains  s'imposa  à  l'attention  inquiète 
de  l'Europe  entière  ;  ceux-ci  avaient  vu  le  mon- 
de et  n'étaient  plus  capables  de  se  contenter  de 
la  vie  obscure  et  monotone  des  villages  et  de  la 
ferme.  Ils  avaient  acquis  des  goûts  nouveaux 
et  de  nouveaux  besoins,  qu'ils  cherchaient  ins- 
tinctivement à  satisfaire,  et  comme  de  nos 
jours,  ce  fut  dans  les  villes  qu'ils  cherchèrent 
la  vie  plus  agitée  qu'il  leur  fallait  dorénavant. 
Petites  gens  de  la  campagne  devinrent  petites 
gens  de  la  cité.  Le  commerce  supplanta  bien- 
tôt l'agriculture  et  prit  une  physionomie  régio- 
nale, à  cause  des  progrès  régionaux  accomplis 
en  certains  cas.  Puis  survint  la  concurrence, 
qui  suscita  l'intervention  de  la  force  pour  la 
protection  des  régions  les  plus  riches.  Et  de  ce 
moment,  les  Mahométans  purent  faire  en  paix 
leurs  pèlerinages  à  la  Mecque  et  assaillh 
au  besoin  les  chrétiens:    ceux-ci  avaient  com- 
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mencé  de  se  détruire  entre  eux.  Martin  Luther 
brûla  publiquement  la  bulle  papale  le  10  décem- 
bre de  Tan  1520;  et  de  ce  moment  la  religion 
chrétienne  cessa  d'être  une  force  de  cohésion  et 
d'unité.  Car  le  protestantisme  ne  fut  pas  plu- 
tôt né  que  la  religion  redevint,  comme  aux 
temps  du  paganisme,  une  affaire  régionale,  et 
servit  de  prétexte  à  d'innombrables  conflits 
d'ordre  local.  La  bannière  unifiante  de  la  Croix 
fut  remplacée  par  une  infinité  d'étendards  par- 
ticuliers, tandis  que  la  langue  latine  perdait  son 
rôle  de  véhicule  universel  de  la  pensée  humai- 
ne. On  se  tourna  de  toutes  parts  vers  les  dia- 
lectes locaux  pour  en  faire  des  langues  natio- 
nales, qui  ne  réussirent  tout  d'abord  qu'à  deve- 
nir régionales;  et  c'est  ainsi  que  l'Europe  s'a- 
chemina vers  le  régionalisme  et  le  nationalisme, 
qui  devaient  prendre  corps  tangible  au  com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle.  Tout  le 
monde  n'en  fut  pas  enchanté  alors,  et  il  fallut 
bien  que  des  peuples  de  culture  différente  s'ac- 
commodassent d'une  organisation  politique 
commune,  qu'ils  en  fussent  froissés  par  endroits 
ou  non.  Il  en  résulta  des  guerres  et  des  mal- 
heurs variés,  et  comme  on  chercha  instinctive- 
ment à  les  éviter  à  l'avenir,  l'idée  de  la  Nation- 
Etat  germa  quelque  part  et  s'empara  de  toutes 
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les  imaginations;     on  croyait  avoir  trouvé  la 
panacée. 

En  vertu  de  cette  nouvelle  conception,  Ton 
proclamait  que  l'arrangement  défectueux  qui 
avait  prévalu  jusqu'alors  ferait  place  à  un  sys- 
tème basé  sur  la  raison  et  la  nature.  Les  fron- 
tières ne  seraient  plus  déterminées  par  des  ri- 
vières navigables,  des  mines  de  charbon,  des 
ports  ou  bien  par  l'importance  comparée  de  l'a- 
griculture ou  de  l'industrie  dans  telle  ou  telle 
région,  mais  ce  seraient  les  caractéristiques  na- 
tionales des  divers  groupements  qui  guide- 
raient les  hommes  d'Etat  dans  l'allocation  des 
territoires  à  être  occupés  par  chaque  groupe- 
ment. Ainsi  l'on  obtiendrait  une  mesure  d'or- 
dre de  paix  et  d'harmonie  inconnue  jusqu'alors. 
Cette  doctrine  sembla  surgir  spontanément  à 
plusieurs  endroits  à  la  fois,  mais  l'un  de  ceux 
dont  le  nom  s'y  rattache  le  plus  étroitement,  à 
cause  de  la  ferveur  qui'l  mit  à  la  prêcher,  fut 
Joseph  Mazzini,  qui,  né  à  Gênes  en  1805,  or- 
ganisait en  1830  une  Association  républicaine 
dite  de  la  "  Jeune  Italie  "  et  poussait  le  zèle 
jusqu'à  mettre  l'épée  à  la  main,  avec  ses  parti- 
sans. Le  sort  des  armes,  cependant,  ne  lui  fut 
rien  moins  que  favorable,  et  en  1849,  en  com- 
pagnie de  Garibaldi,  il  se  vit  obligé  de  prendre 
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la  fuite  sans  avoir  pu  réaliser  ses  plans  révolu- 
tionnaires. Il  avait  toutefois  accumulé  assez 
de  ruines  pour  qu'on  pût  les  utiliser  à  quelque 
chose,  et  c'est  sur  ces  débris  fumants  que  le  roi 
Victor-Emmanuel,  aidé  puissamment  par  son 
ministre  Cavour,  réussit  à  créer  l'Italie  que 
nous  voyons  aujourd'hui. 

Nous  n'avons  que  faire  ici  de  l'histoire  des 
campagnes  militaires  d'où  est  sortie  l'unité  ita- 
lienne, mais  les  doctrines  de  Mazzini  nous  in- 
téressent davantage.  "  La  carte  de  l'Europe 
sera  refaite,  écrivait-il  avec  enthousiasme.  A 
la  voix  puissante  des  nations,  les  patries  s'élè- 
veront sur  les  ruines  des  pays  créés  par  les  rois 
et  les  classes  privilégiées.  Entre  ces  patries 
des  peuples  s'établiront  des  relations  harmo- 
nieuses et  fraternelles;  alors,  chaque  homme, 
se  sentant  appuyé  et  entouré  de  l'affection  de 
millions  d'autres  parlant  la  même  langue  et 
chérissant  les  mêmes  traditions,  verra  son  ef- 
fort personnel  bénéficier  à  l'ensemble  de  l'Hu- 
manité ". 

On  voit  que  Mazzini  confondait  ici  la  démo- 
cratie avec  la  liberté  et  oubliait  que  l'on  ne 
jette  pas  un  vêtement  de  frontières  autour  d'u- 
ne nationalité  avec  la  même  facilité  qu'on  cou- 
vre un  corps  humain.     Et  cette  erreur  fonda- 
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mentale  ne  pouvait  manquer  d'être  cause  de 
malentendus,  de  désappointements  et  de  sérieu- 
ses épreuves  collectives.  Le  dix-neuvième  siè- 
cle tout  entier  fut  marqué  d'efforts  vers  la  ré- 
alisation de  ce  bel  idéal  et  d'éloquentes  reven- 
dications de  la  "  sainteté  de  la  race  "  et  du  dé- 
veloppement national  de  chaque  groupe  hu- 
main. "  Mais,  écrit  M.  Hobhouse,  le  dévelop- 
pement du  sens  national  qui  causait  cet  effort 
vers  la  liberté,  atteignit  un  degré  exagéré  dès 
qu'il  eût  pu  recevoir  une  certaine  satisfaction, 
et  c'est  ainsi  que  le  monde  souffre  aujourd'hui 
du  développement  anormal  du  principe  des  na- 
tionalités, prenant  la  forme  d'un  égoïsme  col- 
lectif avoué,  bien  que  l'égoïsme  individuel  n'ait 
jamais  cette  franchise;  et  ce  principe  fut  op- 
posé en  maintes  circonstances  à  l'ordre,  à  la  jus- 
tice et  au  droit  des  gens  ".  Notre  auteur  pour- 
rait ajouter  que  les  droits  et  l'inviolabilité  des 
nationalités  n'étaient  reconnus  qu'à  celles  qui 
se  trouvaient  en  majorité,  et  qui  étaient  par 
conséquent  assez  fortes  pour  se  protéger  elles- 
mêmes.  Comme  dit  un  vieux  proverbe  :  "  Les 
forts  ont  toujours  raison." 

C'est  par  l'application  du  principe  des  natio- 
nalités que  le  Canada  a  essayé  de  résoudre  son 
propre  problême  en  1841,  lorsqu'on  y  créa  la 
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division  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  avec 
l'intention  bien  arrêtée  que  le  premier  serait  en 
majorité  anglais  et  le  second  en  majorité  fran- 
çais, et  ce  n'est  pas  le  changement  de  noms 
qu'on  leur  apporta  par  la  suite  qui  modifia  rien 
à  cette  intention.  Chacune  des  deux  provinces 
devait  abriter  dans  ces  conditions  la  paix  et 
rharmonie  entre  ses  habitants  des  deux  natio- 
nalités différentes,  mais  à  la  condition  que 
dans  chacune  la  majorité  ne  se  rendît  pas  cou- 
pable de  ce  que  M.  Hobhouse  appelle  "  un  mé- 
pris de  la  loi  et  de  la  justice  ainsi  que  des  droits 
correspondants  du  prochain  ",  de  même  que  de 
"  Tégoïsme  collectif  "  qui  la  porterait  à  croire 
en  sa  propre  supériorité,  et  partant,  à  vouloir 
l'imposer  à  l'autre  nationalité. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  Pères  de  la 
Confédération  manquèrent  de  sagesse  et  ne 
surent  pas  prévoir  le  danger  que  nous  consta- 
tons aujourd'hui  en  Ontario  après  cinquante 
années  de  luttes  et  de  malaise.  L'un  d'eux, 
M.  Dorion,  disait  au  cours  du  débat.  "  Il  se 
fait  actuellement  chez  des  Anglo-protestants 
du  Bas-Canada  un  mouvement  pour  faire  in- 
corporer dans  l'Acte  de  la  Confédération  un 
texte  de  garantie  en  faveur  de  leurs  établisse- 
ments éducationnels  tels  qu'ils  existent  dans 
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cette  province;  et  loin  de  les  blâmer  de  cette 
préoccupation,  j'y  trouve  matière  à  fortifier 
l'estime  qu'ils  m'inspirent  en  cherchant  énergi- 
quement  à  protéger  leurs  intérêts  distincts.  Je 
sais  que  les  majorités  sont  toujours  autoritai- 
res et  que  le  pouvoir  engendre  souvent  le  des- 
potisme, et  il  se  pourrait  fort  bien  qu'une  majo- 
rité aujourd'hui  animée  du  meilleur  esprit  d'é- 
quité fût  tentée  dans  quelques  mois  d'abuser 
de  sa  force  et  de  fouler  aux  pieds  les  droits  de 
la  minorité,  non  sans  se  persuader  du  même 
coup  qu'elle  agit  de  bonne  foi  et  en  vertu  de  son 
plein  droit." 

Ce  qui  semble  indiquer  que  la  situation  d'a- 
lors en  Ontario  ressemblait  à  celle  qui  existe 
aujourd'hui  en  Irlande,  où  une  minorité  par- 
tageant une  religion  et  un  idéal  différents  de 
ceux  de  la  majorité  voisine  redoute  une  agres- 
sion prochaine  de  la  part  de  celle-ci;  et  le  fait 
que  la  minorité  irlandaise  est  protestante  et  la 
minorité  ontarienne,  catholique,  ne  change  rien 
au  principe  en  jeu,  même  s'il  a  une  grande  in- 
fluence sur  le  jugement  des  membres  de  l'une 
et  de  l'autre  minorités. 

Mais  l'opinion  de  M.  Dorion  ne  fut  pas  par- 
tagée par  son  collègue  M.  Georges-Etienne 
Cartier,  qui  ne  voyait  pas  de  nécessité  à  inscri- 
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re  dans  la  constitution  de  texte  formel  pour  la 
protection  des  minorités.  "  Qu'arriverait-il  si 
l'un  des  gouvernements  provinciaux  adoptait 
une  attitude  aussi  injuste  envers  la  minorité? 
demandait-il.  Mais  il  serait  blâmé  et  censuré 
partout  !  Qu'elle  vînt  du  Bas  ou  du  Haut-Ca- 
nada, toute  tentative  de  léser  les  droits  de  la 
minorité  serait  étouffée  dès  le  principe  par  l'in- 
dignation générale."  En  d'autres  termes,  il 
était  bien  clair  dans  l'esprit  de  Cartier  que,  bien 
que  la  majorité  fût  anglo-protestante  dans  l'une 
et  franco-catholique  dans  l'autre  province,  les 
droits  des  deux  minorités  seraient  entièrement 
protégés  par  l'esprit  de  justice  et  d'équité  des 
deux  populations  majoritaires.  Tel  était  l'es- 
prit des  Pères  de  la  Confédération  canadienne 
au  moment  où  ils  en  posaient  les  bases.  On  re- 
marque incidemment  que  dans  tout  le  cours  de 
ce  débat  historique,  le  mot  "  British  "  et  le  mot 
"  Protestant  "  furent  employés  synonymement. 
Et  il  ne  fait  pas  de  doute  que  pendant  plusieurs 
années  les  affaires  publiques  de  l'Ontario  fu- 
rent ainsi  administrées,  dans  cet  esprit  équita- 
ble et  juste,  et  qu'on  n'y  peut  signaler  aucune 
tentative  de  priver  les  Canadiens-français  de 
leur  libre  développement  national  et  religieux. 
Il  est  peut-être  strictement  "  légal  "  mais  il 
10 
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n'est  certainement  pas  conforme  à  l'esprit  qui 
anime  la  Constitution  de  prétendre  qu'elle  de- 
vait protéger  les  droits  des  catholiques  dans 
l'Ontario  et  le  Manitoba  de  même  que  ceux  des 
protestants  du  Québec,  mais  laisser  périr  par 
contre  les  droits  nationaux  des  Canadiens- 
français  et  des  Canadiens-anglais. 

Astucieux  Dorion!  Naïf  Cartier!  D'où 
pensait-il  que  viendrait  le  soulèvement  d'indi- 
gnation dont  il  parlait,  en  cas  de  persécution 
des  Canadiens-français  de  la  minorité  onta- 
rienne?  De  la  province  de  Québec?  Sans 
cloute,  mais  la  province  de  Québec  n'est  pas 
puissante  comme  la  France  et  pourtant  le  voisi- 
nage de  la  France  indignée  n'a  rien  changé  au 
sort  des  Alsaciens-Lorrains.  L'oppression 
peut  toujours  être  citée  à  la  barre  de  la  cons- 
cience universelle,  mais  en  attendant  l'opprimé 
souffre,  et  sa  souffrance  se  répercute  sur  l'Etat 
en  général,  car  rien  ne  peut  anémier  un  corps 
politique  comme  l'existence  en  son  sein  d'un 
groupement  dont  les  protestations  et  les  appels 
à  la  justice  tombent  en  des  oreilles  qui  ne  veu- 
lent pas  entendre. 

Ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  des  deux  pro- 
vinces la  majorité  n'est  plus  justifiable  d'exi- 
ger sa  livre  de  chair  que  ne  l'étaient  jadis  les 
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rois  régnant  de  par  la  règle  du  droit  divin  et 
en  abusant  pour  poursuivre  leurs  entreprises 
égoïstes.  Mais  pour  qu'on  ne  me  taxe  pas  de 
préjugés,  je  conclurai  ce  chapitre  en  citant  ce 
que  disait,  à  la  date  du  23  mai  191 6,  le  rédac- 
teur du  Witness,  journal  quotidien  anglo-pro- 
testant publié  à  Montréal  : 

"  Ne  trouve-t-on  pas  que  s'il  est  vrai  que 
l'anglais  seul  doive  exister  en  Ontario  parce 
que  c'est  une  "  province  anglaise  ",  le  même 
raisonnement  devrait  s'appliquer  à  Québec, 
"  province  française  "  en  faveur  du  français  ?  v 
Où  et  quand  a-t-il  jamais  été  statué  qu'Ontario 
serait  exclusivement  anglais  et  Québec  exclu- 
sivement français?  Il  suffit  de  poser  cette 
question  honnêtement  pour  qu'il  devienne  évi- 
dent à  tout  esprit  sincère  que  la  politique  édu- 
cationnelle  de  telle  ou  telle  province  ne  peut  pas 
être  divorcée  du  plan  d'ensemble  que  les  législa- 
teurs avaient  en  tête  lors  de  l'établissement  de 
la  Confédération.  Il  nous  paraît  dangereux 
d'ignorer  cette  conclusion,  et  l'on  risque  fort 
d'introduire  par  là  dans  la  vie  nationale  du 
pays  de  sérieux  ferments  de  désintégration." 

Voilà  ce  que  dit  une  publication  anglo-pro- 
testante sérieuse  de  la  province  de  Québec  ; 
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mais  il  ne  paraît  pas  que  ces  sentiments  plus 
chrétiens  aient  eu  aucun  écho  dans  la  presse 
ontarienne;  et  c'en  somme  sur  l'Ontario  que 
repose  la  responsabilité  de  ce  qui  existe  et  de  ce 
qui  peut  se  produire  comme  conséquence  de  la 
situation  actuelle. 

Nous  allons  maintenant  étudier  le  problême 
canadien  à  la  lumière  de  l'histoire  universelle. 
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CHAPITRE  XI 

LA  FUTILITÉ  DE  LA  FORCE 

On  raconte  que  lorsqu'Alexandre  de  Macé- 
doine se  mit  en  route  pour  le  théâtre  de  ses 
grandes  conquêtes,  son  précepteur  Aristote  le 
prit  à  part  et  lui  dit  avec  solennité  : 

—  Tu  pars  pour  un  voyage  qui  te  conduira 
en  de  nombreux  pays  et  au  milieu  de  nations 
fort  diverses,  dont  les  unes  barbares  et  d'autres 
renommées  pour  leurs  progrès  dans  les  arts  et 
la  guerre;  mais  voici  le  conseil  que  moi,  ton 
maître  d'études  et  de  réflexions,  je  te  donne 
pour  ton  bien:  où  que  ce  soit  que  te  condui- 
sent tes  victoires,  n'oublie  jamais  que  tu  es 
Grec  et  garde  toujours  ta  distance  entre  toi  et 
les  barbares. 

—  Pas  du  tout,  répondit  vivement  le  juvéni- 
le et  volontaire  conquérant;  je  vais  faire  plu- 
tôt le  contraire  :  je  veux  que  tous  les  hommes 
deviennent  des  Hellènes,  et  ce  sera  là  le  but  de 
mes  victoires  ! 

Et  qu'arriva-t-il  par  la  suite  ?  Alexandre 
remporta  tous  les  succès  qu'il  espérait  et  dé- 
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vint  fameux  et  puissant  par  les  armes.  Il  sub- 
jugua la  Perse  et  la  Phénieie,  conquit  la  Syrie 
comme  l'Egypte  et  vit  l'Afghanistan  et  la  ma- 
jeure partie  de  l'Inde  s'incliner  sous  son  scep- 
tre. Il  détruisit  de  belles  et  grandes  villes,  fit 
des  prisonniers  sans  nombre  qui  devinrent  ses 
esclaves.  Mais  il  n'en  put  pas  faire  des  Grecs. 
Il  n'existait  pourtant  à  cette  époque  aucun 
code  de  moralité  internationale  obligeant,  par 
exemple,  le  conquérant  à  respecter  l'âme  na- 
tionale du  conquis,  pas  plus  que  la  "  sentimenta- 
lité larmoyante  "  dont  on  parle  aujourd'hui 
avec  quelque  ironie,  à  l'égard  des  droits  des  mi- 
norités. "  Vous  savez  aussi  bien  que  nous, 
disaient  les  Athéniens,  en  Tan  416  avant  Jé- 
sus-Christ, que  le  droit  ne  peut  être  réclamé 
qu'entre  puissances  égales;  que  les  forts  font 
ce  qu'ils  veulent  et  que  les  faibles  doivent  subir 
ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  empêcher."  C'était  déjà 
la  règle  générale,  mais  même  en  ces  temps  loin- 
tains, les  forts  et  les  puissants  ne  réussissaient 
en  aucune  façon  à  répandre  la  culture  intellec- 
tuelle au  moyen  du  glaive.  Les  prétendus  bar- 
bares perdaient  au  besoin  leurs  villes  et  leur  li- 
berté même,  mais  ils  n'en  refusaient  pas  moins 
de  devenir  des  Grecs;  ceux  que  l'on  traita 
avec  magnanimité  et  qui  furent  laissés  libres 
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de  choisir,  purent  apprécier  les  enseignements 
d'Aristote  et  en  admirer  certains  aspects,  s'im- 
prégner même  de  leur  substance  élégante  ou 
profonde,  mais  n'en  restèrent  pas  moins  ce 
qu'ils  étaient:  des  barbares,  au  regard  des 
Grecs.  ; 

Le  sentiment  national  s'intensifie  dans  la 
mesure  où  il  est  menacé  et  restreint.  Nous  sa- 
vons tous  que  nous  avons  besoin  de  respirer, 
mais  il  faut  avoir  été  à  demi-asphyxié  pour  en 
comprendre  l'impérieuse  nécessité.  Les  An- 
glo-Canadiens ont  toujours  respiré  l'air  de  la 
liberté  à  pleins  poumons  nationaux;  et  c'est 
ce  qui  fait  qu'ils  ne  se  rendent  pas  compte  du 
degré  auquel  les  autres  y  tiennent  aussi.  La 
culture  nationale  d'un  peuple  ne  lui  est-elle  pas 
aussi  chère  que  le  souvenir  même  des  prières 
maternelles  ?  C'est  le  feu  sacré  que  toute  âme 
bien  née  entretient  religieusement  allumé.  De 
même  que  les  Parsis  emportèrent  aux  Indes, 
il  y  a  des  siècles,  le  feu  sacré  de  leurs  pères  et 
l'y  entretiennent  encore  aujourd'hui  pieuse- 
ment, de  même  la  flamme  de  la  culture  natio- 
nale est-elle  soigneusement  entretenue  et 
transmise  d'une  génération  à  la  suivante,  com- 
me le  plus  précieux  trésor  qu'il  soit  donné  à 
l'homme  de  recevoir  de  ses  pères  pour  le  trans- 
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mettre  à  ses  fils.  Jamais  la  force  physique  ou 
matérielle  ne  pourra  arracher  de  l'âme  humai- 
ne la  fierté  nationale,  plus  précieuse  encore  que 
la  vie  individuelle,  ainsi  que  d'héroïques  sacri- 
fices l'ont  maintes  fois  démontré. 

Les  explorations  de  la  Salle  et  de  la  Véren- 
drye,  les  aventures  des  coureurs  des  bois,  les 
sacrifices  et  les  martyres  des  Jésuites,  les  la- 
beurs féconds  de  Louis  Hébert,  qui  le  premier 
traça  dans  le  sol  canadien  le  sillon  du  labou- 
reur; cela  et  cent  autres  titres  de  gloire  for- 
ment l'apanage  glorieux  des  Canadiens-fran- 
çais, le  patrimoine  commun  à  tous,  riches  com- 
me pauvres,  jeunes  et  vieux  ,mais  ils  ne  peu- 
vent pas  l'enseigner  à  leurs  enfants,  dans  les 
écoles  ontariennes,  sauf  durant  les  deux  pre- 
mières années  du  cours  primaire,  alors  que  l'en- 
fant est  trop  jeune  pour  bien  comprendre.  Et 
ces  récits  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  fortifier 
et  élever  l'âme  de  l'enfant  au  moins  au  même 
degré  que  l'arithmétique,  l'algèbre  et  la  géo- 
métrie? L'histoire  ancestrale  est  chère  à  tous 
les  peuples  et  de  tout  temps  on  l'a  religieuse- 
ment transmise  aux  enfants,  afin  qu'ils  en  ins- 
pirent l'eiïort  de  leur  propre  vie;  mais  que 
devient  cet  enseignement,  s'il  est  fait  dans  une 
langue  étrangère?    Racontée  en  anglais,  l'his- 
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toire  des  premiers  temps  du  Canada  n'est  guère 
autre  chose  qu'une  intéressante  chronique  ; 
mais  que  la  langue  française  les  présente  à  des 
oreilles  françaises,  et  l'âme  nationale  dans  la- 
quelle tombe  cette  riche  semence  en  sera  agran- 
die, modelée  et  vivifiée.  Mettons-nous,  si  c'est 
possible,  à  la  place  de  nos  frères  de  sang  fran- 
çais. Dans  toutes  les  écoles  de  langue  anglai- 
se de  l'univers,  on  raconte  aux  élèves  le  récit 
fameux  de  la  grande  bataille  navale  livrée  par 
Nelson,  et  l'on  fait  vibrer  leurs  jeunes  âmes 
au  son  de  quelques  mots  virils  qu'ils  n'oublie- 
ront jamais  plus  :  "  L'Angleterre  s'attend  au- 
jourd'hui à  ce  que  chacun  accomplisse  tout 
son  devoir.  "  C'est  pour  les  enfants  de  notre 
race  un  modèle  et  une  invitation  à  la  grandeur 
des  aspirations.  Mais  que  vaudrait  la  leçon, 
si  elle  leur  était  servie  dans  une  autre  langue? 
On  cite  avec  complaisance,  dans  ce  débat, 
l'exemple  des  Etats-Unis,  où  aucun  conflit  de 
nationalités  ne  semble  s'être  fait  sentir;  mais 
la  comparaison  pèche  par  la  base  même.  Que 
les  millions  d'immigrants  entrés  dans  la  répu- 
blique américaine  depuis  quelques  années  ne 
prétendent  pas  y  imposer  leur  langue  à  la  vie 
publique,  cela  est  la  raison  même  et  il  n'en 
pourrait  être  autrement.     Ils  sont  venus  vers 
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une  culture  et  des  systèmes  établis,  et  les  ont 
acceptés  de  plein  gré  comme  devant  à  l'avenir 
régir  leur  existence.  Mais  il  en  va  autrement 
de  la  nationalité  canadienne  de  race  française  ; 
bien  avant  l'arrivée  du  premier  colon  anglais, 
les  Canadiens  avaient  creusé  dans  le  sol  qu'ils 
habitent  encore  le  sillon  impérissable  de  leur 
culture  propre,  et  c'est  ce  souvenir  et  cet  apa- 
nage qu'ils  se  refusent  hautement  à  abandon- 
ner à  la  demande  irréfléchie  d'une  invasion  de 
nouveaux  arrivés,  rendus  orgueilleux  par  l'ac- 
cident de  la  conquête  ou  le  fait  continu  de  l'im- 
migration. C'est  là  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier. 
Aucun  peuple  n'abandonnera  sa  langue  sous 
le  coup  de  la  force  brutale,  pour  peu  que  ce 
soit  une  langue  susceptible  d'exprimer  les  mou- 
vements de  l'âme  de  ce  peuple.  "  Né  moi-même 
dans  les  Highlands,  dit  M.  Alexander  Duff, 
j'ai  pu  constater  avec  force  l'insuffisance  du 
gaélique  pour  ce  qui  est  de  l'instruction  supé- 
rieure, bien  qu'il  possède  de  grandes  qualités 
d'expression  dans  la  poésie  et  l'éloquence  ".  Et 
c'est  pourquoi  la  langue  de  Gaël  a  fait  place 
peu  à  peu  au  langage  plus  riche  de  l'Anglais; 
mais  que  fût-il  arrivé  si  celui-ci  eût  voulu  em- 
ployer la  force?  On  l'a  assez  vu  dans  l'histoi- 
re dramatique  des  Covenanters,  une  nationa- 
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lité  ainsi  brutalisée  dans  sa  plus  chère  posses- 
sion oublie  tout  intérêt  matériel  pour  défendre 
les  syllabes  qui  lui  parlent  de  ses  pères. 

Nul  ne  prétend  cependant  que  les  nationa- 
lités soient  impérissables  et  immortelles.  Le 
monde  est  dans  un  état  constant  de  transfor-  > 
mation  et  Ton  voit  fréquemment  des  familles 
entières  passer  peu  à  peu  d'une  nationalité  à 
une  autre  —  mais  c'est  à  la  condition  d'y  aller 
à  son  gré,  et  sans  la  moindre  intervention  de 
la  menace  ou  de  la  force.  La  nationalité  est 
un  navire  qui  se  peut  diriger,  mais  que  l'on  ne 
peut  pas  remorquer  ;  il  n'obéit  pas  à  la  force, 
l'histoire  l'a  démontré  cent  fois.  M.  Toynbee, 
dans  "  The  Nezv  Europe  ",  dit  :  "  Là  où  une 
nationalité  a  fait  l'abandon  de  sa  langue  ma- 
ternelle, on  trouve  toujours  qu'elle  l'a  fait  li- 
brement, tels  les  Irlandais  mettant  l'anglais  à 
la  place  de  l'Erse  dans  leur  littérature.  Que 
si  une  minorité  s'est  accrochée  à  son  langage, 
il  est  généralement  arrivé  qu'il  lui  a  été  permis 
de  le  garder,  comme  dans  le  pays  de  Galles,  où 
le  gallois  sert  à  la  poésie  et  à  l'instruction  pri- 
maire. Ce  n'est  qu'en  Europe  centrale  et 
orientale  que  certaines  langues  récemment 
émancipées  ont  du  livrer  une  lutte  désespé- 
rée pour  conserver  leur  existence."     On  voit 
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ici  que  M.  Toynbee  a  confiné  ses  études  à  l'Eu- 
rope, en  vue  de  rechercher  les  causes  prépon- 
dérantes de  la  guerre;  car  s'il  s'était  tourné 
ensuite  vers  le  Nouveau-Monde,  il  aurait  trou- 
vé, dans  l'Amérique  britannique  du  Nord,  un 
autre  peuple  voué  à  "  une  lutte  désespérée  pour 
conserver  son  existence." 

L'exemple  des  Juifs  est  peut-être  le  plus 
frappant;  pendant  des  siècles,  ils  ont  été  sou- 
mis à  des  mesures  de  répression  variées;  on 
les  a  enfermés  dans  les  ghettos,  empêchés  de 
posséder  ou  d'exercer  certaines  occupations, 
obligés  même  en  certains  cas  à  porter  un  signe 
distinctif  de  leur  nationalité,  tout  comme  s'ils 
eussent  été  atteints  de  quelque  maladie  conta- 
gieuse, telle  la  lèpre.  A-t-on  réussi  à  les  ren- 
dre moins  Juifs  ? 

On  peut  citer  aussi  la  Turquie,  qui  s'est 
alliée  tout  naturellement  à  l'Allemagne  dans  la 
guerre  actuelle.  Pendant  des  années  nombreu- 
ses, les  Turcs  se  sont  employés  à  fondre  en  un 
tout  homogène  les  nationalités  disparates  dont 
était  formé  leur  empire.  Quel  résultat  ont-ils 
obtenu  ?  L'auteur  de  "  Nation  alism  and  the 
War  in  the  Near  East  "  nous  dit  que  "  dès  que 
le  reflux  de  l'inondation  turque  se  fût  retiré,  le 
Bulgare  réapparut  Bulgare  à  un  degré  inten- 
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sifié  par  les  années  qu'il  avait  passées  sous 
l'apparence  d'un  rayah  grec  ou  d'un  sujet  otto- 
man, et  le  Serbe,  le  plus  slave  des  Slaves  pour 
avoir  été  Turc,  Autrichien  ou  Hongrois  selon 
les  vicissitudes  des  temps.  On  dirait  que  plus 
le  sentiment  national  est  restreint  et  contrarié, 
et  plus  il  éclate  avec  force  dans  chacun  des 
individus  ainsi  traités.  Le  cas  des  Arméniens 
ne  diffère  pas  des  autres  ;  mis  à  feu  et  à 
sang  par  les  Turcs,  parce  qu'ils  s'entêtaient 
à  préserver  les  traditions  de  leurs  pères,  les 
Arméniens  ont-ils  cessé  pour  cela  d'être  Ar- 
méniens ?  Que  si  l'on  passe  à  l'Albanie,  où  les 
Turcs  ont  pris  des  mesures  d'ordre  scolaire 
en  vue  de  faire  disparaître  la  nationalité  des 
Albanais,  et  ont  même  confisqué  leurs  propri- 
étés, le  même  résultat  a  été  constaté,  ou  si  l'on 
veut,  la  même  absence  de  résultat  :  les  Alba- 
nais sont  restés  Albanais. 

Vers  l'époque  où  fut  créée  la  confédération 
canadienne,  le  Holstein  et  le  Sleswig  furent 
incorporés  à  l'Allemagne.  Ces  deux  pays  re- 
levaient précédemment  du  gouvernement  du 
roi  du  Danemark,  bien  que  le  Holstein  fît  aussi 
partie  de  la  vague  agglomération  connue  jus- 
qu'alors sous  le  nom  de  confédération 
germanique.       La  population    du    Schleswig- 
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Holstein  parlait  en  majorité  la  langue  alleman- 
de, mais  se  montrait  satisfaite  de  sa  situation 
politique  et  ne  commença  à  s'agiter  que  lors- 
qu'on voulut  lui  imposer  de  force  un  change- 
ment de  langue.  On  aura  une  idée  de  la  situa- 
tion qui  s'y  développa  par  les  lignes  suivantes 
de  M.  Rose,  auteur  du  "  Développement  des 
nations  européennes  "  : 

"  Les  nationalistes  du  Danemark  ne  voyaient 
rien  à  espérer  du  côté  du  Holstein,  trop  impré- 
gné d'influences  allemandes,  mais  ils  avaient 
résolu  et  entrepris  de  dénationaliser  le  Sleswig 
pour  le  rendre  Danois,  et  ils  inaugurèrent  sans 
retard  une  politique  intolérante  et  brutale  qui 
eut  pour  prompt  résultat  d'empêcher  les 
Allemands  de  tenir  des  exercices  religieux 
dans  leur  langue,  ou  bien  de  se  procurer  des 
instituteurs  qualifiés  pour  instruire  leurs  en- 
fants dans  les  écoles.  La  situation  était  déjà 
fort  tendue,  lorsqu'un  peu  avant  la  mort  du 
roi  Frédéric  VII  du  Danemark,  en  novembre 
1863,  le  Rigsraad  de  Copenhague  vota  à  l'in- 
tention du  Sleswig  une  constitution  nouvelle 
qui  devait  avoir  pour  effet  d'en  faire  une  par- 
tie intégrante  de  la  monarchie  danoise."  Et 
la  crise  inévitable  éclata. 
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Mais  l'Allemagne  n'était  pas  prête  alors  à 
faire  la  guerre.  Il  ne  lui  répugnait  pas  d'as- 
saillir un  petit  pays  comme  le  Danemark,  d'au- 
tant que  le  Danemark  venait  lui-même  de  vio- 
ler les  principes  de  la  nationalité  en  tentant  de 
jeter  les  Allemands  du  Sleswig  dans  un  moule 
danois,  mais  le  Teuton  préféra  regarder  au- 
tour de  lui  et  chercher  une  dupe  commode. 
Elle  se  présenta  dans  la  personne  de  l'empe- 
reur Napoléon  III,  qui  occupait  alors  le  trône 
de  France,  et  dont  Falloux  a  dit  qu'"il  ne  con- 
naissait pas  la  différence  entre  penser  et  rêver." 
Bonaparte  avait  adopté  les  doctrines  de  Maz- 
zini,  mais  sans  en  concevoir  les  conséquences 
logiques  et  inévitables.  "  Je  veux  être  logique 
avec  moi-même,  avait-il  dit;  ayant  combattu 
en  faveur  de  l'indépendance  de  l'Italie  et  élevé 
la  voix  pour  défendre  la  nationalité  polonaise, 
je  ne  puis  témoigner  en  Allemagne  d'autres 
sentiments  ni  défendre  des  principes  diffé- 
rents." Napoléon  III  ne  pensait  alors  qu'aux 
Allemands  du  Sleswig  -  Holstein,  mais  il  s'y 
trouvait  aussi  des  Danois,  bien  qu'ils  fussent  en 
minorité.  Et  ces  derniers  ne  furent  pas  plu- 
tôt passés  sous  la  domination  de  l'Allemagne 
que  celle-ci  s'efforça  par  tous  les  moyens  de  les 
germaniser.      Les     Allemands     du    Holstein 
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avaient  échappé  à  la  poêle  à  frire,  mais  les 
Danois  du  Sleswig  rôtissaient  à  loisir.  Et 
voyons  ce  qu'il  en  résulta. 

En  regardant  la  carte  de  l'Europe,  le  lecteur 
constatera  que  le  Sleswig  forme  géographique- 
ment  partie  de  l'Allemagne;  il  est  donc  natu- 
rel que  les  intérêts  économiques  de  ses  habi- 
tants les  portent  plutôt  vers  le  sud,  où  se  trou- 
vent plus  de  60  millions  d'Allemands,  qu'au 
nord  où  sont  2  millions  et  demi  de  Danois.  De 
plus,  nul  obstacle  religieux  ne  s'opposait  à  l'ab- 
sorption du  petit  peuple  par  le  grand,  l'église 
danoise  n'étant  qu'une  succursale  à  peine  mo- 
difiée du  luthérianisme;  et  rien  ne  semblait 
plus  naturel  que  le  développement  intellectuel 
et  social  des  Allemands  déteignît  sur  leurs 
nouveaux  sujets;  en  un  mot,  la  nature  elle- 
même  semblait  s'être  rendue  là  complice  d'une 
tentative  d'homogénéité.  Les  Danois  admet- 
tent aujourd'hui  que  leur  cas  était  en  effet  dé- 
sespéré, et  qu'ils  n'eussent  pu  résister  à  toutes 
ces  circonstances  adverses,  si  les  Allemands, 
ces  "  ânes  politiques  "  comme  les  a  appelés  le 
Herr  Althoff,  eussent  été  capables  de  s'aper- 
cevoir que  l'homogénéité  ne  peut  naître  que  de 
la  liberté,  et  jamais  de  la  répression  des  tem- 
péraments nationaux.    Ne  tenant  aucun  comp- 
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te  des  enseignements  de  l'histoire,  ils  employè- 
rent la  force  pour  transformer  en  Allemands 
complets  ce  peuple  qui  ne  Tétait  qu'en  partie; 
et  à  la  force  ils  ajoutèrent  l'esprit  méthodique 
et  rigoureux  que  la  guerre  a  révélé  chez  eux. 

Tout  comme  en  Ontario  depuis  191 2,  les 
règlements  scolaires  allemands  exigeaient  un 
enseignement  intensif  de  la  langue  de  la  ma- 
jorité. L'Ontario  a  pu  vaciller  sur  des  détails, 
mais  l'Allemagne  a  poursuivi  pendant  plus  de 
cinquante  années  l'entreprise  de  forcer  les 
Slesvigeois  à  apprendre  la  langue  allemande. 
Et  pendant  ce  demi-siècle,  les  Danois  n'ont 
pas  été  moins  persévérants  à  dédaigner  l'usage 
de  la  langue  allemande,  au  sortir  de  l'école, 
pour  ne  se  servir  avec  ténacité  que  de  celle 
qu'ils  tiennent  de  leurs  ancêtres  Vikings  ; 
autrement  dit,  ils  sont  restés  des  sujets  alle- 
mands de  nationalité  danoise. 

Et  voyons  maintenant  le  cas  de  la  Belgique. 
Elle  obtint  son  indépendance  en  1831  et  fut 
ainsi  séparée  de  la  Hollande,  justement  à  la 
suite  d'un  sursaut  national  contre  une  tenta- 
tive d'assimilation.  M.  Joseph  McCabe  écrit 
que  "  Guillaume  de  Hollande  commit  l'erreur 
traditionnelle  de  viser  à  l'uniformisation,  et 
menaça  la  religion  et  la  langue  des  Belges,  ce 
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qui  eut  pour  effet  de  réveiller  les  Flamands  de 
leur  apathie  un  peu  lourde  et  de  les  unir  étroi- 
tement aux  Wallons,  plus  vifs  et  plus  ardents 
à  se  soulever  contre  la  menace  d'oppression." 
Et  l'union  belge  se  trouva  consommée,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  l'erreur  traditionnelle  ne 
se  continua  pas  entre  ces  deux  branches  du 
nouvel  arbre  national.     Car  Wallons  et  Fla- 
mands ne  furent  pas  plutôt  devenus  associés, 
qu'ils  cherchèrent  mutuellement  à   s'imposer 
la  nationalité  l'un  de  l'autre.    Chacun  des  deux 
groupes  était  convaincu  que  c'étaient  sa  langue 
et  ses  écoles  qu'il  fallait  donner  à  l'ensemble. 
Il  est  bon  de  remarquer  que  la  situation  des 
deux  races  y  ressemble  à  celle  qui  marque  les 
rapports  des  Canadiens-français  et  Canadiens- 
anglais  en  Ontario;    les  Flamands  habitent  la 
partie  nord-ouest  de  la  Belgique,  à  partir  d'une 
ligne  imaginaire  allant  de  Courtrai  à  Louvain, 
tandis  que  les  Wallons  sont  au  sud  de  cette 
même  ligne.     Cependant,  comme  en  Ontario, 
il  y  a  partout  des  colonies  minoritaires  de  l'une 
et  de  l'autre  nationalités,  et  c'est  de  là  que  vin- 
rent les  conflits  les  plus  aigus  et  les  plus  fré- 
quents. 

Quels   arguments   invoquait-on   de   part   et 
d'autre  ?    "  La  langue  flamande  est  de  peu  de 
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valeur  dans  le  commerce  international,  di- 
saient les  Wallons;  et  de  plus,  il  faut  mettre 
de  l'unité  dans  le  développement  de  la  nation. 
Adoptons  la  langue  de  la  France  ;  elle  est  utile 
dans  le  commerce,  et  d'une  grande  richesse 
littéraire."  Tous  les  Wallons  furent  d'accord 
à  approuver  cette  suggestion ...  et  tous  les  Fla- 
mands à  la  repousser  avec  énergie.  "  Notre 
langue  possède  sa  personnalité  propre,  répon- 
daient-ils, et  c'est  une  langue  d'une  haute  va- 
leur, que  du  reste,  la  plupart  des  Belges  par- 
lent déjà.  Si  on  la  rejette  au  bénéfice  du  fran- 
çais, on  en  viendra  bientôt  à  l'annexion  de 
notre  pays  à  la  France.  "  Et  ici  encore  les 
deux  camps  se  dressaient  nettement  divisés  en 
face  l'un  de  l'autre.  Remarquons  en  passant 
que  ce  dernier  argument  n'a  rien  de  nouveau 
pour  des  Canadiens,  ayant  été  invoqué,  au 
commencement  de  nos  difficultés,  par  des  An- 
glais éclairés  qui  sentaient  bien  que  rien  ne 
pouvait  assurer  la  perpétuation  de  la  nationa- 
lité distincte  du  Canada,  menacé  par  le  déve- 
loppement prodigieux  de  son  grand  voisin,  que 
d'y  entretenir  l'existence  d'une  langue  diffé- 
rente et  par  conséquent  d'une  âme  individuelle 
pour  notre  pays. 
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Là-bas  comme  chez  nous,  on  passa  bientôt 
du  raisonnement  à  l'invective,  et  le  mot  "  pa- 
tois" fut  échangé  avec  libéralité,  de  même  qu'au 
Canada.  Il  n'est  rien  d'inévitable  dans  les 
conflits  nationaux  comme  le  cri  d'infériorité. 
Le  flamand  reçut  de  son  adversaire  l'épithète 
de  "  flamingant  "  et  celui-ci  rétorqua  sur  le 
même  ton  par  "  f  ransquillon  "  ;  puis  l'on  se 
mit  à  se  débiner  mutuellement,  ne  faisant  ex- 
ception que  pour  le  côté  économique,  ce  qui  au- 
rait nui  aux  deux  parties.  Ce  devint  une  ques- 
tion de  loyauté  que  de  s'abstenir  de  part  et 
d'autre  d'apprendre  la  langue  adverse.  "  Il  est 
inadmissible,  proclamait-on,  de  lier  le  pays  à 
une  éternelle  politique  de  bilinguisme  ".  Et 
l'on  entendit  des  expressions  qui  nous  sont  fa- 
milières, en  Ontario,  de  même  que  l'on  fut  té- 
moin d'incidents  variés.  "  Quand  la  question 
des  langues  surgit  au  Parlement,  déclara  un 
jour  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
tout  le  monde  parle  à  la  fois  et  il  n'y  a  plus 
moyen  de  s'entendre." 

Les  Flamands  commencèrent  par  avoir  le 
dessous,  le  français  étant  la  langue  de  la 
Cour,  de  la  société  polie  et  du  monde  des  gran- 
des affaires.  Le  flamand  fut  restreint  dans  les 
écoles  et  à  peu  près  exclu  des  cours  de  justice. 
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On  ne  pouvait  nier  que  le  flamand  ne  fût  une 
langue  un  peu  primitive.  Les  Flamands  descen- 
dent de  tribus  f ranques  qui,  lasses  d'errer  dans 
le  nord  de  l'Europe,  finirent  par  se  fixer  gra- 
duellement vers  le  quatrième  siècle,  et  après, 
dans  le  territoire  occupé  présentement  par  la 
Belgique.  Subséquemment,  l'on  voit  apparaître 
le  Belge,  qui  est  de  sang  gaulois,  puis  le  Saxon, 
de  la  Basse-Germanie;  de  ces  trois  éléments, 
Franc,  Saxon  et  Belge  est  sorti  un  nouveau 
produit  humain,  le  Flamand.  Les  philologues 
décrivent  sa  langue  comme  hollandaise  du  sud 
au  point  de  vue  du  vocabulaire,  de  la  grammai- 
re et  de  la  construction,  et  fort  ressemblante  au 
hollandais  du  centre.  On  y  trouve  cependant 
des  tournures  et  des  expressions  tout  à  fait 
personnelles  et  indépendantes,  mais  les  philo- 
logues ajoutent  qu'elle  est  un  véhicule  plutôt 
lourd  et  impropre  à  transmettre  une  culture 
ou  à  servir  à  la  littérature.  Telle  était  du 
moins  la  situation  au  moment  de  ces  débats. 

La  situation  tendait  à  devenir  assez  humi- 
liante pour  les  Flamands,  mais  ils  étaient  trop 
fiers  pour  ne  pas  réagir  énergiquement.  Réunis 
par  la  nécessité  de  serrer  les  rangs  nationaux, 
ils  fondèrent  une  société  gardienne  de  la  cor- 
rection et  de  la  pureté  de  leur  langue,  et  pour 
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veiller  à  ce  qu'elle  fût  enseigné  dans  les  écoles, 
reconnue  dans  les  cours  de  justice.  Puis  un 
mouvement  littéraire  naquit,  dont  les  ouvriers 
recherchaient  moins  leur  succès  personnel  que 
la  revendication  des  qualités  de  leur  langue; 
et  les  plus  renommés  parmi  eux  s'appelèrent 
Maeterlinck  et  Conscience,  dont  la  réputation 
s'étendit  bientôt  à  tout  l'univers  cultivé.  Du 
coup  la  race  flamande  releva  la  tête  :  elle  avait 
gagné  son  procès  et  conquis  sa  place  au  soleil 
de  la  culture  nationale.  Les  Flamands  deve- 
naient des  Belges  à  l'égal  de  leurs  voisins  frans- 
quillons,  et  la  Belgique  s'apercevait  enfin  qu'el- 
le était  un  pays  bilingue.  Henri  Conscience 
devint  précepteur  des  princes  royaux  et  n'ar- 
rêta pas  là  sa  propagande,  qu'il  poussa  jusque 
clans  les  écoles,  enseignant  la  langue  qu'il  ché- 
rissait aux  enfants  des  pauvres  et  des  riches. 
Et  l'on  peut  voir  aujourd'hui,  sur  le  socle  de 
la  statue  que  ses  concitoyens  reconnaissants 
lui  ont  érigée  à  Anvers,  les  mots  :  "  A  celui 
qui  a  appris  à  lire  à  notre  peuple" 

Il  devint  bien  porté  de  savoir  le  flamand,  les 
Wallons,  accoutumés  à  en  parler  dédaigneuse- 
ment, apprirent  à  y  trouver  de  fortes  beautés; 
et  comme  les  deux  langues  avaient  un  statut 
égal  dans  le  service  de  l'Etat,  les  meilleures 
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situations  furent  mises  à  la  disposition  de  ceux 
qui  les  parlaient  toutes  deux.  Ne  peut-on  se 
dire  que  Ton  découvrirait  sans  doute  de  pareils 
avantages,  et  des  beautés  cachées  dans  l'an- 
glais et  le  français  si  leur  usage  était  rendu 
obligatoire  dans  le  service  civil  canadien  ? 

Graduellement  la  Belgique  comprit  qu'elle 
était  irrémédiablement  vouée  au  bilinguisme 
et  réforma  ses  écoles  en  conséquence.  Après 
une  enquête  sur  le  système  scolaire  belge,  T. 
R.  Dawes,  un  Gallois,  principal  de  l'école  du 
comté  de  Pembroke  Dock,  écrivait  en  1902. 

"  Depuis  que  la  connaissance  du  Flamand 
est  devenue  absolument  indispensable  dans 
nombre  de  professions,  et  surtout  au  barreau, 
les  écoles  s'appliquent,  par  toute  la  Belgique,  à 
donner  aux  élèves  une  connaissance  pratique 
parfaite  des  deux  langues." 

Sans  doute  il  se  trouva  dans  le  pays  des  ré- 
calcitrants et  des  entêtés  irréductibles,  chez  les 
Flamands  comme  chez  les  Wallons;  mais 
le  sentiment  public  en  général  était  favorable 
à  l'harmonie  par  le  respect  mutuel,  et  en  outre 
des  années  de  luttes  avaient  révélé  l'inefficacité 
des  restrictions  scolaires  comme  moyen  de  réa- 
liser l'homogénéité. 
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Les  résultats  de  la  liberté  et  de  la  contrainte 
font  contraste  de  façon  au  moins  aussi  frap- 
pante en  Alsace-Lorraine,  sous  la  suzeraineté 
successive  des  Français  et  des  Allemands.  On 
sait  que  les  habitants  de  ces  contrées  sont  de 
sang  Baltique,  subdivision  teutonne,  et  que  leur 
langue  s'apparente  de  près  à  l'allemand.  De 
plus  leur  union  à  la  France  ne  datait  que  d'un 
siècle,  pour  la  Lorraine,  et  de  deux  pour  l'Al- 
sace. Et  pourtant,  l'histoire  a  enregistré  leur 
désir  véhément  de  rester  français  et  de  ne  pas 
passer  à  l'Allemagne  en  187 1.  La  France  se 
les  était  attachés  par  les  liens  soyeux  de  l'affec- 
tion. Par  contre  l'Allemagne  voulut  employer 
avec  eux  la  manière  forte,  et  la  force  a  obtenu 
juste  le  contraire  de  ce  qu'elle  cherchait.  Au 
lieu  de  s'attacher  le  cœur  de  ses  nouveaux  su- 
jets, l'Allemagne  n'a  fait  que  les  porter  à  re- 
gretter le  temps  où  ils  étaient  français.  L'inu- 
tilité de  la  force  pour  l'assimilation  d'un  peu- 
ple par  un  autre  n'a  jamais  été  plus  complète- 
ment démontrée.  Mais  voyons  rapidement  le 
contraste  des  deux  méthodes. 

Le  professeur  Hazen,  de  l'université  Co- 
lumbia,  nous  dit  que  "  la  France  respecta 
toutes  les  traditions  locales,  et  ne  tenta  nulle- 
ment d'imposer  l'usage  de  sa  langue  aux  Alsa- 
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ciens.  Elle  ne  les  astreignit  pas,  non  plus,  au 
service  militaire,  et  de  toute  façon  les  laissa 
sous  l'impression  qu'il  n'y  avait  rien  de  changé 
et  qu'ils  n'avaient  qu'à  continuer  de  vivre  selon 
leurs  goûts  et  les  traditions  de  leurs  pères  ; 
ainsi  le  nouvel  état  de  choses  fut-il  implanté 
sans  heurt  et  sans  secousse  et  de  façon  à  lais- 
ser le  peuple  heureux  et  content  de  son  sort." 
Dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  être  ni  long 
ni  difficile  d'amener  les  Alsaciens-Lorrains  à 
apprendre  la  langue  française,  ce  qui  se  fit  peu 
à  peu,  et  sans  que  l'on  tentât  même  de  contra- 
rier le  moins  du  monde  l'existence  ou  le  dé- 
veloppement de  l'allemand.  Et  ce  fût  plus 
que  toute  autre  chose  l'amabilité  native  des 
Français  qui  leur  gagna  ainsi  le  cœur  de  leurs 
nouveaux  concitoyens.  Mais  quel  contraste 
si  l'on  passe  maintenant  à  la  politique  suivie 
par  les  Allemands,  dans  les  mêmes  provinces, 
depuis  1871  ! 

M.  Hazen  continue  à  ce  sujet  :  "  Le  premier 
acte  des  Allemands  fut  d'éliminer  complète- 
ment le  français  du  programme  scolaire,  en 
même  temps  qu'ils  décrétaient  l'instruction  uni- 
verselle et  obligatoire  et  qu'ils  augmentaient 
les  appointements  des  instituteurs.  Là  où  l'é- 
tude du  français  n'était  pas  totalement  défen- 
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due,  elle  était  reléguée  dans  quelque  coin  du 
curriculum,  ainsi  que  le  fit  ressortir  un  jour 
un  député  au  Reichtag,  en  1872,  lorsqu'il  dé- 
clara que  dans  les  écoles  de  Mulhouse,  il  était 
enjoint  d'enseigner  l'histoire  en  allemand,  la 
géographie  en  allemand,  l'écriture  en  français 
(rires)  et  le  dessin  en  français  (rires). "  N'est- 
ce  pas  à  se  demander  si  l'Ontario  est  beaucoup 
plus  généreuse  que  l'Allemagne,  puisque  même 
l'écriture  et  le  dessin  ne  peuvent  pas  y  être  en- 
seignés en  français  aux  élèves  français,  puis- 
que l'anglais  doit  être  la  langue  de  communi- 
cation entre  maîtres  et  élèves  dès  que  ceux-ci 
sont  devenus  assez  âgés  pour  écrire  et  dessiner? 

"  Les  Allemands,  dit  M.  Ramsay  Muir,  ont 
eu  quarante-cinq  ans  pour  réhabituer  ces  peu- 
ples de  descendance  allemande  au  contact  de 
la  race-souche  ;  ils  y  ont  échoué  complètement, 
et  n'ont  réussi  qu'à  se  rendre  odieux  à  leurs 
yeux." 

Où  peut-on  trouver  plus  éclatante  démons- 
tration de  l'axiome  que  la  loyauté  s'obtient 
par  la  justice  et  non  pas  par  la  force?  Sous  la 
suzeraineté  française,  les  Alsaciens-Lorrains 
eurent  toute  liberté  de  se  servir  de  l'allemand, 
et  ils  restèrent  Français;  tandis  qu'après  l'an- 
nexion de  leur  patrie  à  l'Allemagne,  ils  se  vi- 
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rent  brutalement  forcés  de  n'employer  que  l'al- 
lemand et  de  l'enseigner  à  leurs  enfants;  et 
ils  sont  restés  Français  de  cœur.  En  d'autres 
termes,  la  France  a  tout  obtenu  par  la  douceur, 
l'Allemagne  rien  par  la  violence.  Et  l'on  ne 
peut  pas  oublier  que  l'humanité  se  ressemble 
assez,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'univers. 

Que  si  quelqu'un  de  nos  lecteurs  s'étonne  de 
la  stupidité  manifestée  par  les  Allemands  dans 
leurs  tentatives  d'assimilation  d'une  petite  na- 
tionalité, nous  l'invitons  à  jeter  un  regard  sur 
ce  qui  se  passe  tout  près  d'eux,  au  Canada. 
N'est-il  pas  évident  que  les  Canadiens-fran- 
çais sont  plus  éloignés  de  l'assimilation  depuis 
qu'ils  ont  été  réveillés  de  leur  fausse  sécurité 
par  le  Règlement  XVII,  destiné  à  les  faire  peu 
à  peu  disparaître  comme  nationalité  distincte? 
Et  pourtant,  la  tâche  semblait  beaucoup  plus 
facile  ici  que  là-bas;  la  France  avait  perdu 
depuis  longtemps  toute  influence  sur  le  cœur 
des  Canadiens-français;  les  jeunes  généra- 
tions appréciaient  profondément  la  justice  bri- 
tannique, la  stabilité  et  la  droiture  qui  font  la 
base  des  institutions  britanniques,  et  ils  re- 
connaissaient l'utilité  indispensable  de  la  con- 
naissance des  deux  langues  du  pays;  leur  clas- 
se dirigeante  parlait  l'anglais  aussi  bien  que  le 
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français  et  les  meilleures  relations  existaient 
entre  les  deux  branches  de  la  nation.  Survint 
la  malencontreuse  politique  de  restrictions  sco- 
laires dont  le  but  ne  peut  être  autre  que  la  sup- 
pression graduelle  de  la  langue  française,  ou 
autrement  dit  la  dénationalisation  des  Cana- 
diens-français, ainsi  qu'on  le  déclarait  cyni- 
quement sur  les  tréteaux  électoraux;  et  com- 
ment s'étonner  de  la  réaction  énergique  qui 
s'est  fait  sentir  dans  toute  l'étendue  de  la  na- 
tionalité ainsi  menacée  ? 

Les  Canadiens  de  langue  française  ont  ou- 
vert ce  pays  à  la  civilisation  et  sont  déterminés 
d'y  rester  en  dépit  de  tous  les  efforts  contrai- 
res; ils  ne  laisseront  pas  périr  leur  nationalité 
dans  le  pays  qui  a  un  jour  appartenu  à  leurs 
pères.  Est-ce  à  nous,  leurs  compatriotes,  à  les 
en  blâmer  ?  Les  Allemands  mêmes  admet- 
tent que  "  l'énergie  déployée  par  les  Polonais 
pour  se  défendre  contre  l'attaque  allemande 
mérite  la  plus  grande  admiration  ".  Nous,  les 
Anglo-Canadiens  de  l'Ontario,  aimons  à  par- 
ler de  "  notre  sol  ",  mais  nous  ne  saurions  ou- 
blier que,  comme  dans  le  cas  du  Sleswig-Hols- 
tein,  ce  sol  a  jadis  appartenu  à  la  nationalité 
mineure  qui  s'y  trouve  aujourd'hui. 
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C'est  une  curieuse  loi  de  rétribution  humaine 
que  les  nations  qui  s'efforcent  de  détruire  la 
nationalité  des  autres  feraient  mieux  de  culti- 
ver  la  leur,  qui  est  presque  toujours  en  déclin. 
Il  faut  croire  qu'il  n'est  pas  chanceux  de  "  lut- 
ter contre  Dieu  ",  ainsi  que  nous  avons  vu  plus 
haut.  Les  Allemands,  si  forcenés  pour  impo- 
ser leur  langue  aux  autres  lorsqu'ils  sont  en 
majorité,  sont  les  premiers  à  la  perdre  indivi- 
duellement lorsqu'ils  émigrent  ailleurs.  Il  y 
a  au  Brésil,  par  exemple,  des  milliers  d'Alle- 
mands de  la  deuxième  et  de  la  troisième  géné- 
ration qui  ont  adopté  la  culture  latine  et  ne  par- 
lent plus  d'allemand  qu'une  sorte  de  dialecte 
informe.  En  Westphalie,  où  l'on  exporta  des 
milliers  de  Polonais,  les  Allemands  se  laissè- 
rent en  grand  nombre  assimiler  par  ces  Slaves, 
pratiquant  leur  religion  et  se  servant  de  leur 
langue,  venant  même  jusqu'à  prendre  fait  et 
cause  pour  leurs  aspirations  nationales.  M. 
W.  H.  Dawson  raconte  à  ce  sujet  un  incident 
typique.  M.  de  Bethmann-Holwegg,  étant 
alors  ministre  de  l'intérieur,  avait  voulu  se  ren- 
dre compte  des  progrès  que  pouvait  faire  l'as- 
similation des  Polonais  dans  les  villages  où 
l'on  avait  établi  une  majorité  allemande  char- 
gée de  germaniser  les  Polonais.     S'adressant 
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donc  à  l'un  de  ces  nouveaux  colons  allemands, 
le  ministre  lui  demanda  comment  il  aimait 
son  nouveau  pays.  "  Oh  !  beaucoup,  répondit 
l'interpellé  ;  seulement,  nous  avons  quelque 
difficulté  à  comprendre  les  Polonais;  mais 
n'ayez  crainte,  continua-t-il  naïvement,  nous 
réussirons  bien  à  apprendre  leur  langue!".  Le 
mot  faisait  image,  et  le  ministre  n'eût  pas  dû 
en  être  étonné,  car  n'est-ce  pas  Von  Bùlow  qui 
a  dû  admettre  sur  un  ton  de  regret  que  "  dans 
les  luttes  entre  nationalités,  l'Allemand  a  le 
plus  souvent  succombé  devant  le  Tchèque  et  le 
Slovaque,  le  Magyar,  le  Polonais,  le  Français 
et  l'Italien.  "  Ce  qui  n'empêche  pas  l'Allemand 
contemporain  de  continuer  dans  toute  l'étendue 
de  son  empire  à  assimiler  de  force  tous  les 
étrangers  qui  s'y  trouvent. 

Alexandre  de  Macédoine  voulut  faire  des 
Hellènes  de  tous  les  hommes  de  son  temps.  Or, 
ce  matin  même,  il  m'est  arrivé  de  faire  cirer 
mes  chaussures  par  un  héritier  de  ce  noble  Hel- 
lène, et  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  faire  ce  rap- 
prochement dans  mon  esprit,  que  les  Grecs  ont 
fini  par  perdre  leur  propre  culture,  pour  avoir 
tenté  de  l'imposer  aux  autres.  L'image  est 
peut-être  un  peu  trop  familière,  mais  comment 
ne  pas  l'évoquer,  devant  le  descendant  d'une 
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race  qui  avait  voulu,  si  Ton  veut,  polir  et  modi- 
fier le  crâne  humain,  et  dont  les  fils  se  conten- 
tent .  aujourd'hui  de  polir  les  bottes  des  pas- 
sants ? 
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CHAPITRE  XII 

ETUDE  DE  PARALLELES 

Les  conflits  nationaux  se  ressemblent  par- 
tout, et  Ton  a  eu,  par  exemple,  les  analyses  les 
plus  variées  de  celui  qui  agite  depuis  longtemps 
les  Teutons  et  les  Polonais.  Les  travaux  des 
philosophes  et  des  historiens  qui  en  ont  racon- 
té les  phases  successives  illustrent  bien  le  théo- 
rème qu'étant  donné  un  point  de  part  commun 
et  un  même  but,  les  hommes  vont  toujours  par 
des  chemins  parallèles;  et  dans  ce  qui  s'est 
passé  en  Pologne  et  au  Canada  se  trouve  une 
similitude  qu'on  ne  peut  par  moments  s'empê- 
cher de  trouver  frappante. 

C'est  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle  que 
l'Allemagne  se  fit  donner  une  tranche  de  la  Po- 
logne, sous  prétexte  que  ce  territoire  était  es- 
sentiel à  la  protection  des  peuples  allemands 
contre  une  invasion  de  ce  côté.  Mais  ce  terri- 
toire était  habité  par  plusieurs  millions  d'êtres 
humains  possédant  une  nationalité  distincte, 
et  leur  existence  posait  dès  l'abord  un  problê- 
me sérieux  et  compliqué.    Peu  de  temps  aupa- 
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ravant,  les  Russes  en  avaient  eu  un  semblable 
à  résoudre  et  avaient  cru  s'en  débarrasser  par 
la  force  des  armes,  c'est-à-dire  par  des  massa- 
cres cruels  à  chaque  tentative  de  résistance  de 
leur  victime.  Mais  un  Polonais  mort  n'est  pas 
un  Russe  vivant,  et  le  problême  n'était  pas  ré- 
solu pour  cela,  sans  compter  que  l'univers  en- 
tier fit  entendre  une  protestation  indignée. 
Voilà  pour  la  méthode  russe,  L'Allemagne 
allait-elle  l'employer  à  son  tour  ?  "  Pas  si 
bêtes,  se  dirent  les  Allemands,  la  manière  forte 
expose  à  trop  de  critiques  et  d'inconvénients; 
nous  emploierons  plutôt  la  manière  légale,  tout 
se  passera  selon  le  code,  et  par  conséquent  per- 
sonne ne  pourra  intervenir  au  nom  de  senti- 
ments d'humanité  et  de  pitié."  Car  dans  ce 
temps-là,  l'Allemagne  était  persuadée  que  le 
monde  entier  acceptait  la  doctrine  de  l'omni- 
potence de  l'Etat,  préconisée  par  Treitschke. 
Mais  voyons  maintenant  comment  le  problême 
se  présentait,  et  en  quoi  il  ressemble  à  ce  qui 
s'est  passé  au  Canada  sous  le  régime  anglo-ca- 
nadien. 

L'âme  teutonne  est  foncièrement  religieuse, 

c'est-à-dire  protestante,  et  protestante  non  pas 

passivement,  mais  de  façon  très  militante.     La 

philosophie    allemande    qui    tend    à    restreïn- 

11 
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dre  l'influence  providentielle  de  Dieu  n'a  pas 
encore  atteint  les  niasses  de  la  nation,  lesquel- 
les, d'après  toute  apparence,  voient  la  main  de 
Dieu  les  diriger  dans  toutes  leurs  entreprises 
nationales. 

"Une  énorme  quantité  de  livres,  écrit  Gus- 
tave LeBon,  la  plupart  publiés  pendant  les 
trente  dernières  années,  démontrent  que  les 
Allemands  ont  une  conception  plus  exagérée 
de  leur  propre  supériorité  qu'aucune  autre  na- 
tion n'a  eue,  sauf  peut-être  les  Juifs  des  temps 
bibliques  et  les  Arabes  du  temps  de  Mahomet. 
Cette  vanité  outrée  repose  sur  la  conviction 
profonde  qu'ils  sont  le  peuple  choisi  de  Dieu 
pour  conquérir  et  exploiter  le  monde  ".  Il  s'en- 
suit logiquement,  à  leurs  yeux,  que  la  façon 
divine  d'agir  se  manifeste  par  l'entremise  de 
l'Eglise  d'Etat,  qui  est  luthérienne  et  que  les 
Prussiens  considèrent  avec  complaisance  com- 
me le  véritable  boulevard  du  protestantisme 
"  Aux  yeux  de  Treitschke,  continue  M.  LeBon, 
l'histoire  n'est  qu'un  développement  providen- 
tiel de  la  grandeur  protestante,  dont  la  consé- 
quence principale  et  inévitable  est  la  conquête 
du  monde  par  la  race  allemande,  qui  doit  sa 
propre  grandeur  à  Luther  même;    car  le  pro- 
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grès  humain  n'a-t-il  pas  commencé  avec  ce  ré- 
formateur ?  " 

Or,  il  est  permis  de  dire  sans  crainte  de  se 
tromper,  qu'un  sentiment  semblable  est  à  la 
base  de  la  mentalité  anglo-canadienne  en  ce  qui 
concerne  son  effort  pour  faire  disparaître  la 
nationalité  canadienne-française  par  le  moyen 
de  la  réglementation  scolaire.  Nous  en  verrons 
la  preuve  plus  loin.  Sans  doute  existe-t-il  dans 
les  deux  pays  que  nous  comparons,  d'autres 
motifs  de  rechercher  l'homogénéité  nationale; 
mais  dans  chacun  des  deux,  le  sentiment  qui 
prédomine,  le  courant  d'opinions  toujours  en 
ébullition,  est  à  base  religieuse,  et  dans  les 
deux  il  est  dirigé  contre  le  catholicisme.  Car 
les  Polonais  slaves  de  l'Allemagne  et  les  Cana- 
diens-français ont  ce  point  commun  d'être 
étroitement  attachés  et  fidèles  aux  enseigne- 
ments de  la  foi  catholique. 

En  Allemagne  comme  au  Canada,  un  sen- 
timent d'appréhension  s'est  glissé  dans  l'esprit 
de  la  nationalité  dominante;  elle  craint  que  la 
minorité  ne  finisse  par  lui  devenir  supérieure 
en  nombre  et  en  influence,  et  cette  crainte  est 
basée  sur  la  natalité  plus  grande  que  l'on  cons- 
tate chez  les  deux  nationalités  mineures.     A 
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l'aide  de  chiffres,  ces  agents  commodes  aux- 
quels on  fait  dire  ce  que  Ton  veut,  des  pro- 
phètes inquiets  ont  annoncé  qu'un  jour,  si  Ton 
n'y  prend  garde,  la  petite  nationalité  sera  de- 
venue la  plus  grande  et  prendra  du  coup  la 
haute  direction  des  affaires. 

C'est  un  fait  certain  que  l'Eglise  catholique 
défend  sévèrement  ce  qu'on  appelle  le  suicide 
de  race,  ou  la  suppression  voulue  de  la  natalité, 
et  bien  que  les  églises  protestantes  s'y  oppo- 
sent aussi,  c'est  un  fait  reconnu  que  la  propor- 
tion des  naissances  est  plus  grande  chez  les  ca- 
tholiques en  général  que  chez  les  protestants. 
D'après  les  statistiques  établies  en  1914  au 
Canada,  la  proportion  des  naissances  est  de  38 
pour  1000  dans  la  province  de  Québec,  qui  est 
surtout  catholique,  et  de  24  pour  1000  dans 
l'Ontario,  plutôt  protestant.  Il  y  a  des  diffé- 
rences assez  grandes  entre  les  autres  provinces, 
le  Manitoba  s'inscrivant  par  exemple  à  33  et 
la  Nouvelle-Ecosse  à  25  pour  1000.  Il  faut 
dire  que  les  méthodes  par  lesquelles  ces  statis- 
tiques sont  dressées  varient  quelque  peu  et  qu'il 
n'est  pas  possible  d'établir  une  comparaison 
formelle  et  précise.  Cependant,  il  ne  fait  pas 
de  doute  que  les  familles  du  Québec  sont  plus 
nombreuses,  et  l'on  y  compte  273  enfants  âgéi 
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de  moins  de  neuf  ans  par  iooo  âmes,  tandis 
que  l'Ontario  n'en  peut  montrer  que  200;  il 
est  vrai  que  l'Ontario  est  mal  en  point  à  ce  su- 
jet et  frise  visiblement  le  suicide  racial,  s'ins- 
crivant  avec  la  Colombie-britannique  à  la  queue 
de  la  liste  des  provinces.  Le  Manitoba  marque 
248  enfants  au  mille,  ce  qui  est  un  déclin  avec 
le  recensement  de  1901,  où  il  s'inscrivait  à  270. 
Il  ressort  de  ces  chiffres  que  ce  n'est  pas  autant 
une  différence  de  races  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement, et  cependant  l'on  entend  clamer  sans 
cesse  le  cri  d'alarme  que  bientôt  les  Anglo- 
Saxons  protestants  seront  submergés  et  anni- 
hilés par  le  flot  montant  de  la  natalité  française 
et  catholique. 

Il  parait  que  le  "  danger  "  est  le  même  en 
Pologne,  si  l'on  en  croit  les  Allemands,  et  M. 
Sarolea  dit  que  la  population  polonaise  aug- 
mente très  rapidement,  et  que  pour  employer 
une  expression  du  prince  von  Bùlow  :  "  Ils  se 
reproduisent  comme  des  lapins."  Il  fallait 
donc  trouver  quelque  moyen  d'endiguer  cette 
avance,  si  l'on  voulait  sauvegarder  les  fron- 
tières de  l'est  et  du  sud-est  menacées  de  tomber 
aux  mains  d'une  race  étrangère.  Et  voilà  une 
nouvelle  manifestation  du  refus  de  la  nationa- 
lité dominante  de  combattre  le  feu  par  le  feu 
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et  d'opposer  l'antidote  voulu  à  un  mal  ainsi 
clairement  diagnostiqué. 

La  question  des  mariages  mixtes  se  pose 
également.  L'Eglise  catholique  les  combat  in- 
directement et  effectivement  par  ses  restric- 
tions, sans  toutefois  les  défendre  absolument, 
rendant  impossible  néanmoins  l'assimilation 
qu'on  eût  pu  espérer  attendre  de  ce  côté.  En 
Allemagne,  on  crut  à  un  moment  donné  avoir 
trouvé  là  la  solution  du  problême.  Frédéric  le 
Grand  s'en  était  déjà  préoccupé  dès  1772:  "  Le 
meilleur  moyen  de  donner  à  cette  nation  oppri- 
mée (la  Pologne),  disait-il,  des  idées  et  une 
morale  plus  élevées,  c'est  de  l'amener  graduel- 
lement à  des  mariages  avec  des  Allemands,  ne 
fût-ce  qu'à  raison  de  deux  ou  trois  par  village 
pour  commencer  ".  Mais  Frédéric  se  trom- 
pait comme  bien  d'autres;  il  y  eut  certaine- 
ment un  grand  nombre  de  mariages  entre  ca- 
tholiques des  races  opposées,  mais  il  n'en  sor- 
tit pas  des  générations  protestantes  ni  alleman- 
des en  nombre  suffisant  pour  changer  le  cours 
naturel  des  choses.  Et  le  problême  resta  posé 
comme  devant. 

Que  devait  fait  l'Allemagne?  "  Il  faut  que 
la  Prusse  soit  gouvernée  et  administrée  du 
point  de  vue  national  allemand,  écrivait  von 
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Biilow;  si  nous  avions  laissé  l'élément  slave 
de  la  Prusse  orientale  submerger  l'élément  al- 
lemand, comme  il  est  arrivé  en  Cisleithanie,  au 
lieu  de  la  lutte  sérieuse  que  nous  avons  à  livrer 
aujourd'hui  dans  les  Marches  de  l'Est  pour 
la  préservation  de  la  nationalité  allemande, 
nous  aurions  à  combattre  plus  rudement  en- 
core pour  le  maintien  de  l'unité  de  l'Etat  prus- 
sien; en  d'autres  termes,  à  la  place  d'un  pro- 
blême polonais  nous  aurions  un  danger  polo- 
nais." 

Et  au  Canada,  on  prétend  du  même  ton  qu'il 
faut  que  le  pays  soit  gouverné  et  administré 
du  point  de  vue  national  anglo-saxon,  et  com- 
bien de  fois  n'a-t-on  pas  entendu  des  allusions 
non  équivoques  à  la  vocation  divine  du  gouver- 
nement, qui  serait  l'apanage  de  la  race  anglo- 
saxonne?  Evidemment,  certaines  races  auront 
toujours  du  mal  à  se  défaire  de  l'antique  con- 
ception du  Dieu  particulier  de  la  tribu,  toujours 
prêts  à  foudroyer  les  races  étrangères,  c'est-à- 
dire  barbares .  .  .  En  Ontario  on  crie  avec  an- 
goisse que  si  nous  laissons  les  Canadiens-fran- 
çais se  développer  en  liberté  dans  la  partie  nord 
de  la  province,  nous  en  serons  réduits  quelque 
jour  à  combattre  pour  sauvegarder  la  prédo- 
minance de  l'anglo-saxonisme.     Dans  les  der- 
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niers  mois,  on  a  même  dépensé  des  centaines 
de  milliers  de  dollars  en  publicité  imbue  de  cet 
esprit,  en  dehors  même  des  publications  offi- 
cielles des  partis  politiques.  Mais  le  danger 
est-il  vraiment  si  grand  ?  On  constate  qu'en 
Allemagne  il  ne  se  trouve  que  55  Polonais 
slaves  par  925  Teutons  sur  1000  personnes,  et 
au  Canada  28  Canadiens-français  contre  100 
anglo-Canadiens;  la  crainte  semble  donc  fort 
exagérée.  Mais  le  chauvinisme  est  avant  tout 
affaires  de  nerfs  et  de  passion,  plutôt  que  de 
froide  raison,  il  se  laisse  facilement  effrayer 
par  des  ombres. 

Il  semble  étonnant  qu'on  n'ait  essayé,  ni 
dans  un  cas  ni  dans  l'autre,  de  déporter  sim- 
plement au  loin,  très  loin,  les  causes  du  "  dan- 
ger ";  mais  il  n'en  a  pas  été  question:  "  Per- 
sonne ne  songe  à  jeter  les  Polonais  hors  des 
frontières  du  royaume  de  Prusse  "  dit  von 
Bulow.  Et  il  faut  croire  que  le  Canada  pense 
de  même,  puisque  nous  dépensons  chaque  année 
de  fortes  sommes  pour  rapatrier  les  Canadiens- 
français  qui  avaient  émigré  aux  Etats-Unis .  .  . 

Le  problême  restait  donc  insoluble:  puis- 
qu'on ne  pouvait  ni  assimiler  les  Polonais  et 
les  Canadiens-français  par  les  mariages  mix- 
tes, ni  les  déporter  en  masse,  et  qu'au  contrai- 
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re  ils  continuaient  avec  ténacité  d'augmenter 
en  nombre  et  en  détermination  de  durer  envers 
et  contre  tous,  que  fallait-il  donc  faire  pour 
assurer  l'homogénéité  sacrée  que  recherchait 
si  fort  la  nationalité  dominante  de  chacun  des 
deux  pays  ?  La  réponse  était  fatale  et  les  hom- 
mes d'Etat  ne  furent  pas  lents  à  la  trouver  : 
l'école.  C'est  à  l'école  que  se  forment  les  géné- 
rations. Jusqu'à  présent  l'école  avait  nourri 
l'hétérogénéité,  désormais  elle  développerait 
l'homogénéité,  et  la  partie  serait  sauvée. 

La  situation  morale  se  ressemblait  de  près 
dans  les  deux  pays.  Lorsqu'une  partie  de  la 
Pologne  était  devenue  allemande,  on  avait  don- 
né à  ses  habitants  l'assurance  que  leur  religion 
et  leur  langue  seraient  entièrement  respectées. 
De  même  en  Amérique  où,  selon  ce  que  nous  a 
dit  Thurlow,  il  fut  promis  aux  Canadiens-fran- 
çais qu'ils  conserveraient  librement  toutes 
leurs  "  coutumes  et  institutions  "  n'affectant 
pas  directement  leurs  relations  avec  le  nouveau 
souverain.  Mais  promettre  n'est  rien .  .  .  Dans 
les  deux  cas  les  conditions  se  sont  modifiées 
avec  le  temps. 

"  On  prétend  maintenant,  au  nom  du  gou- 
vernement prussien,  écrit  M.  W.  H.  Dawson, 
qu'il  existe  une  justification  constitutionnelle 
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de  restreindre  et  de  supprimer  éventuellement 
les  droits  "  particuliers  "  de  la  langue  polonai- 
se, et  voici  comment.  Ces  promesses  et  ces 
engagements,  qui  comportaient  jusqu'aux  ins- 
titutions nationales  et  à  la  représentation  par- 
lementaire, ont  pu  être  faits  au  moment  de  l'an- 
nexion de  ces  territoires,  mais  depuis  ce  temps, 
c'est-à-dire  il  y  a  cinquante  ans,  un  change- 
ment politique  important  est  intervenu,  qui  a 
modifié  complètement  les  droits  du  Roi  et  des 
peuples,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'ententes  ta- 
cites ou  verbales,  les  lois  du  pays  sont  devenues 
spécifiques  et  écrites  en  blanc  et  en  noir,  sous 
la  forme  d'une  constitution  politique  formelle. 

De  là  l'assertion  que  la  constitution  prus- 
sienne de  1851  annule  tout  engagement  anté- 
rieur, et  qu'en  se  soumettant  à  ce  document  les 
Polonais  ont  renoncé  à  tout  droit  ou  à  toute 
réclamation  basée  sur  les  promesses  et  garan- 
ties antérieures. 

Pareille  argumentation  peut  satisfaire  la 
conscience  officielle,  mais  elle  ne  répond  en 
rien  à  l'objection  des  Polonais,  que  la  suppres- 
sion de  leur  langue  est  un  coup  porté  à  la  race 
même,  ainsi  que  la  sainteté  du  foyer  familial. 
Ce  qu'ont  prétendu  les  Allemands  en  Prusse, 
les  Anglo-Canadiens  l'affirment  avec  la  même 
assurance  en  Ontario.  "  Il  y  a,  disent-ils  en 
substance,  une  justification  constitutionnelle  à 
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l'annulation  des  "  privilèges  "  qui  ont  pu  être 
consentis  dans  le  passé,  ou  implicitement  admis 
dans  l'Acte  de  Québec.  En  admettant  même 
qu'à  la  Conquête  on  ait  garanti  aux  Canadiens- 
français  le  libre  exercice  de  leur  foi  religieuse, 
c'est-à-dire  de  leurs  écoles  puisqu'à  ce  moment 
les  deux  choses  n'en  faisaient  qu'une  ;  en  admet- 
tant aussi  qu'on  leur  ait  laissé  le  libre  usage 
de  leur  langue  pendant  de  nombreuses  années, 
et  jusqu'après  la  Confédération,  où  la  rivière 
Ottawa  fut  choisie  comme  frontière  entre  les 
deux  provinces,  l'on  fait  remarquer  que  les 
droits  spéciaux  de  leur  langue  cessèrent  d'ex- 
ister du  moment  que  la  nouvelle  constitution 
fut  rédigée  en  blanc  et  en  noir  dans  l'Acte  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord.  Et  qu'en 
acceptant  de  se  soumettre  à  la  Constitution  ca- 
nadienne de  1867,  les  Canadiens-français  fai- 
saient l'abandon  de  tous  les  droits  politiques 
qu'on  avait  pu  leur  accorder  précédemment, 
de  même  qu'ils  "  renonçaient  à  toute  réclama- 
tion basée  sur  le  passé."  Que  si  nous  répétons 
ici  la  conclusion  de  M.  Dawson  que  nous  ve- 
nons de  citer  plus  haut,  il  n'y  a  qu'à  mettre 
'  Canadiens-français"  à  la  place  de  "  Polo- 
nais "  pour  constater  à  quel  point  il  y  a  simila- 
rité de  fait  et  d'argumentation:  "  Pareille  ar- 
gumentation peut  satisfaire  la  conscience  offi- 
cielle, mais  elle  ne  répond  en  rien  à  l'objection 
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des  Canadiens-français  que  la  suppression  de 
leur  langue  est  un  coup  porté  à  la  race  même, 
ainsi  qu'à  la  sainteté  du  foyer  familial."  De 
plus,  dans  les  deux  pays  Ton  a  fait  appel  aux 
cours  de  justice  pour  faire  confirmer  la  stricte 
légalité  des  décisions  de  l'Etat;  mais  légalité 
n'est  pas  toujours  moralité,  et  Ton  s'est  bien 
gardé  de  faire  statuer  sur  ce  côté  de  la  ques- 
tion. 

Jusqu'à  1873  les  enfants  polonais  recevaient 
leur  instruction  dans  la  langue  de  leurs  parents, 
mais  à  partir  de  cette  année  il  fut  défendu 
d'employer  autre  chose  que  l'allemand.  De- 
puis ce  temps  il  été  apporté  diverses  modifica- 
tions de  détail  à  cette  règle  fondamentale  et 
les  instituteurs  peuvent  en  de  certains  cas  se 
servir  de  la  langue  materhelte  des  enfants 
pour  leur  inculquer  certaines  matières.  Le 
lecteur  doit  ici  faire  attention  à  la  différence 
qu'il  y  a  entre  l'enseignement  d'une  langue,  et 
l'enseignement  DANS  une  langue.  Dans  son 
œuvre  de  dénationalisation,  le  gouvernement 
allemand  a  procédé  en  vertu  du  principe  qu'il 
est  nécessaire  d'utiliser  l'allemand  comme 
moyen  de  communication  entre  maître  et  élè- 
ves pour  ce  qui  concerne  l'histoire,  les  mathé- 
matiques, et  autres  matières  d'intérêt  général. 
L'important  est  de  donner  à  l'élève  une  menta- 
lité allemande.    Qu'il  parle  polonais,  danois  ou 
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français,  peu  importe  ;  beaucoup  de  Prussiens 
parlent  plusieurs  langues.  Mais  l'essentiel  est 
de  former  à  la  Teuton  la  façon  de  penser  et  de 
vivre  de  rélève,  et  pour  cela  il  fallait  lui  faire 
sucer  le  breuvage  scolaire  au  moyen  de  la  paille 
allemande.  Et  c'est  à  quoi  tendait  toute  la  lé- 
gislation scolaire  intéressant  les  Polonais 
après  1873. 

Les  journaux  de  l'Ontario  affectent  de  faire 
ressortir  la  "  générosité  "  qui  a  présidé  à  la 
confection  du  Règlement  XVII,  en  ce  qu'il  ac- 
corde une  heure  par  jour  à  renseignement  de 
la  langue  française,  ce  qui  n'est  en  fin  de  comp- 
te  que    quelques   minutes   pour   chacune    des 
classes.    Mais  le  point  principal  qu'il  faut  bien 
comprendre,  c'est  que  l'idée  maîtresse  du  Rè- 
glement XVII,  en  même  temps  que  le  sujet  de 
toute  la  dispute,  c'est  que  toutes  les  matières 
scolaires  doivent  être  enseignées  exclusivement 
dans  la  langue  anglaise.     Comment  cela  peut 
être  mis  en  pratique,  personne  n'est  capable 
de  l'expliquer,  comme  on  dit,  "  en  blanc  et  en 
noir  ".     Non  seulement  le  Règlement   XVII 
du  Ministère   de  l'Education  d'Ontario   peut 
défier  l'esprit  subtil  d'un  avocat  de  Philadel- 
phie, mais  il  a  été  reconnu  à  peu  près  incompré- 
hensible par  le  plus  haut  tribunal  du  royaume, 
le  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  de  Sa 
Majesté,  à  Londres,  lequel,  on  s'en  souvient, 
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a  non  seulement  trouvé  obscure  et  difficile  à 
comprendre  la  phraséologie  officielle,  mais  a 
encore  conclu  que  "  la  plainte  des  demandeurs 
(Canadiens-français)  est  dirigée  surtout  con- 
tre le  paragraphe  qui  réglemente  l'usage  du 
français  comme  langue  d'instruction  et  de  com- 
munication dans  les  termes  suivants: 

"  Dans  les  cas  d'élèves  de  langue  française, 
cette  langue  pourra  être  utilisée,  là  où  ce  sera 
nécessaire,  comme  langue  d'instruction  et  de 
communication,  mais  pas  plus  loin  que  la  Pre- 
mière Forme,  sauf  approbation  de  l'inspecteur 
en  chef  pour  le  cas  d'élèves  ayant  dépassé  la 
Première  Forme  et  n'étant  pas  capables  de  par- 
ler et  de  comprendre  la  langue  anglaise." 

Il  est  bien  évident  que  l'intention  stricte 
de  la  réglementation  ontarienne  est  de  faire 
enseigner  en  anglais  aux  enfants  de  langue 
française  les  mathématiques,  l'histoire,  la  géo- 
graphie, le  dessin  et  tout  ce  qui  constitue  le 
cours  d'étude  scolaire.  Et  comme  ces  enfants 
entrent  ordinairement  dans  la  Forme  I  vers 
l'âge  de  cinq  ou  six  ans,  il  ne  fait  pas  de  doute 
que  le  français  se  trouve  proscrit  complètement 
comme  langue  d'instruction  dès  avant  même 
que  les  élèves  soient  en  état  de  commencer  à 
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réagir  pour  la  conservation  de  leur  langue 
maternelle.  Et  le  proverbe  dit  que  "  l'arbre 
penche  du  côté  que  Ton  a  plié  l'arbuste.  ". 

Le  conflit  ontarien  n'est  pas  d'essence  péda- 
gogique; comme  en  Pologne,  il  s'agit  plutôt 
d'une  nationalité  qui  crie  au  secours  et  déclare 
qu'une  autre  plus  puissante  cherche  à  la  faire 
périr;  et  il  faut  bien  admettre  que  la  preuve 
recueillie  semble  donner  raison  à  la  plaignante. 
Dans  son  livre  récent  sur  "  Les  écoles  bilin- 
gues au  Canada" y  le  professeur  C.  B.  Sis- 
sons,  de  l'Université  Victoria,  cite  les  paroles 
suivantes  qu'aurait  prononcées  un  ancien  pro- 
cureur-général de  la  province  d'Ontario,  feu 
M.  J.  J.  Foy  :  "  Aucune  autre  langue  que  l'an- 
glais ne  doit  être  enseignée  dans  les  écoles,  et 
il  ne  peut  exister  légalement  d'écoles  bilingues 
dans  la  province  d'Ontario."  On  peut  se  de- 
mander en  vain  sur  quoi  le  ministre  pouvait 
baser  cette  dernière  assertion,  mais  là  n'est  pas 
le  côté  le  plus  important  de  l'affaire.  C'est  que 
M.  Foy  faisait  partie  du  gouvernement  pro- 
vincial, et  que  le  public  était  en  droit  de  con- 
clure de  ses  paroles  que  les  autorités  considé- 
raient que  les  Canadiens-français  jouissaient 
dans  cette  province  de  privilèges  abusifs  et 
privés  de  justification;     tandis  que,   de  leur 
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côté,  les  Canadiens-français  ne  pouvaient  évi- 
ter d'en  conclure  que  le  gouvernement  s'apprê- 
tait à  poursuivre  la  suppression  totale  de  la 
langue  française  dans  l'Ontario.  On  dira 
peut-être  que  M.  Foy  ne  faisait  alors  qu'un 
discours  politique,  et  cherchait  ainsi  à  rallier 
le  vote  des  ennemis  du  français;  mais  les  dis- 
cours politiques  sont  justement  ceux  qui  font 
le  plus  de  bruit  et  qui,  dans  la  chaleur  électo- 
rale, peuvent  faire  le  plus  de  mal.  Et  l'on  est 
obligé  de  noter  de  plus  que  ces  déclarations  in- 
ouiétantes  ne  se  limitaient  pas  au  domaine  pro- 
vincial. M.  Sissons  rapporte  encore  ces  pa- 
roles, prononcées  cette  fois  par  un  candidat 
aux  élections  provinciales  :  "  On  a  dit  que  je 
suis  favorable  aux  écoles  bilingues.  Je  dirai 
ceci  en  réponse,  que  je  suis  entièrement  oppo- 
sé à  l'enseignement  du  français  dans  les  éco- 
les publiques  ou  "  séparées  "  de  la  province 
d'Ontario.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'hésitation  dans 
mon  esprit  là-dessus.  Laissez-moi  vous  dire, 
messieurs,  que  l'anglais  est  assez  bon  pour  moi, 
et  que  je  le  crois  assez  bon  pour  le  Dominion 
du  Canada.  Aussi  longtemps  que  j'aurai  quel- 
que influence  à  la  Législature,  je  combattrai 
en  faveur  de  l'anglais,  et  de  l'anglais  tout  seul." 
La  phrase  "  assez  bon  pour  le  Canada  "  lais- 
se entendre  assez  clairement  que  l'orateur  ver- 
rait sans  objection  le  français  extirpé  du  Ca- 
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nada  tout  entier,  et  notre  homme  n'émettait 
pas  là  une  opinion  isolée  ou  bien  nouvelle. 
C'est  la  sorte  de  langage  qui  a  retenti  sur  les 
tréteaux  publics,  dans  les  chaires  religieuses 
et  dans  la  presse,  ce  qui  n'empêchait  pas  les 
mêmes  voix  de  crier  l'instant  d'avant  ou  d'a- 
près contre  "  l'intervention  des  Canadiens- 
français  du  Québec  dans  les  affaires  de  l'On- 
tario." 

On  a  souvent  accusé  les  Canadiens-français 
du  Québec  de  se  servir  de  langage  offensant 
à  l'endroit  de  la  province  voisine,  et  d'avoir 
ainsi  stimulé  la  résistance  de  leurs  compatrio- 
tes ontariens.  Et  le  fait  est  que  M.  Bourassa 
et  d'autres  champions  de  la  nationalité  cana- 
dienne-française ont  mis  quelque  amertume 
dans  l'expression  de  leur  opinion  des  Anglo- 
Canadiens  de  l'Ontario.  Mais  ici  encore  il  y 
a  intérêt  à  nous  tourner  du  côté  de  la  Pologne, 
pour  voir  si  un  même  état  de  choses  ne  s'y  est 
pas  produit.  M.  Dawson  dit  à  ce  sujet:  "  Il 
faut  admettre  franchement  que  les  Polonais 
ont  rendu  intolérance  pour  intolérance,  amer- 
tume pour  amertume  ;  mais  la  nature  humaine 
serait  tout  autre  qu'elle  n'est  s'ils  avaient  agi 
autrement."  Au  Canada,  il  ne  s'agit  pas  de 
la  pelle  qui  se  moque  du  fourgon.  On  arrache 
aux  Canadiens-français  l'exercice  de  droits  — 
de  privilèges,  si  l'on  veut,  le  nom  ne  fait  rien 
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à  l'affaire — dont  ils  ont  joui  presque  sans  in- 
terruption depuis  plus  de  cinquante  ans.  A 
quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place,  ce  sont 
eux  qui  sont  les  victimes,  les  offensés,  et  ce 
serait  leur  demander  un  héroisme  surhumain 
que  de  ne  pas  se  cabrer  devant  l'attaque.  Quel- 
que chose  cependant  est  à  leur  honneur  :  c'est 
que  malgré  toutes  leurs  protestations,  ils  n'ont 
pas  usé  de  représailles  au  seul  endroit  où  les  re- 
présailles eussent  pu  être  efficaces,  nous  vou- 
lons dire  à  la  législature  provinciale  de  Québec, 
où  il  leur  eût  été  facile  de  persécuter  de  la 
même  façon  la  minorité  anglo-protestante  de 
cette  province.  Celle-ci  ne  peut  avoir,  en  effet, 
d'autres  droits  que  ceux  de  la  minorité  franco- 
catholique  de  l'Ontario,  mais  en  dépit  du  man- 
quement à  l'accomplissement  du  contrat  mu- 
tuel par  cette  dernière  province,  le  Québec  a 
splendidement  accompli  sa  part  et  fait  honneur 
à  ses  engagements.  On  en  trouve  un  témoi- 
gnage de  première  valeur  sous  la  plume  du 
surintendant  des  écoles  anglo-protestantes  de 
la  province  de  Québec,  M.  J.  C.  Sutherland: 
"Dans  les  Règlements  du  Comité  catholique 
de  l'Instruction  publique,  dit-il,  qui  forment 
un  fort  volume  de  222  pages,  on  trouve  en 
tête  de  celles  ayant  trait  aux  cours  d'étude  l'in- 
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dication  suivante:  l'anglais  pour  les  écoles 
anglaises,  le  français  pour  les  écoles  françai- 
ses. C'est  là  le  symbole  éloquent  et  absolu  de 
la  liberté  qui  est  en  honneur  dans  la  province 
de  Québec.  "  Voilà  les  représailles  canadien- 
nes-françaises ;  on  peut  se  demander  si  aucu- 
ne autre  nationalité  au  monde,  les  Polonais  par 
exemple,  aurait  si  bien  résisté  à  la  tentation 
de  prendre  sa  revanche. 

En  Ontario  comme  en  Pologne,  les  enfants 
furent  les  premiers  à  protester  avec  force  et 
autrement  qu'en  paroles.  A  Ottawa,  la  capi- 
tale du  pays  et  la  ville  la  plus  importante  de 
celles  qu'atteignait  la  réglementation  restricti- 
ve, les  élèves  jetèrent  bas  leurs  livres  et  paradè- 
rent dans  les  rues  de  la  ville  en  réclamant  jus- 
tice. Laissés  libres  ils  eussent  peut-être  opté 
pour  la  langue  la  plus  commerciale;  mais  de 
toute  la  fougue  de  leur  fière  jeunesse,  ils  re- 
fusèrent de  se  la  laisser  imposer  par  la  force. 
En  Allemagne,  en  fut-il  autrement?  Voyons 
ce  qu'en  dit  M.  Dawson  :  "  Les  célèbres  grè- 
ves scolaires  de  1906,  faisant  suite  aux  non 
moins  mémorables  scandales  scolaires  de  Wres- 
chen  en  1901,  vinrent  souligner  la  gravité  de  la 
crise  soulevée  par  la  prohibition  de  la  langue 
polonaise.  Ces  grèves  commencèrent  dans  l'au- 
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tourne  de  1906,  se  prolongèrent  jusqu'au  prin- 
temps,  et   s'étendirent   du   diocèse   de   Posen 
jusqu'aux  autres  parties  de  l'enclave  polonaise 
allant  même  jusqu'à  Breslau.     Quarante  mille 
enfants  se  mirent  ainsi  en  grève  dans  le  seul 
diocèse  de  Posen,  commençant  d'abord  par  re- 
fuser de  répondre  aux  questions  posées  en  al- 
lemand, et  allant  ensuite  jusqu'à  l'abstention 
totale."    La  grève  d'Ottawa,  elle,  se  produisit 
pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre,  alors 
que  l'univers  entier  retentissait  d'indignation 
contre  l'oppression  pratiquée  dans  l'empire  al- 
lemand, et  justement  M.  Asquith,  alors  pre- 
mier-ministre anglais,  mentionnait  parmi  les 
causes  de  la  guerre  la  grève  des  écoliers  en 
Prusse  polonaise  et  rappelait  "  un  noir  chapi- 
tre dans  les  annales  de  la  culture  prussienne." 
Et  comme  pour  rendre  notre  parallèle  plus 
complet,  il  y  a  dans  les  deux  pays  une  question 
terrienne  assez  ressemblante,  bien  que  la  com- 
paraison y  ressorte  à  l'avantage  des  Allemands. 
En  effet,  si  les  Polonais  ont  été  traités  quelque 
peu  plus  durement  par  les  Allemands,  au  point 
de  vue  scolaire,  que  les  Canadiens-français  de 
l'Ontario,  il  faut  dire  qu'ils  ont  eu  moins  à 
souffrir  dans  leurs  propriétés.    Le  conflit  s'est 
cependant  porté  jusque  là,  avec  cette  différence 
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qu'en  Pologne  ce  fut  sur  des  terres  cultivées 
et  habitées,  et  en  Ontario  pour  des  régions 
encore  incultes.  En  Allemagne,  l'Etat,  il  est 
vrai,  a  voulu  s'emparer  des  biens  des  proprié- 
taires ruraux  et  les  remettre  à  des  Allemands, 
mais  ce  ne  fut  pas  par  la  force  ni  par  des  lois 
tout  exprès  préparées.  On  ne  trouve  pas  d'ex- 
emple où  le  conflit  scolaire  polonais  ait  servi 
de  prétexte  à  la  confiscation  du  droit  de  pro- 
priété, ainsi  qu'il  est  arrivé  en  Ontario.  Il 
faut  donc  rendre  cette  justice  aux  Teutons 
qu'ils  ne  se  sont  pas  départis  en  ce  cas  des  lois 
de  la  civilisation,  et  qu'ils  ont  payé  en  bon  ar- 
gent les  terres  que  l'on  a  consenti  à  leur  vendre. 
Les  prix  de  ces  transactions  ont  même  été 
avantageux,  en  règle  générale,  les  vendeurs 
recevant  très  souvent  jusqu'à  cinquante  pour 
cent  de  plus  que  ne  valait  réellement  leur  bien  ; 
incidemment,  ces  aubaines  ont  servi  souvent 
au  rachat  d'étendues  de  terre  plus  grandes 
qu'auparavant  par  les  Polonais,  mais  qu'y  pou- 
vait-on faire?  La  spoliation  basée  sur  les  rè- 
glements scolaires  ne  parait  pas  être  venue  à 
l'esprit  des  Allemands. 

Il  est  clair  que  le  procédé  allemand  de  ra- 
chat des  terres  de  la  minorité,  ne  se  pouvait 
mettre  en  pratique  dans  l'Ontario.     Les  Aile- 
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mands  remplaçaient  les  cultivateurs  slaves  par 
des  Teutons  ;  mais  on  eût  été  bien  en  peine  de 
répéter  le  procédé  dans  l'Ontario,  où  non-seu- 
lement les  cultivateurs  anglo-canadiens  se  re- 
fuseraient à  remplacer  leurs  compatriotes  fran- 
çais, mais  où  ils  abandonnent  eux-mêmes  leurs 
terres,  n'attendant  même  pas  toujours  qu'il  se 
présente  un  acheteur,  afin  d'aller  s'établir  dans 
les  villes.  On  ne  pouvait  donc  rien  faire  de  ce 
côté  pour  persécuter  les  Canadiens-français. 
Mais  n'y  avait-il  pas  les  terres  en  friche  du 
Nouvel-Ontario?  Les  Canadiens-français  s'y 
dirigeaient  déjà,  alléchés  par  l'attrait,  irrésisti- 
ble pour  eux,  de  la  bonne  terre  et  de  la  forêt 
profonde.  La  législature  provinciale  pouvait 
facilement  être  mise  en  mouvement  pour  em- 
pêcher les  nouveaux  colons  de  réclamer  leurs 
droits  nationaux  dans  cette  partie  du  Canada. 
Qu'importait  le  besoin  impérieux  de  produc- 
tion agricole  qui  se  faisait  sentir  alors,  et  l'ap- 
pel inquiet  de  la  mère-patrie  britannique  me- 
nacée de  famine  prochaine?  Il  était  bien  vrai 
que  depuis  de  nombreuses  années,  l'on  avait 
cherché  et  réclamé  en  vain  des  colons  pour  fé- 
conder ces  terres  nouvelles,  mais  rien  de  cela 
ne  pouvait  tenir  devant  la  détermination  géné- 
rale d'empêcher  les  sujets  catholiques  et  fran- 
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çais  de  Sa  Majesté  de  prendre  pied  sur  les  ter- 
res de  la  Couronne  situées  en  Ontario.  Evi- 
demment, la  situation  était  extraordinaire  et 
demandait  une  solution  sortant  aussi  de  l'or- 
dinaire. Mais  le  gouvernement  n'en  fut  pas 
effrayé  ni  scandalisé:  obéissant  jusqu'à  l'ex- 
trême limite  à  la  clameur  enflée  de  quelques  me- 
neurs, il  décréta  sans  sourciller  que  les  nou- 
veaux colons  devraient  s'engager  sous  leur  si- 
gnature "  à  obéir  sans  réserve  à  toutes  les  lois, 
règles,  statuts  et  instructions  provinciales,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  sous  peine  de  re- 
trait et  annulation  totale  et  sans  compensation 
de  tous  droits  acquis,  ou  de  toutes  sommes 
d'argent  dépensées  ou  versées  en  acompte  sur 
le  prix  des  dites  terres." 

Un  instant  de  réflexion  démontrera  la  sévé- 
rité de  cette  législation.  Le  lecteur  n'a  qu'à  se 
représenter  la  somme  immense  de  "  règles,  rè- 
glements, statuts  de  quelque  nature  que  ce  soit 
pouvant  être  en  vigueur  de  temps  en  temps," 
et  se  demander  s'il  est  bien  sûr  lui-même  de  n'y 
avoir  pas  contrevenu  à  quelque  moment  de  sa 
vie  passée .  . .  surtout,  par  exemple,  s'il  possè- 
de une  automobile  !  Et  que  penserait-il  si  un 
simple  délit  de  ce  genre  pouvait  en  un  clin-d'œil 
lui  faire  confisquer  à  jamais  sa  propriété  ?  Et 
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le  fait  que  le  gouvernement  vise  les  seules  vio- 
lations de  la  loi  scolaire,  et  non  pas  celles  qui 
intéressent  l'hygiène  ou  la  circulation,  ne  rend 
le  principe  que  plus  odieux  encore.  Rien  ne 
sape  à  sa  base  le  respect  de  la  loi  comme  l'exis- 
tence de  règlements  qu'on  n'a  pas  l'intention 
d'appliquer.  Et  que  l'on  entende  appliquer  le 
règlement  en  question  contre  la  violation  des 
décrets  scolaires  par  les  Canadiens-français 
uniquement,  tandis  que  les  Anglo-Canadiens 
n'ont  rien  à  en  craindre,  on  l'a  proclamé  assez 
souvent  et  assez  haut  sur  les  trétaux  électoraux. 
Le  principe  n'en  est  que  plus  malfaisant.  La 
loyauté  est  fondée  sur  la  justice.  Or,  comment 
'l'Etat  peut-il  demander  loyauté  égale,  s'il  n'ac- 
corde pas  justice  égale  ?  Nous  croyons  que 
l'on  apprendra  avec  étonnement,  dans  les  au- 
tres parties  de  l'empire  britannique,  que  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  désireux  de  s'établir  sur 
les  terres  de  la  couronne  pour  les  faire  fructi- 
fier, soient  astreints  préalablement  à  faire  l'a- 
bandon de  droits  sacrés  qui  ont  toujours  été 
l'apanage  des  êtres  humains  formant  partie 
de  l'Empire,  qu'ils  fussent  blancs,  rouges,  jau- 
nes, bruns  ou  noirs. 

Mais  quelle  attitude  a  prise  la  presse,  devant 
un  pareil  déni  de  justice?    pourra  se  demander 
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un  lecteur  un  peu  naïf.  La  réponse  est  aussi 
simple  que  peu  édifiante.  La  presse  n'était  pas 
atteinte  par  le  règlement  dont  nous  parlons, 
et  ni  ses  abonnés  ni  ses  clients  d'annonce  n'en 
pouvaient  soufifrir.  La  presse  anglaise  de 
l'Ontario  a  donc  fortement  appuyé  le  gouver- 
nement dans  sa  politique  d'exactions  contre 
des  hommes  et  des  femmes  coupables  de  tenir 
à  leur  race  et  à  leur  langue,  dans  un  pays  dé- 
couvert >et  donné  par  leurs  ancêtres  à  la  civili- 
sation. Comme  on  pouvait  cependant  s'y  at- 
tendre, les  excuses  présentées  témoignaient 
d'une  gêne  inévitable,  et  l'on  essaya  en  plu- 
sieurs cas  de  déguiser  sous  le  verbiage  l'inten- 
tion indéfendable  qui  se  cachait  derrière  la 
phraséologie  officielle.  Voyons  plutôt  ce  qu'en 
disait  le  Star  de  Toronto,  à  la  date  du  15  mars 
1918.  "  Le  nouvel  arrêté,  y  lit-on,  ne  mention- 
ne pas  spécifiquement  le  règlement  XVII.  Il 
oblige  simplement  le  futur  colon  à  se  confor- 
mer au  service  militaire  ainsi  qu'à  tous  les  sta- 
tuts, lois  et  règlements  provinciaux  de  quelque 
catégorie  que  ce  soit,  qui  ont  pu,  peuvent  ou 
pourront  être  mis  en  vigueur.  Naturellement, 
continue  ingénuement  te  Star,  le  Règlement 
XVII  se  trouve  inclus  dans  cette  nomenclature 
pour  aussi  longtemps  qu'il  existera  ;       mais 
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(voyez  quelle  générosité)  le  colon  ne  s'engage 
pas  à  ne  pas  le  contester  par  les  voies  et  moyens 
constitutionnels  ordinaires.  Il  est  vrai,  ce- 
pendant, que  Ton  peut  compter  pour  acquis  que 
renseignement  efficace  de  l'anglais  dans  toutes 
les  écoles  fera  toujours  partie  fondamentale 
de  la  politique  ontarienne." 

Pouvait-on  mieux  s'accuser  en  cherchant  à 
se  défendre?  On  déclare  en  toutes  lettres  que 
le  but  de  la  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
confisquer  les  propriétés  des  colons  n'est  autre 
que  d'assurer  le  triomphe  des  Anglo-Canadiens 
dans  le  conflit  national  sur  la  langue  enseignée 
dans  les  écoles.  Pour  être  involontaire,  l'aveu 
n'en  est  pas  moins  utile  à  enregistrer.  On 
parle  tant  de  droits  lésés,  de  nos  jours,  que  l'on 
pourrait  s'attendre  à  ce  que  ceux  qui  se  mon- 
trent si  bien  disposés  à  les  défendre  en  Europe 
en  soient  aussi  les  défenseurs  dans  leur  propre 
pays.  On  les  voit  en  effet  défendre  les  causes 
des  petites  minorités  en  Allemagne,  en  Autri- 
che, en  Turquie,  et  s'élever  avec  indignation 
contre  la  cruauté  des  majorités.  Et  pourtant, 
l'on  est  bien  obligé  de  constater  que  nulle  part 
plus  qu'en  Ontario  on  ne  trouve  une  majo- 
rité plus  déterminée  à  violer  la  sainteté  des 
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foyers  de  ses  compatriotes  de  la  minorité.  Que 
devient  ici  le  célèbre  "  fair  play  "  britannique? 
Les  Anglo-Canadiens  de  l'Ontario  peuvent 
bien  continuer  d'en  parler,  mais  ils  ne  peuvent 
prétendre  en  avoir  incorporé  l'esprit  dans  leur 
vie  provinciale.  "  Le  pauvre  homme  dans  sa 
cabane  peut  défier  impunément  toutes  les  for- 
ces de  la  Couronne,  a  dit  Lord  Chatham  ;  cette 
cabane  peut-être  frêle  et  branlante,  les  vents 
peuvent  la  secouer,  la  tempête  peut  y  pénétrer; 
mais  le  roi  d'Angleterre  ne  peut  pas  entrer  !  " 
Fière  prérogative,  en  vérité,  mais . . .  pas  dans 
rOntario-Nord  :  car  pour  peu  qu'il  s'y  trouve 
des  citoyens  britanniques,  de  langue  française, 
si  l'on  veut,  fet  qu'ils  violent  la  moindre  des  ré- 
glementations innombrables  de  Sa  Majesté, 
alors  les  sbires  de  Sa  Majesté  pénétreront  dans 
la  maison,  que  Lord  Chatham  nous  a  si  bien  dé- 
peinte comme  inviolable  ;  ils  entreront  en  maî- 
tres au  foyer  comme  à  la  grange,  dans  le  jar- 
din comme  dans  les  champs  couverts  de  mois- 
sons péniblement  obtenues;  et  ils  jetteront  le 
pionnier  et  sa  famille  sur  le  grand  chemin,  pour 
qu'ils  cherchent  un  pays  plus  hospitalier  et  où 
la  loi  de  la  majorité  soit  moins  dure.  Car 
n'oublions  pas  la  justification  apportée  par  la 
preSvSe  ontarienne  anglaise  et  exprimée  spon- 
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tarïément  par  le  Globe,  lorsqu'il  rappelait  que 
les  Anglo-Canadiens  "  sont  douze  fois  plus 
nombreux  que  la  minorité  de  langue  française/' 
La  doctrine  de  Treitschke  dans  toute  sa  sa- 
veur !    Ou,  selon  les  vers  de  Skakespeane  : 

"  Que  le  Droit  cède  à  la  force;  ou  plutôt  que 
le  bien  et  le  mal  perdent  leurs  noms,  et  aussi 
la  justice,  afin  que  tout  ne  soit  plus  que  puis- 
sance, la  puissance  que  volonté,  et  la  volonté 
qu'appétit,  et  que  l'appétit  devienne  ainsi  le 
Loup  universel." 

"Force  should  be  right;  or  rather,  right  and  wrong 

(Between  whose  endless  jar  justice  résides) 

Should  lose  their  names,  and  so  should  justice  too. 

Then  everything  includes  itself  in  power, 

Power  into  will,  will  into  appetite  ; 

And  appetite,  a  universal  wolf, 

So  doubly  seconded  with  will  and  power." 

Que  le  fruit  des  sueurs  de  toute  une  vie  soit 
confisqué  brutalement  au  profit  de  ceux  qui 
sont  douze,  voilà  la  conclusion  logique  de  la 
doctrine  posée  en  Allemagne  et  mise  en  prati- 
que en  Ontario,  celle  de  l'omnipotnce  de  l'Etat 
selon  Treitschke.  Qui  eût  pu  croire  à  l'exis- 
tence de  pareilles  conceptions  en  pays  britan- 
nique ?  Von  Bûlow  admet  qu'après  vingt  ans 
d'efforts  coercitif s  on  n'a  obtenu  aucun  résultat 
appréciable  dans  la   fabrication  des   Teutons 
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polonais.  La  désunion  qui  en  est  résultée  au 
Canada  est  profonde,  et  le  premier  effet  de  Top- 
pression  subie  en  Ontario  et  au  Manitoba  a 
été  de  rejeter  les  deux  races  de  chaque  côté 
d'un  fossé  profond.  C'est  devenu  pour  les 
Canadiens-français  un  devoir  patriotique  de 
parler  et  cultiver  leur  langue,  et  ils  sont  au 
surplus  remplis  d'amertume  contre  la  nationa- 
lité dominante,  coupable  d'oppression  à  leur 
endroit.  Comme  a  dit  Dawson  en  parlant  des 
Polonais  :  "  Le  grief  fondamental,  celui  de  la 
persécution  linguistique  est  l'un  de  ceux  qui 
blessent  le  plus  vivement  lé  cœur  des  hommes, 
les  atteignant  à  la  fois  dans  leurs  sentiments 
nationaux,  domestiques  et  religieux." 
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CHAPITRE  XIII 

MIEUX    QUE    L'HOMOGÉNÉITÉ 

Le  sens  de  la  nationalité  est  un  état  d'esprit 
assez  difficile  à  analyser,  et  encore  plus  peut- 
être  à  diriger.  La  psychologie  du  groupe  n'est 
pas  tout  à  fait  la  même  que  celle  de  l'individu, 
ce  qui  n'empêche  pas  que  l'on  puisse  se  servir 
de  l'une  pour  mieux  comprendre  l'autre.  Sup- 
posons par  exemple,  que  notre  lecteur  ait  un 
voisin  dont  les  points  de  vue  soient  différents 
des  siens;  il  suffira  au  lecteur  d'être  physi- 
quement plus  fort  que  le  dit  voisin  pour  lui  im- 
poser son  ascendant,  et  le  forcer  par  exemple  à 
travailler  sous  ses  ordres.  Ce  ne  serait  qu'un 
exemple  d'esclavage  de  plus  ;  mais  autre  chose 
est  de  convaincre  quelqu'un.  Alexandre  le 
Grand  a  fait  des  esclaves,  mais  nous  savons 
qu'il  n'a  pas  réussi  à  faire  des  Hellènes,  et  de 
nos  jours  les  Turcs  ont  perdu  leur  temps  à  es- 
sayer de  transformer  les  Arméniens.  Bien  des 
pauvres  diables  ont  été  forcés  de  dire  tout  haut 
"  Allah  est  grand  et  Mahomet  est  son  prophè- 
te "  qui  restaient  persuadés  que  Mahomet  est 
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un  imposteur.  Il  est  donc  évident  que  la  force 
brutale  n'est  pas  de  mise  comme  moyen  de  per- 
suasion, et  que  dans  le  domaine  de  l'éducation 
scolaire,  partout  où  on  Ta  employée  elle  a  donné 
justement  le  résultat  opposé  à  celui  que  Ton  re- 
cherchait. Et  il  faut  reconnaître  que  le  rai- 
sonnement et  la  discussion  ne  font  pas  mieux 
que  la  force.  Wallons  et  Flamands  se  présen- 
taient mutuellement  des  raisons  en  apparences 
excellentes;  mais  se  sont-ils  convaincus  l'un 
l'autre?  Quel  est  donc  alors  le  remède  au  mat 
de  l'hétérogénéité  ?  Et  quel  espoir  peut  res- 
ter aux  partisans  de  l'homogénéité,  dans  les 
pays  habités  par  diverses  nationalités  ? 

Ceux  des  philosophes  modernes  qui  se  sont 
attachés  à  l'étude  de  cette  question  nous  pa- 
raissent s'être  rendus  coupables  d'un  grave 
péché  d'omission  en  ne  tenant  pas  compte  de  ce 
qu'a  écrit  là-dessus  Thomas  Buckle,  que  nous 
appellerions  le  Conan  Doyle  de  son  époque, 
tant  ses  facultées  intuitives  étaient  développées. 
Pour  peu  qu'on  lui  indiquât  les  conditions  gé- 
nérales entourant  la  vie  d'un  groupement 
d'hommes  quelconques,  il  pouvait  dire,  sans 
aller  voir  de  ses  yeux,  quelle  sorte  d'hommes 
c'étaient,  et,  plus  que  cela,  dans  quel  sens  ils 
se  développeraient  au  cours  des  âges.     "  Ba- 
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tailles,  rois,  législateurs,  écrivains,  fondateurs 
de  religion  "  tout  cela  n'était  pour  lui  que  ré- 
sultantes des  conditions  géographiques,  atmos- 
phériques et  sociales  produites  par  le  contact 
constant  de  l'Homme  avec  la  Nature."  Si 
Ton  se  demande,  a-t-til  écrit,  quels  sont  les 
agents  physiques  qui  réagissent  avec  le  plus 
d'influence  sur  la  race  humaine,  on  verra  qu'ils 
sont  au  nombre  de  quatre  :  le  climat,  la  nour- 
riture, le  sol,  et  les  aspects  généraux  de  la  na- 
ture, je  veux  dire  les  aspects  sensibles,  propres 
à  influencer,  soit  par  la  vue  soit  par  les  autres 
sens,  les  habitudes  diverses  de  pensée  natio- 
nale/' 

Ce  qui  se  peut  illustrer  assez  fortement  par 
le  cas  des  habitants  du  nord  de  la  France  et 
ceux  de  l'Angleterre,  lesquels,  tout  cousins 
qu'ils  soient  par  le  sang  et  n'étant  séparés  que 
par  un  étroit  bras  de  mer  qui  les  empêche  à 
peine  de  se  voir  mutuellement,  n'en  portent  pas 
moins  des  marques  frappantes  de  la  différence 
imprimée  en  eux  par  les  différences  de  "  climat, 
de  nourriture,  du  sol  et  des  aspects  généraux 
de  la  nature  ",  différences  qui  leur  ont  donné  à 
chacun  une  direction  différente  pour  ce  qui  est 
des  arts,  de  la  politique  et  de  l'industrie  et  leur 
ont  inculqué  des  tours  d'esprit  nationaux  parti- 
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culiers  à  chacun.  Ces  faits  ont  pour  nous  cette 
importance  spéciale  que  des  milliers  de  des- 
cendants de  ces  deux  races  ont  émigré  pour 
venir  se  placer  côte  à  côte  sur  le  continent  nord- 
américain,  ce  qui  les  a  mis  sous  l'influence  de 
conditions  climatériques  et  géographiques  sem- 
blables, d'où  il  ressort  qu'ils  sont  destinés  à  se 
fondre  peu  à  peu  dans  une  même  tournure  d'es- 
prit nationale  —  si  Buckle  a  dit  vrai.  Il  se  dé- 
veloppera ainsi  une  nationalité  nouvelle,  qui 
ne  sera  ni  française  ni  anglaise,  mais  simple- 
ment canadienne.  Les  Anglais  émigrés  ici 
s'imaginent  volontiers  qu'ils  resteront  toujours 
anglais,  et  leurs  enfants  après  eux;  mais  ils 
se  trompent  grandement,  car  ils  ont  changé  de 
climat  —  il  suffit  de  penser  aux  pluies  et  aux 
brouillards  des  îles  britanniques  —  et  de  par 
l'inexorable  effet  des  lois  naturelles,  il  faut 
qu'ils  deviennent  éventuellement  des  êtres  hu- 
mains différents  de  ce  qu'ils  étaient  en  arri- 
vant. Et  le  cas  des  Canadiens-français  n'est 
pas  autre;  pendant  longtemps  ils  se  sont  ima- 
ginés qu'ils  étaient  des  Français,  et  beaucoup 
de  leurs  voisins  le  croyaient  encore  plus  qu'eux, 
surtout  en  assistant  aux  déploiements  de  dra- 
peaux tricolores  qu'ils  croyaient  être  un  hom- 
mage à  la  France  moderne.  Ce  n'est  peut-être 
12 


354  LE  CHOC 

qu'au  commencement  de  la  grande  guerre  ac- 
tuelle que  tous  se  sont  aperçus  que  le  Canadien- 
français  n'est  pas  un  Français,  en  dépit  de 
certaines  caractéristiques  persistantes.  Ses 
trois  siècles  d'enracinement  au  sol  d'Amérique 
ont  créé  sans  conteste  chez  lui  une  nationalité 
nouvelle  qui  se  plaît  à  s'appeler  canadienne,  et 
rien  d'autre. 

Quelles  sont  les  conditions  climatériques 
auxquelles  sont  maintenant  soumises  les  deux 
races  émigrées  ?  Diffèrent-elles  beaucoup  ? 
Nous  verrons  que  non.  Le  Canada  est  situé 
au  nord  du  42e  degré  de  latitude,  et  sujet  par 
conséquent  à  un  alternance  d'extrême  chaleur 
en  été  et  de  froid  extrême  en  hiver.  Nous  sa- 
vons par  ailleurs  que  la  province  de  Québec  est 
habitée  presque  exclusivement  par  des  descen- 
dants de  Français,  encore  qu'il  s'y  trouve  un 
septième  environ  formé  de  descendants  An- 
glais, Irlandais,  Ecossais,  Gallois  ou  Juifs  ;  et 
que  l'Ontario  est  peuplée  surtout  de  descen- 
dants de  Britanniques,  sauf  pour  un  douzième, 
composé  de  Canadiens-français.  Mais  existe-t- 
il  une  grande  différence  entre  les  climats  de 
l'une  et  de  l'autre  ?  Il  n'y  en  a  guère  que  pen- 
dant les  mois  les  plus  froids  de  l'hiver.  Trop 
souvent  nous  oublions,  en  comparant  le  climat 
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d'Ontario  à  celui  de  Québec,  que  Port-Arthur 
et  North-Bay  sont  en  Ontario.  La  comparai- 
son s'établit  habituellement  entre  Toronto  et 
Montréal. 

Tandis  qu'au  Canada  la  colonisation  ne  s'est 
guère  faite  que  sur  l'étendue  latitudinale  du 
pays,  aux  Etats-Unis  elle  s'est  développée  dans 
les  deux  sens,  et  la  moitié  de  ce  pays  forme  la 
zone  du  blé  tandis  que  l'autre  moitié  constitue 
la  zone  du  coton.  Il  y  eut  un  jour  une  diffé- 
rence d'opinion  aiguë  entre  les  habitants-blé 
et  les  habitants-coton;  les  premiers  s'insur- 
geaient contre  le  système  d'esclavage  pratiqué 
par  les  seconds,  tandis  que  ceux-ci  affirmaient, 
de  bonne  foi  en  bien  des  cas,  que  l'esclavage 
était  une  nécessité  économique.  On  en  vint 
aux  coups,  comme  l'on  sait,  et  le  cas  est  main- 
tenant réglé,  mais  n'est-il  pas  évident  que  la 
différence  de  points  de  vue  prenait  là  sa  cause 
première  dans  la  différence  climatérique  ? 
Même  aujourd'hui,  au  Congrès  américain,  il 
est  facile  de  discerner  des  nuances  marquées 
entre  le  représentant  de  l'Alabama,  par  exem- 
ple, et  celui  du  Maine.  Il  y  eût  même  un  temps, 
à  l'époque  de  la  Confédération  américaine,  où 
des  écrivains  de  valeur,  comme  Edwin  S. 
Corwin    et    Gouverneur    Morris,    affirmaient 
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ouvertement  qu'il  vaudrait  mieux  abandonner 
les  Etats  du  sud  à  l'Espagne,  sous  prétexte 
que  "  seul  un  climat  un  peu  rigoureux,  au  dire 
de  Corwin,  peut  donner  une  population  assez 
forte  pour  posséder  les  vertus  nécessaires  au 
bon  gouvernement  d'une  république."  Les  di- 
visions des  anciens  jours  se  sont  effacées  à  la 
suite  de  la  guerre,  conséquence  directe  ou  in- 
directe des  conditions  climatériques,  mais  il 
n'en  existe  pas  moins  encore  un  "  bloc  sudiste  " 
dans  la  politique  américaine. 

On  entend  dire,  de  même,  qu'il  a  toujours 
existé  un  "  bloc  québécois  "  dans  la  politique 
canadienne;  et  c'est  exact  pour  ce  qui  est 
du  moment  actuel,  mais  nous  vivons  en  des 
temps  anormaux. 

Voyons  donc  ce  qu'il  en  fut  dans  le  passé. 
Dans  chacune  des  douze  élections  générales 
qui  ont  suivi  la  Confédération,  on  trouve  que 
les  conservateurs  ont  reçu  l'appui  d'une  moy- 
enne de  29  députés  de  la  province  de  Québec  ; 
et  comme  le  nombre  total  en  est  limité  à  65, 
on  voit  qu'il  s'en  est  fallu  de  bien  peu  que  les  Ca- 
nadiens-français eussent  divisé  également  leur 
allégeance  aux  deux  partis  politiques.  En  191 1, 
on  se  souvient  que  conservateurs  et  nationa- 
listes, unis  pour  le  moment,  ont  fait  élire  2J 
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des  leurs  contre  les  38  accordés  aux  libéraux. 
Il  est  facile  de  prouver  que  les  deux  éléments, 
anglais  et  français,  de  la  nation  canadienne 
ont  largement  contribué  à  la  conception  et  à 
l'organisation  de  la  vie  politique  du  Canada. 

Dans  son  ouvrage  intéressant  sur  "  Getting 
into  Parliament  and  After",  ("  Comment  on 
arrive  au  Parlement,  et  ce  qui  s'ensuit  ")  sir 
George  Ross  a  écrit  une  page  sur  les  relations 
des  représentants  des  deux  races  entre  eux.  A 
l'exception  d'un  vote  célèbre  en  1874,  sur  l'ex- 
pulsion du  député  Riel,  M.  Ross  déclare  que 
"  le  critique  le  plus  sévère  ne  peut  démontrer 
qu'en  aucune  occasion  les  Canadiens-français 
se  soient  montrés  moins  généreux  ou  animés 
d'un  esprit  plus  étroit  que  leurs  collègues  An- 
glo^Canadiens.  Même  sur  des  questions  d'or- 
dre religieux,  comme  l'affaire  des  Biens  des 
Jésuites,  l'Acte  scolaire  de  1896  et  la  consti- 
tution de  l'Alberta  en  1905,  le  vote  français 
.'est  divisé  tout  comme  le  vote  anglais." 

Mais  revenons  encore  au  climat.  Du  prin- 
temps à  l'automne,  l'activité  industrielle  du 
Canada  est  à  son  maximum  d'intensité  et  il  y 
a  du  travail  pour  tout  le  monde.  Fermiers,  in- 
dustriels, banquiers,  financiers,  artisans,  em- 
ployés de  chemin  de  fer,  tous  sont  à  l'œuvre  et 
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produisent  allègrement  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  communauté.  Mais  il  n'en  va 
pas  de  même  en  hiver;  la  construction  chôme 
forcément,  les  lacs  et  les  rivières  cessent  de 
servir  au  transport  des  voyageurs  et  des  den- 
rées, et  l'agriculteur  rentre  au  foyer,  tandis 
que  les  scieries  laissent  leurs  équipes  nombreu- 
ses s'engloutir  pour  plusieurs  mois  dans  la  fo- 
rêt. Presque  toute  la  vie  économique  subit  un 
changement  et  un  ralentissement,  et  Ton  peut 
même  dire  que  les  occupations  intellectuelles 
s'en  ressentent  aussi,  bien  que  dans  la  direc- 
tion contraire.  Sur  la  ferme,  les  enfants  moins 
occupés  peuvent  consacrer  plus  de  temps  à  l'é- 
tude, et  c'est  l'une  des  raisons  de  la  faible  pro- 
portion de  grande  ignorance  que  l'on  trouve 
au  Canada.  Il  n'est  pas  de  meilleure  invita- 
tion à  la  lecture,  à  la  méditation,  à  la  discussion, 
que  les  longues  soirées  d'hiver.  Comme  la  na- 
ture, l'homme  se  repose  dans  l'étude  ou  la  dis- 
traction. L'hiver  est  la  saison  des  inventaires  : 
le  négociant  fait  le  compte  de  ses  marchandi- 
ses, le  fermier  établit  la  somme  des  résultats 
de  la  saison  dernière  et  trace  ses  plans  pour 
la  prochaine,  tandis  que  l'ouvrier  prépare  ses 
demandes  aux  patrons  pour  le  premier  mai. 
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Ainsi,  que  le  foyer  soit  anglais  ou  français, 
le  dimat  exerce  insidieusement  sur  Pun  et 
l'autre  son  influence,  ses  tendances  égalisatri- 
ces  et  niveleuses. 

La  densité  plus  ou  moins  grande  de  la  po- 
pulation d'un  pays  et  ses  moyens  de  communi- 
cations exercent  une  influence  directe  sur  la 
vie  sociale  qu'on  y  mène,  et  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  savoir  qu'il  y  a  dans  le  Québec  une 
proportion  de  5.69  personnes  par  mille  carré, 
et  9.67  dans  l'Ontario.  Dans  les  deux  provin- 
ces il  existe,  sur  les  confins,  des  groupes  vi- 
vant éloignés  les  uns  des  autres,  en  collectivi- 
tés presque  dépourvues  d'organisation;  même 
dans  les  régions  colonisées  depuis  longtemps, 
à  cause  de  l'insuffisance  des  routes,  les  commu- 
nications sont  difficiles  et  rares,  en  comparai- 
son de  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  à  popula- 
tion plus  dense.  L'amélioration  des  routes  se 
poursuit  tant  dans  le  Québec  que  dans  l'On- 
tario, mais  il  s'écoulera  encore  de  nombreu- 
ses années  avant  qu'il  soit  possible  de  voir  la 
vie  sociale  y  prendre  le  caractère  d'intimité 
qu'elle  revêt  dans  la  vieille  Angleterre.  La  po- 
pulation rurale  est  plus  grande  dans  le  Québec, 
s'inscrivant  à  51.56  pour  100  de  sa  population 
totale  contre  47.35  en  Ontario.     En  Grande- 
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Bretagne,  il  y  a  370  per3onnes  par  mille  carré, 
dont  22  pour  100  seulement  en  dehors  des  villes. 

Nous  avons  vu  qu'il  existe  certaines  diffé- 
rences clans  les  aptitudes  commerciales  de  Tune 
e.t  de  l'autre  races  canadiennes,  et  cependant 
Tune  et  l'autre  ont  une  proportion  normale  de 
commerçants  et  d'industriels;  personne  ne 
songe  à  dire,  en  effet,  que  tous  les  Canadiens- 
français  sont  cultivateurs  et  tous  les  Canadiens- 
anglais,  des  citadins.  Il  est  à  remarquer  que 
les  méthodes  suivies  par  les  uns  et  les  autres, 
dans  le  domaine  agricole,  ne  diffèrent  pas  sen- 
siblement, et  que  de  part  et  d'autre  on  est  le 
plus  souvent  propriétaire,  différant  en  cela  du 
"  cousin  Hodge  "  d'Angleterre,  presque  tou- 
jours tenancier.  Et  les  intérêts  économiques 
des  deux  nationalités  sont  à  peu  près  identiques. 
Elles  ne  sont  donc  pas  divisés  par  le  fossé  pro- 
fond qui  sépare  deux  méthodes  agricoles  dia- 
métralement opposées. 

En  somme,  nous  portons  généralement  une 
trop  grande  attention  aux  points  de  dissem- 
blance, et  pas  assez  aux  ressemblances  des 
deux  nationalités  entre  elles.  C'est  bien  plus 
entre  le  Canada  de  l'Est  (Ontario,  Québec  et 
Provinces  Maritimes)  et  celui  de  l'Ouest, 
(Manitoba,   Saskatchewan  et   Alberta)    qu'il 
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existe  des  différences  de  climat,  de  nourriture, 
de  sol  et  d'aspects  généraux  de  la  nature  qui 
"  donnent  des  habitudes  différentes  de  pensée 
nationale/'  C'est  là  et  pas  ailleurs  qu'il  fau- 
dra un  jour  faire  face  au  problême  de  l'hété- 
rogénéité —  si  Buckle  a  raison.  Ceux  qui  ri- 
ront de  cette  prédiction  feront  bien  d'y  penser 
à  deux  fois;  ils  ne  pensent  qu'à  aujourd'hui 
et  oublient  demain. 

Les  hommes  de  langue  française  qui  vivent 
en  ce  pays  en  ont  subi  les  conditions  climato- 
lo^iques  depuis  plusieurs  centaines  d'années. 
u  Le  Canadien-français  aime  ce  pays  parce 
qu'il  y  a  pris  racine,  écrit  M.  C.  W.  Colby,  de 
l'université  McGill.  Il  sait  que  ses  ancêtres 
ont  combattu  l'Iroquois  et  maté  le  désert  sans 
beaucoup  d'aide  de  l'extérieur,  et  il  en  ressent 
une  légitime  fierté.  Son  âme  n'est  pas  tournée 
du  côté  de  la  France,  ni  même  de  l'Europe  en 
général,  sauf  pour  ce  qui  est  des  questions  de 
religion.  Madame  Hébert,  la  femme  du  pre- 
mier colon  véritable  de  ce  pays,  refusa  de  re- 
tourner en  France  avec  ses  enfants  lorsque 
Québec  tomba  aux  mains  des  Anglais  en  1629. 
Elle  avait  fixé  son  cœur  et  sa  vie  dans  le  Nou- 
veau-Monde et  ne  songeait  pas  à  en  partir;  il 
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y  a  là  quelque  chose  de  profondément  symbo- 
lique." 

Les  Canadiens-anglais  en  viendront  un  jour 
à  penser  de  même,  si  Ton  en  croit  Buckle.  On 
oublie  trop  souvent  à  quel  point  les  Canadiens 
de  langue  anglaise  sont  relativement  frais  ar- 
rivés en  ce  pays.  En  moyenne,  il  n'y  a  pas  plus 
que  deux  générations  que  la  famille  anglaise 
est  au  Canada;  et  pourtant,  quel  changement 
déjà  dans  ses  caractéristiques  générales  !  Re- 
tournant dans  les  rues  de  Londres,  on  les  y 
prendrait  pour  des  Américains,  sans  doute, 
mais  pas  pour  des  Anglais;  et  cela  ne  tien- 
drait pas  seulement  au  ton  de  la  voix  ou  à  la 
coupe  des  vêtements,  mais  à  ce  qu'il  existe  déjà 
une  différence  organique  sensible  entre  l'hom- 
me de  l'Amérique  britannique  et  l'homme  du 
Royaume-Uni. 

Si  j'achète  dans  le  Shropshire  des  moutons 
pour  ma  ferme  ontarienne,  ils  ne  me  donneront 
de  vraie  laine  du  Shropshire  que  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  après  lesquelles,  que 
je  continue  si  j'y  tiens  de  les  appeler  "  Shrop  " 
en  souvenir,  je  n'en  obtiendrai  plus  la  même 
laine  que  donnent  leurs  congénères  qui  brou- 
tent l'herbe  des  prés  gallois.  La  texture  de  la 
laine  subit  l'influence  du  climat,  du  sol  et  de 
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l'alimentation,  tout  comme  Ton  a  constaté  que 
les  oiseaux  et  les  animaux  sont  affectés  direc- 
tement par  leur  entourage;  et  ainsi  des  hom- 
mes. Mon  ami  M.  Santini  m'affirme,  par  ex- 
emple, que  dans  le  petit  pays  qu'est  la  Corse,  il 
existe  une  différence  notable  de  race  entre  les 
habitants  de  la  plaine  et  ceux  de  la  montagne. 
La  nature  elle-même  s'oppose  à  l'effort  de  ceux 
qui  voudraient  uniformiser  l'humanité. 

Il  y  a  quelques  années,  alors  qu'une  réunion 
de  la  Société  britannique  pour  l'avancement  de 
la  science  avait  amené  au  Canada  un  groupe 
distingué  de  savants  et  de  littérateurs  anglais, 
j'eus  l'avantage  de  recevoir  l'un  d'entre  eux 
sous  mon  toit,  et  comme  il  avait  étudié  soi- 
gneusement la  situation  canadienne  à  divers 
points  de  vue,  je  saisis  l'occasion  de  lui  deman- 
der s'il  croyait  que  le  Canada  est  en  train  de 
produire  une  race  distincte.  "  Certainement, 
me  répondit  mon  hôte,  la  chose  est  fort  éviden- 
te et  le  deviendra  de  plus  en  plus  à  mesure  que 
les  années  s'écoulent. 

—  Je  vous  crois  facilement  pour  les  Cana- 
diens-français, objectai-je,  mais  en  est-il  de 
même  de  ceux  qui  parlent  anglais  ? 

—  Sans  doute,  me  fut-il  répondu.  Le  Cana- 
dien-français est  plus  avancé  en  cette  direction, 
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mais  n'oubliez  pas  qu'il  est  arrivé  dans  votre 
pays  plus  d'une  centaine  d'années  avant  l' An- 
glo-Canadien. Ce  sont  les  coteaux  et  les  ri- 
vières qui  forment  les  peuples,  et  les  Anglais 
n'y  échappent  pas  plus  que  les  Français.  L'ho- 
mogénéité est  inévitable,  avec  l'aide  du  temps. 

Mon  hôte  devait  avoir  lu  Buckle. 

Tous  les  Canadiens  aiment  le  Canada,  et  ce 
sentiment  s'appelle  patriotisme.  Que  ce  soit 
en  anglais  ou  en  français  qu'il  s'exprime,  il 
s'adresse  au  même  sol,  aux  mêmes  montagnes, 
aux  mêmes  lacs,  aux  mêmes  rivières;  c'est 
en  un  mot  un  sentiment  commun,  qui  ne  peut 
mener  les  hommes  que  dans  un  même  sentier. 
Il  se  fera  plus  tard  une  distinction  plus  nette 
entre  le  souvenir  du  pays  d'origine  et  le  patrio- 
tisme proprement  dit.  L' Anglo-Canadien  se 
souviendra  avec  moins  d'intensité  des  haies 
odorantes  de  la  vieille  Angleterre,  et  se  con- 
tentera d'apprécier  à  leur  valeur  les  qualités 
solides  et  persévérantes  du  peuple  anglais  et 
le  sens  politique  remarquable  dont  il  fait  preu- 
ve dans  l'administration  de  son  empire. 

Le  temps  qu'il  faudra  pour  atteindre  l'ho- 
mogénéité, ce  sont  les  hommes  qui  en  décide- 
ront, par  le  nombre  et  l'importance  des  obsta- 
cles  qu'ils  opposeront  au  cours   naturel   des 
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choses.  Que  si  le  lecteur  désire  obtenir  la  coo- 
pération de  son  voisin,  il  sait  bien  que  le  meil- 
leur, que  le  seul  moyen  même,  est  de  se  rendre 
aimable  envers  celui-ci.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  propager  une  doctrine  que  de  la  ren- 
dre attrayante:  telle  est  l'expérience  des  indi- 
vidus comme  celle  des  collectivités.  Nul  n'a 
fait  plus  que  Shakespeare  pour  amener  un  cer- 
tain degré  d'homogénéité  entre  Anglais  et 
Ecossais,  et  Robert  Burns  a  complété  le  rap- 
prochement en  rendant  le  "  Scot  "  moins  mé- 
prisable aux  yeux  de  l'Anglais;  et  depuis,  les 
deux  travaillent  et  pensent  de  concert. 

Et  pourtant,  personne  n'ignore  que  l'homo- 
généité n'est  que  relative,  dans  les  Iles  britan- 
niques. Il  s'y  trouve  encore  des  Ecossais,  des 
Anglais,  des  Gallois  et  des  Irlandais;  et  j'es- 
père bien  qu'il  en  sera  toujours  ainsi.  Car 
l'homogénéité  n'est  qu'un  faux  dieu,  une  idole 
équivoque  en  dépit  de  certaines  apparences 
respectables.  Et  j'espère  aussi  qu'il  y  aura 
toujours  des  Canadiens-anglais  et  des  Cana- 
diens-français, car  chacun  des  deux  doit  rem- 
plir une  tâche  dont  l'autre  est  incapable;  et  la 
machinerie  de  l'Etat  doit  être  conduite  de  fa- 
çon à  canaliser  et  utiliser  pour  le  bien  général 
de  la  nation  la  culture  à  laquelle  tient  tant  la 
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plus  vieille  des  deux  branches,  puis  celle  du 
rameau  nouveau,  qui  a  bien  sa  valeur  aussi. 
Personnellement,  je  ne  tiens  pas  plus  à  impo- 
ser mes  vues  à  mon  voisin  qu'à  subir  les  sien- 
nes. J'ai  eu  dans  ma  vie  la  bonne  fortune  de 
rencontrer  tous  deux  M.  John  R.  Robinson,  du 
"  Telegram  "  et  M.  Henri  Bourassa,  du  "  De- 
voir ",  qui  symbolisent  les  deux  partis  extrêmes 
du  conflit  canadien,  ce  qui  ne  les  empêche  pas, 
chacun  selon  son  tempérament,  de  travailler  au 
progrès  intellectuel  et  moral  de  la  nation.  Je 
ne  voudrais  pour  rien  au  monde  que  Robinson 
devînt  catholique  et  Canadien  -  français,  pas 
plus  que  je  ne  voudrais  voir  Bourassa  trans- 
formé en  un  Canadien-écossais  presbytérien. 
Le  pays  subirait  là  une  perte  au  lieu  d'enregis- 
trer un  gain,  et  la  perte  serait  désastreuse 
si  ces  deux  hommes  étaient  suivis  dans  cette 
métamorphose  par  tous  leurs  concitoyens  et 
co-religionnaires.  Le  Royaume-Uni  et  le  Ca- 
nada ne  sont  que  plus  forts  pour  être  hété- 
rogènes, ressemblant  en  cela  au  granit,  lequel, 
selon  le  dictionnaire  "  n'est  pas  homogène, 
mais  doué  de  force  et  de  résistance,  et  peut 
être  poli  à  un  haut  degré  "  ;  trois  qualités  qu'on 
peut  souhaiter  à  tous  les  Etats,  surtout  celle 
du  "  poli  ".    M.  Sarolea  nous  donne  encore  là- 
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dessus  quelques  paroles  sensées  :  "  Nous 
croyons  à  la  nationalité,  dit-il,  non  pas  parce 
qu'une  nation  quelconque  a  le  monopole  de 
toutes  les  vertus,  mais  justement  parce  que  cela 
n'est  pas  possible;  parce  que  chaque  nation 
n'a  reçu  qu'un  nombre  limité  de  dons,  et  qu'il 
faut  d'autres  nations  et  d'autres  circonstances 
pour  le  plein  développement  de  certains  autres 
dons  également  importants."  Ce  n'est  certai- 
nement pas  un  malheur  pour  le  Canada,  en 
effet,  qu'il  s'y  trouve  des  descendants  des  deux 
races  dont  la  culture  a  tant  fait  dans  le  Vieux- 
Monde,  et  qui  tiennent  à  cœur  de  la  perpétuer 
dans  le  Nouveau. 

Quelque  jour,  dame  Nature  aura  effacé 
nos  petites  différences  et  nous  serons  considé- 
rés tous  comme  "  indigènes  "  au  climat,  au  sol, 
à  l'alimentation  et  aux  aspects  généraux  du 
pays  dans  lequel  nous  vivons  —  si  Buckle  a  vu 
juste.  .  .  Quelque  jour,  nous  aurons  la  même 
tournure  d'esprit  nationale  —  si  Buckle  ne 
s'est  pas  trompé.  Eteignons  donc  le  feu,  au- 
tour du  monde  fabriqué  de  main  d'homme  que 
nous  voulions  utiliser  pour  re-créer  selon  nos 
goûts  la  nationalité  canadienne,  et  laissons  la 
nature  suivre  son  cours  logique  et  inévitable. 
Mais  jusqu'à  ce  jour,  que  je  n'ai  pas  hâte  de 
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voir  arriver,  ayons  donc  bonnement  une  natio- 
nalité anglo-canadienne,  une  nationalité  fran- 
co-canadienne et  une  nationalité  canadienne. 
Trois  dans  une.  Nous  ne  serons  peut-être  pas 
homogènes,  mais  nous  serons  mieux  que  cela: 
nous  aurons  l'harmonie  dans  la  variété. 
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CHAPITRE  XIV 

LA  TOLERANCE 

Les  Mahométans  avaient  trouvé  une  façon 
commode  de  régler  les  problêmes  de  religion 
et  de  nationalité;  ils  les  tranchaient  tous  deux 
du  même  coup.  "  Tous  les  vrais  croyants  sont 
frères  "  disaient-ils;  et  comme  ils  aimaient  les 
grandes  familles,  ils  donnaient  à  l'interlocu- 
teur à  choisir  entre  la  fraternité  et  la  mort  im- 
médiate. Ils  eurent  ainsi  un  vif  succès  de  pro- 
pagande, celle-ci  se  poursuivant  surtout  en  des 
pays  où  se  trouvaient  de  nombreux  imitateurs 
du  célèbre  pasteur  de  Bray,  qui  changeait  de 
religion  à  chaque  fois  que  son  pays  changeait  de 
gouvernement.  Le  mahométisme  possède  ce- 
pendant une  qualité,  celle  de  l'unité;  tandis 
qu'il  n'est  que  trop  vrai  que  parmi  les  chrétiens, 
il  est  bien  difficile  d'être  d'accord  avec  tous  ses 
voisins. 

Le  docteur  Jordan,  qui  fait  autorité  en  ma- 
tières de  religions  comparées,  dit  que  la  chré- 
tienté ne  comprend  qu'un  tiers  environ  de  l'hu- 
manité, et  que  ce  tiers-là  est  le  plus  agité  par  le 
soupçon,  la  discussion  et  la  controverse.     Par 
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contre,  toujours  d'après  Jordan,  on  constate 
que  les  cinq-sixièmes  des  sujets  de  Sa  Majesté 
George  V  ne  sont  pas  chrétiens  et  vivent  en 
meilleure  harmonie  que  l'autre  sixième,  celui 
qui  est  censé  s'inspirer  des  enseignements  du 
Christ.  Pourquoi  faut-il  que  des  hommes  fai- 
sant profession  de  croire  à  la  naissance,  à  la 
vie  et  à  la  mort  de  Jésus  et  aux  préceptes  du 
Sermon  sur  la  Montagne  puissent  pratiquer  à 
ce  point  l'intolérance  mutuelle  ?  C'est  à  ne 
pas  s'y  comprendre.  Essayons  tout  de  même 
de  trouver  de  ce  fait  quelques  explications. 

Nous  voudrions  nous  attacher  surtout  à  l'in- 
fluence qu'ont  ces  controverses  religieuses  sur 
la  vie  nationale  du  Canada,  et  nous  nous  ren- 
dons bien  compte  qu'en  attaquant  un  sujet 
aussi  brûlant  nous  allons  perdre  tout  espoir  de 
vivre  dorénavant  en  paix  avec  nos  voisins. 
Mais  il  y  a  des  devoirs  impérieux. 

Les  plus  récents  recensements  démontrent 
que  40  pour  100  des  Canadiens  sont  catholiques 
romains,  et  que  la  presque  totalité  du  reste  ap- 
partiennent aux  nombreuses  dénominations 
protestantes.  Sans  doute  il  se  trouve  au  Canada 
des  païens,  blancs  ou  rouges  :  Mormons  avouant 
à  demi  être  en  faveur  de  la  polygamie;  Juifs 
qui  nient  la  divinité  de  Jésus,  Doukhobors  op- 
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posés  au  principe  de  la  suprématie  de  l'Etat; 
des  disciples  de  Conf  ucius  et  de  Boudha.  Mais 
le  conflit  principal  n'en  réside  pas  moins  au  sein 
du  christianisme,  entre  protestants  et  catholi- 
ques, qui,  en  dernière  analyse,  ont  foi  dans  les 
mêmes  principes  fondamentanx  et  dont  la  vie 
sociale  est  à  peu  près  la  même. 

Les  Canadiens-français,  catholiques  romains 
presque  sans  exception,  constituent  28  pour  100 
de  la  population  totale  du  pays,  ce  qui  laisse 
une  proportion  de  y 2  pour  100  de  catholiques 
d'autres  nationalités.  Nationalité  et  religion 
ne  sont  pas  ici  exclusivement  parallèles,  car 
on  voit  beaucoup  de  catholiques  parlant  anglais 
en  lutte  ouverte  contre  les  catholiques  de  sang 
français.  Le  fait  est  que  l'on  peut  attribuer 
à  un  évêque  catholique  irlandais,  Mgr  Fallon, 
une  large  part  de  la  responsabilité  de  la  croi- 
sade actuelle  contre  les  revendications  cana- 
diennes-françaises. Cela  n'empêche  que  la 
controverse  religieuse  soit  à  la  base  de  la  plu- 
part des  prétextes  que  l'on  invoque  pour  com- 
battre les  Canadiens-français.  La  presse  on- 
tarienne  en  général  prétend  que  le  cardinal 
Bégin  et  les  évêques  tiennent  les  Canadiens- 
français  dans  l'ignorance  afin  de  les  garder 
catholiques.    Faut-il  donc  croire  que  c'est  pour 
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en  faire  des  protestants  qu'on  les  force  à  ap- 
prendre l'anglais  ?  Les  deux  suppositions  se 
valent  et  d'une  n'est  pas  plus  absurde  que  l'au- 
tre; mais  la  vérité,  c'est  qu'un  prêtre  fran- 
çais est  Français  et  un  prêtre  irlandais,  Ir- 
landais; ce  n'est  pas  le  fait  de  mettre  chaque 
matin  un  collet  romain  qui  puisse  changer  la 
nationalité  d'un  homme. 

La  langue,  cependant,  a  son  importance  à 
l'égard  de  la  religion.  Il  n'y  a  qu'un  Dieu,  tous 
sont  d'accord  là-dessus  dans  les  deux  camps; 
mais  il  y  a  "  le  bon  Dieu  ",  et  il  y  a  "  God  ", 
qui  est  unique .  .  .  sauf  si  vous  forcez  l'enfant 
d'un  homme  à  se  servir  de  l'appellation  qui 
n'est  pas  la  sienne  ni  celle  de  sa  mère,  en  lui 
adressant  sa  prière.  Et  c'est  là  qu'intervient 
une  grosse  différence  ;  toutes  les  épithètes  res- 
pectueuses que  l'on  applique  à  la  Divinité:  la 
Bonté,  la  Miséricorde,  la  Justice,  etc.,  que  leur 
reste-t-il  de  sens  s'il  faut  les  remplacer  par  les 
mots  d'une  langue  étrangère  ?  C'est  vider  le 
ciel  de  son  soleil,  et  l'année  de  son  printemps. 
Que  si  au  surplus  on  emploie  la  force,  le  chan- 
gement n'en  garde  pas  moins  une  importance 
essentielle,  tandis  que  les  braves  gens  qui  en 
sont  frappés  ressentent  le  chagrin  de  perdre 
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comme  des  amis  chers,  et  que  pour  la  race  c'est 
une  véritable  calamité. 

On  croit  sincèrement,  dans  certaines  parties 
du  pays,  que  les  Canadiens-français  sont  me- 
nés aveuglément  par  une  Eglise  intolérante, 
et  de  là  proviennent  les  mauvais  sentiments 
que  Ton  nourrit  à  leur  égard.  Mais  l'intolé- 
rance est-elle  le  monopole  d'une  seule  église  ? 
On  en  trouve  peu  dont  le  passé  soit  immaculé 
à  ce  point  de  vue.  De  même  pour  l'accusa- 
tion de  déloyauté  que  l'on  profère  à  l'adresse 
de  l'Eglise  catholique;  mais  la  déloyauté  non 
plus  n'est  pas  le  fait  d'une  seule  confession  re- 
ligieuse; elle  suppose  le  sentiment  que  l'on  est 
opprimé,  et  ce  sentiment  peut  faire  naître  un 
esprit  de  révolte  au  sein  des  églises  les  plus 
attachés  aux  autorités  constituées. 

J'ai  quelque  raison  de  parler  ainsi,  car  mes 
ancêtres  sont  justement  venus  dans  le  Nou- 
veau-Monde pour  y  chercher  la  liberté  reli- 
gieuse et  le  règne  de  la  charité  chrétienne.  Dé- 
barqués un  jour  sur  les  rives  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  y  trouvant  à  leur  grande  joie 
aine  collectivité  protestante,  ils  se  mirent  à 
l'œuvre  incontinent  pour  y  fonder  à  leur  tour 
un  foyer,  mais  à  leur  grande  surprise  Cotton 
Mather  et  la  secte  qu'il  dirigeait  les  repoussé- 
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rent  brutalement,  allèrent  même  jusqu'à  les 
attacher  aux  roues  de  leurs  charettes  et  à  pi- 
quer les  bœufs.  Pour  couper  court,  les  protes- 
tants de  la  Nouvelle- Angleterre  persécutèrent 
et  martyrisèrent  ce  qui  restait  de  mes  ancêtres 
et  les  chassèrent  hors  du  pays,  au  nom  de  la 
charité  du  Christ.  Que  si  Ton  veut  plus  de  dé- 
tails sur  l'accueil  hospitalier  qu'on  leur  fit,  un 
mémoire  adressé  par  Edward  Burroughs  au  roi 
Charles  II  en  donne  qui  sont  remplis  d'exacti- 
tude. "  Il  y  eut  des  hommes,  dit-il,  qui  reçurent 
370  coups  de  fouet  à  nœuds;  deux  pauvres 
hères  ont  été  littéralement  coupés  en  mor- 
ceaux par  139  coups  de  gareette;  d'autres 
eurent  le  cou  et  les  pieds  chargés  de  fer,  ou  fu- 
rent brûlés  profondément  dans  les  mains;  à 
quelques-uns,  le  bourreau  trancha  les  oreilles, 
tandis  que  d'autres  libres  sujets  du  Roi  fu- 
rent vendus  comme  esclaves  dans  les  planta- 
tions des  Barbares,  de  la  Virginie  et  des  autres 
possessions  anglaises  du  temps."  Le  tout  au 
nom,  sinon  selon  l'esprit,  du  puritanisme  tel 
qu'on  le  comprenait  dans  le  Nouveau-Monde, 
il  y  a  quelques  générations  à  peine. 

Ce  n'est  pourtant  pas  que  mes  ancêtres  fus- 
sent d'un  protestantisme  anémique  ou  suspect. 
Ils  protestaient  avec  énergie  contre  le  Pape  et 
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tous  ses  prêtres,  mais  pour  leur  malheur  ils 
protestèrent  également  contre  les  prêtres  pro- 
testants; je  dois  dire  qu'ils  protestèrent  même 
trop  pour  leur  bonheur.  Obligés  de  traîner 
leurs  pas  déçus  jusqu'au  pays  devenu  depuis 
le  New-Jersey,  ils  y  purent  demeurer  jusqu'à 
la  Révolution  américaine,  alors  qu'ayant  pro- 
testé cette  fois  contre  le  principe  de  toute  guer- 
re, ils  durent  encore  s'éloigner,  et  avec  l'instinct 
infaillible  qui  semblait  déjà  être  l'apanage  de 
cette  famillle  pour  dénicher  et  embrasser  les 
causes  impopulaires,  ils  se  rangèrent  du  côté 
de  la  Couronne  britannique.  Dès  la  fin  de  la 
guerre,  ils  furent  emprisonnés  dans  l'île  Staten, 
et  finirent  par  trouver  un  refuge  dans  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  Ontario,  et  qui  était  demeu- 
ré possession  britannique  de  par  la  seule  loyauté 
des  Canadiens-français  et  l'influence  de  l'E- 
glise catholique  romaine. 

Si  je  relate  ainsi  l'histoire  de  mes  infortunés 
ancêtres,  c'est  d'abord  que  ces  traditions  de  fa- 
mille ont  presque  toujours  une  certaine  influen- 
ce sur  les  idées  religieuses  d'un  homme,  et  se- 
condement, parce  que  cet  exemple,  pour  mini- 
me qu'il  soit,  démontre  qu'à  l'époque  des  per- 
sécutions religieuses,  l'Eglise  catholique  ro- 
maine ne  détînt  pas  le  monopole  de  l'intoléran- 
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ce  ;  que  loin  d'avoir  été  déloyable  à  la  couronne 
britannique  au  Canada  elle  en  a  été  au  contrai- 
re le  meilleur  défenseur.  Des  quatorze  colo- 
nies que  possédait  l'Angleterre  en  Amérique, 
au  commencement  du  dernier  quart  du  18e 
siècle,  treize  étaient  anglaises  et  protestantes, 
une  française  et  catholique,  et  cette  dernière 
seule  demeura  loyale.  Toutes  les  histoires  du 
temps  établissent  que  lorsque  les  Canadiens- 
français,  qui  n'étaient  britanniques  que  depuis 
peu  de  temps,  firent  mine  d'hésiter  dans  leur 
allégeance,  l'Eglise  jeta  toute  son  influence  du 
côté  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  ne  fut  sans 
doute  pas  sans  une  arrière-pensée  quelque  peu 
intéressée,  car  l'Eglise  comptait  bien  sur  la 
réalisation  des  engagements  pris  envers  elle 
lors  de  la  Cession.  La  loyauté  raisonnée  re- 
pose toujours  sur  un  sentiment  de  sécurité 
quant  aux  choses  les  plus  hautement  appré- 
ciées. 

Il  est  difficile  de  dire  quelle  serait  l'attitude 
de  la  majorité  anglaise  envers  la  minorité  fran- 
çaise, si  celle-ci  était  protestante,  mais  on  a 
l'assurance  que  plusieurs  des  plus  ardents  ad- 
versaires des  Canadiens  -  français  se  retire- 
raient de  la  lutte,  car  ils  l'ont  eux-mêmes  admis. 
Le   "  Hamilton   Times  "   disait  en   septembre 
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1912  que  "  si  les  Canadiens-français  étaient 
protestants,  il  n'y  aurait  pas  de  question  fran- 
çaise ",  tandis  que  le  "  Saint-Thomas  Times  " 
du  28  novembre  de  la  même  année  disait  que 
u  la  raison  pour  laquelle  le  Canada  est  hostile 
à  la  langue  française  est  une  raison  d'ordre  re- 
ligieux. La  majorité  des  Canadiens  ont  décidé 
qu'ils  habitent  un  pays  protestant."  Comme 
on  voit,  il  faut  toujours  en  revenir  à  une  ques- 
tion de  majorité  :  la  force  prime  le  droit.  Il 
est  indiscutable  que  les  conflits  religieux  ont 
intensifié  et  comme  empoisonné  les  conflits  na- 
tionaux. Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  attri- 
buent surtout  à  l'intolérance  religieuse  nos  re- 
grettables dissensions  nationales. 

La  plupart  des  protestants  de  l'Ontario  sont 
fermement  convaincus  de  la  véracité  de  la  lé- 
gende d'une  province  de  Québec  aveuglément 
dominée  par  les  prêtres,  et  ils  ne  résistent  pas 
à  l'impulsion  de  se  constituer  les  gardiens  de 
leurs  frères  français,  pour  les  libérer  de  ce 
"  servage  "  tout  imaginaire.  Et  cela  me  rap- 
pelle qu'il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  voya- 
geant dans  la  province  de  Québec  avec  un  ami 
ontarien  comme  moi,  il  m'indiqua  à  un  mo- 
ment donné,  à  travers  la  fenêtre  du  wagon,  un 
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petit  village  canadien-français  ramassé  autour 
d'une  église  grise  et  quelque  peu  massive. 

—  Voilà,  me  dit  mon  ami,  un  exemple  frap- 
pant du  fardeau  que  l'Eglise  de  Rome  impose 
aux  braves  gens  du  Québec. 

—  Connaissez-vous  Richmond  Hill,  tout  près 
de  Toronto  ?  rétorquai-je.  On  y  trouve  à 
peu  près  le  même  chiffre  de  population  que 
dans  ce  village  ".  Mon  ami  était  d'accord.  Je 
continuai  donc  :  "  Il  y  a  là  cinq  églises  diffé- 
rentes, ce  qui  revient  à  cinq  chefs  de  dépense, 
pour  le  chauffage,  l'éclairage,  et  la  prédication. 
Dites-moi  alors  lequel  des  deux  villages  fait 
le  plus  fort  déboursé  pour  ses  fins  religieuses, 
celui  que  nous  venons  de  traverser,  ou  bien 
Richmond  Hill  ? 

La  conversation  changea  de  sujet. 

1/ Anglo-Canadien  en  général  est  d'opinion 
que  les  prêtres  se  mêlent  de  politique,  et  ma 
foi,  c'est  peut-être  vrai,  car  en  1896  il  y  eut 
plus  qu'une  rumeur  que  la  hiérarchie  épisco- 
pale  du  Québec  s'était  prononcée  en  faveur  du 
gouvernement  Tupper.  Seulement,  ne  s'est-il 
jamais  rien  produit  de  semblable  du  côté  protes- 
tant ?  En  191 7,  il  y  eut  des  pasteurs  protes- 
tants qui  prêchèrent  la  doctrine  de  la  damna- 
tion éternelle  contre  ceux  qui  voteraient  contre 


LA  TOLERANCE  379 

le  gouvernement  unioniste.  La  seule  différen- 
ce que  je  puisse  voir  entre  ces  deux  faits  c'est 
qu'en  19 17  les  laïques  de  l'Ontario  suivirent 
docilement  la  dictée  de  leur  clergé,  tandis  qu'en 
1896,  les  laïques  de  Québec  firent  juste  le  con- 
traire de  ce  que  leur  demandait  le  leur. 

Dans  les  deux  cas  le  clergé  était  persuadé 
que  les  questions  en  jeu  étaient  d'une  impor- 
tance vitale  et  ils  parlèrent  en  conséquence.  Je 
ne  m'élève  pas  ici  contre  l'intervention  du  cler- 
gé dans  la  politique;  je  fais  seulement  remar- 
quer au  lecteur  que  cette  pratique,  si  c'en  est 
une,  n'est  pas  le  monopole  de  la  province  de 
Québec  ni  de  l'Eglise  catholique. 

Je  refuse  de  considérer  comme  suivant  aveu- 
glément les  impérieuses  dictées  de  quelque  prê- 
tre des  hommes  éminents  et  distingués  comme 
le  sont  par  exemple  sir  Wilfrid  Laurier,  sir  Lo- 
mer  Gouin,  le  juge  Maréchal,  le  sénateur  Bel- 
court,  le  sénateur  Beaubien,  l'honorable  Tho- 
mas Chapais,  M.  Aimé  Geoiïrion,  M.  Charles 
Wilson  et  nombre  d'autres  parmi  mes  connais- 
sances. Entièrement  compétents  à  choisir  eux- 
mêmes  leur  voie  dans  les  affaires  temporelles, 
je  ne  vois  pas  qu'ils  en  soient  incapables  pour 
ce  qui  est  du  spirituel.  Mais  comme  il  est  diffi- 
cile à  tout  homme  de  comprendre  la  religion  des 
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autres  hommes!  A  travers  ses  fenêtres  colo- 
riées, il  regarde  les  fenêtres  coloriées  d'un  au- 
tre homme,  et  croit  avoir  pénétré  dans  le  plus 
intime  de  la  maison,  tandis  que  tout  ce  qu'il  a 
recueilli  n'est  autre  qu'une  conception  erronée 
des  couleurs  aperçues.  Si  notre  homme  est  ca- 
tholique et  désire  se  renseigner  sur  le  protes- 
tantisme, que  fait-il  le  plus  souvent,  sinon  s'a- 
dresser à  l'évêque  catholique  ?  Tandis  que  le 
protestant  désireux  de  connaître  à  fond  le  ca- 
tholicisme s'en  va  tout  instinctivement  chez 
l'évêque  de  sa  propre  croyance.  Mais  tout 
hommes  d'études  que  soient  l'un  et  l'autre, 
comment  pourraient-ils  avoir  une  compréhen- 
sion sympathique  de  leurs  points  de  vue  res- 
pectifs ?  Ainsi  ne  peut-on  se  comprendre  mu- 
tuellement et  le  malentendu  va-t-il  chaque  jour 
s'épaississant,  avec  toutes  les  critiques  qui  s'en- 
suivent. Comme  il  y  aurait  plus  d'harmonie 
dans  le  monde  si  l'on  suivait  mieux  le  conseil 
de  l'historien  catholique  Lord  Acton,  lorsqu'il 
écrivait  à  Mary  Gladstone  :  "  Je  me  hasarde 
bien  rarement  à  critiquer  la  religion  des  autres, 
m'étant  souvent  aperçu  qu'ils  en  savent  géné- 
ralement plus  long  qu'on  ne  croyait,  et  me  ren- 
dant compte  qu'il  est  plus  sage  de  se  censurer 
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soi-même  sur  sa  propre  religion,  que  Ton  con- 
naît toujours  plus  intimement." 

Nous  ne  pouvons  pas  tous  penser  de  -la 
même  façon  pour  la  bonne  raison  que  nous  ne 
sommes  pas  faits  mentalement  de  la  même  fa- 
çon. Ce  qui  aide  le  plus  à  l'un  dans  une  reli- 
gion peut  n'avoir  pas  le  même  effet  sur  un 
autre.  Que  si  la  religion  ne  doit  être  que  l'har- 
monie entre  l'homme  et  l'Infini,  les  églises,  par 
conséquent,  ne  sont  que  des  véhicules  destinés 
à  conduire  les  hommes  à  la  connaissance  de 
Dieu  et  à  la  compréhension  de  Sa  volonté.  De 
même  les  nationalités  servent-elles  à  amener 
les  hommes  à  un  plus  complet  développement 
de  la  vie.  Ceci  établi,  n'est-il  pas  évident  que 
nous  devons  tous  avoir  un  sentiment  très  élevé 
du  devoir  de  la  tolérance?  "  Suis-je  tolérant?" 
voilà  la  question  que  chacun  doit  se  poser  à 
soi-même,  "  Que  chacun  laisse  tranquilles  lev^ 
préjugés  des  autres  et  n'examine  que  les  siens 
propres  "  dit  John  Locke,  car  personne  n'est 
convaincu  de  ses  manquements  par  les  repro- 
ches que  lui  font  les  autres  ;  il  rétorque  :  "  Toi 
aussi  "  et  n'en  retire  pas  plus  de  profit." 
Dans  son  petit  ouvrage  sur  "  La  persécution 
et  la  tolérance  ",  l'évêque  Creighton  exprime 
à  peu  près  la  même  pensée  en  disant  que  tous 
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se  rendent  compte  du  mal  que  fait  l'intolérance, 
"  mais  chacun  se  demande  qui  va  se  corriger  le 
premier  ?  Si  vous  pratiquiez  la  tolérance 
envers  votre  voisin  et  le  laissiez  monter  au 
pouvoir,  la  pratiquerait-il  à  son  tour  envers 
vous  ?  Cromwell  refusait  de  "  se  mêler  de  la 
conscience  d'aucun  homme  "  ce  qui  ne  l'empê- 
chait pas  de  défendre  la  célébration  de  la  messe 
et  l'usage  de  la  liturgie  anglicane.  En  un  mot, 
la  tolérance  n'a  été  le  fait  d'aucune  secte  ni 
d'aucun  parti.  Elle  n'est  pas  non  plus  le  pro- 
duit d'une  instruction  supérieure  et  encore 
moins  d'une  indifférence  grandissante  en  ma- 
tière religieuse.  Le  développement  social  en 
fut  seul  la  cause  ;  elle  a  pour  base  l'empirisme. 
En  fin  de  compte,  nous  ne  sommes  tolérants  que 
lorsqu'il  ne  peut  y  avoir  pour  nous  aucun  in- 
convénient à  l'être." 

Il  ne  fait  pas  de  mal  d'être  tolérant  !  Mé- 
ditez ces  paroles  dues  à  la  plume  de  l'éminent 
évêque  anglican  qui  a  fouillé  le  plus  profondé- 
ment l'histoire  de  l'intolérance  à  travers  les 
âges;  puis  songez,  le  cœur  serré,  aux  souf- 
frances inexprimables  qui  depuis  l'aube  de 
l'humanité  ont  suivi  l'intolérance  à  la  trace.  Il 
est  vrai  que  nous  n'en  sommes  plus  aux  cru- 
autés des  arbres  de  Tvburn,  des  incendies  de 
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Smithfields  et  des  tortures  du  chevalet,  mais 
avons-nous  vraiment  cessé  d'infliger  de  la  dou- 
leur par  pure  intolérance  ?  C'est  souffrir  in- 
timement que  de  se  voir  enlever  l'usage  de  la 
langue  de  sa  mère  dans  le  pays  qui  vous  a  vu 
naître  et  il  y  a  de  la  souffrance  attachée  au 
mot  intolérant,  à  la  parole  souvent  fielleuse 
qui  rapetisse  et  injurie  ce  que  vous  estimez 
très  haut  dans  votre  cœur.  "  Pas  de  mal 
dans  la  tolérance  "  a  dit  M.  Creighton,  et  ce- 
pendant il  se  trouve  des  gens  à  l'esprit  faussé 
au  point  de  croire  qu'ils  servent  Dieu,  le  Roi 
et  l'humanité  en  se  montrant  hostiles  à  toute 
nationalité  ou  religion  différentes  des  leurs." 

On  ne  doit  pas  être  plus  orgueilleux  de  sa 
religion  ou  de  sa  nationalité  que  de  sa  conduite 
personnelle,  et  pourtant  combien  de  gens,  d'une 
suffisante  modestie  en  ce  qui  les  concerne  eux- 
mêmes,  sont  d'insupportables  vantards  lors- 
qu'ils font  allusion  à  la  nationalité  ou  à  l'église 
à  laquelle  ils  appartiennent;  qui  se  croiraient 
déshonorés  d'agir  comme  mouchards  de  la  vie 
de  leurs  voisins,  mais  n'ont  de  cesse  qu'ils  aient 
découvert  et  publié  tout  ce  qu'a  pu  faire  de  re- 
préhensible  la  collectivité  à  laquelle  appartien- 
nent leurs  concitoyens.  Les  actes  ont  souvent 
moins  d'importance  que  les  motifs  qui  les  ins- 
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pirent:  est-ce  vraiment  l'intérêt  supérieur  de 
l'humanité  qui  nous  anime  lorsque  nous  criti- 
quons malignement  les  autres,  pris  comme  col- 
lectivité nationale  ou  religieuse,  ou  bien  n'est- 
ce  pas  plutôt  pour  flatter  agréablement  nos 
préjugés  ? 

On  m'assure  qu'il  existe  dans  la  province  de 
Québec  une  école  où  l'on  insiste  sur  les  méfaits 
des  Anglais  au  cours  de  l'histoire  et  où  l'on  en 
tire  des  conclusions  désagréables  à  l'endroit  des 
Anglais  d'aujourd'hui.  Par  contre,  je  sais  per- 
tinemment que  dans  une  maison  d'éducation  de 
l'Ontario,où  l'on  est  censé  former  de  futurs 
administrateurs  du  pays,  les  maîtres  prennent 
un  soin  spécial  de  renseigner  leurs  élèves  sur 
l'infériorité  prétendue  des  Canadiens-français. 
Et  quoi  que  l'on  puisse  dire  de  l'excellence  des 
intentions  dont  procède  cette  attitude  d'esprit, 
le  fait  certain,  c'est  que  les  jeunes  gens  sortent 
de  là  imbus  de  méfiance  et  de  mépris  à  l'endroit 
de  leurs  compatriotes  de  langue  française  et 
de  religion  catholique. 

Sommes-nous  bien  éloignés  d'avoir,  nous 
aussi,  perpétré  ce  que  Buckle  a  appelé  "  les 
mensonges  impudents  et  misérables  qu'une 
classe  nombreuse  d'écrivains  anglais  répan- 
daient sans  cesse  contre  la  morale  et  la  vie  pri- 
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vée  de  la  nation  française,  ce  qui  ne  tendait 
pas  peu  à  empoisonner  les  relations  des  deux 
pays  entre  eux,  en  irritant  des  Anglais  contre 
les  vices  français,  et  les  Français  contre  les  ca- 
lomnies anglaises?"  Buckle  mourut  en  1862, 
mais  pas  avant  d'avoir  pensé  et  écrit  que  "  le 
rapprochement  graduel  de  ces  deux  pays  a 
commencé  de  dissiper  l'effet  de  ces  calomnies 
et  à  apprendre  aux  peuples  à  s'estimer  et  à  se 
respecter,  et  plus  ils  se  sont  connus  plus  ils  en 
sont  venus  à  se  respecter  mutuellement." 

Il  n'y  a  pas  à  nous  déguiser  que  nous  retar- 
dons, au  Canada,  au  point  de  vue  des  progrès 
de  la  tolérance  ,et  que  nous  n'en  sommes  pré- 
sentement rendus  qu'au  degré  où  se  trouvaient 
il  y  a  quelques  siècles  Anglais  d'Angleterre  et 
Français  de  France.  Comme  eux  à  cette  épo- 
que nous  nous  efforçons  laborieusement  de 
faire  ressortir  les  défauts  des  autres  plutôt  que 
leurs  qualités.  Et  l'antagonisme  religieux  cou- 
le au  fond  de  tous  les  ruisseaux  de  notre  argu- 
mentation. 

Tous  les  goûts  sont  dans  la  nature,  mais  les 
intolérants  n'en  sont  pas  encore  informés.  En- 
tre cent  exemples,  prenons  le  premier  qui  nous 
vient  à  l'esprit.     Il  y  a  aux  Etats-Unis,  entre 

les  villes  de  Buffalo  et  de  New-York,  par  ex- 
13 
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emple,  une  demi-douzaine  de  voies  ferrées  par 
lesquelles  on  peut  aller  d'une  de  ces  villes  à  l'au- 
tre. Selon  moi,  l'un  de  ces  parcours  est  le  plus 
avantageux  et  le  plus  agréable,  et  je  le  prends 
de  préférence;  dois-je  être  surpris  et  irrité  de  ce 
qu'il  se  trouve  des  voyageurs  pour  préférer  les 
autres  voies  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  assu- 
ré que  d'une  façon  ou  de  l'autre,  on  finit  tou- 
jours par  arriver  au  terme  de  ce  voyage,  et  en 
vertu  de  quel  droit  chicanerais-je  ceux  et 
celles  qui  sont  arrivés  au  même  but  que  moi 
par  des  voies  et  des  moyens  différents  ?  Suis- 
je  seulement  sûr  d'avoir  raison  de  croire  que 
c'est  mon  choix  qui  est  le  meilleur  ?  Et  enco- 
re qu'il  puisse  m'arriver,  si  je  suis  à  l'emploi 
de  "  ma  "  Société,  de  faire  un  éloge  dithyram- 
bique des  paysages  que  j'ai  traversés  et  du  con- 
fort dont  j'ai  été  entouré,  il  est  d'élémentaire 
bienséance  que  je  m'abstienne  de  dénigrer  le 
matériel  des  compagnies  par  lesquelles  mes 
amis  de  rencontre  ont  eux-même  fait  le  voya- 
ge. Et  si  la  règle  vaut  pour  les  simples  affaires 
commerciales,  combien  à  plus  forte  raison  ne 
tient-elle  pas  pour  ce  qui  est  du  domaine  plus 
élevé  des  convictions  religieuses  ? 

Je  ne  connais  pas  d'Eglise  qui  ne  compte  des 
fidèles   d'une  haute   valeur  morale,   et  je   ne 
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sais  si  je  croirais  en  Dieu  si  j'avais  le  specta- 
cle d'âmes  sincères  se  confiant  à  Lui  pour  qu'il 
les  conduise  dans  sa  Voie,  et  qui  fussent  trom- 
pées et  conduites  au  mal.    Non,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  nous  atteignions  tous  à  la  vérité  par 
les  mêmes  moyens,  pas  plus  que  les  mêmes 
méthodes  ne  suffisent  à  enseigner  les  sciences 
naturelles  à  des  personnes  de  tempérament  dif- 
férent.    Peut-être  les  églises  et  les  nationali- 
tés sont-elles  toutes  nécessaires  et  se  complè- 
tent-elles les  unes  les  autres,  chacune  accom- 
plissant quelque  chose  que  l'une  ou  plusieurs 
des  autres  ne  sauraient  accomplir  aussi  bien. 
Une  jolie  conversation  entre  deux  petites 
filles,  que  j'entendis  il  y  a  peu  de  temps,  m'a 
éclairé  sur  la  bonne  et  la  mauvaise  façon  d'in- 
terpréter les  convictions  religieuses  comparées. 
Toutes  deux  avaient  discuté  avec  assez  de  cha- 
leur les  questions  surnaturelles,  lorsque  la  plus 
combattive  des  deux,  qui  se  trouvait  être  pro- 
testante, résuma  la  discussion  par  ces  mots  : 
"  En  fin  de  compte,  la  chose  est  bien  simple,  je 
hais  ton  Eglise  et  tu  hais  la  mienne,  et  puis 
voilà  !  "    Les  enfants  ont  de  ces  franchises  que 
l'on  retrouve  rarement  sur  des  lèvres  plus  mû- 
res ;    et  en  fin  de  compte  l'Hymne  de  Haine,  en 
quelque  langue  qu'il  soit  chanté  ou  exprimé, 
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n'est  pas  moins  odieux  s'il  est  caché  au  fond  du 
cœur  et  n'en  a  peut-être  que  plus  de  force  et  de 
venin.  En  tout  cas,  la  petite  fille  catholique 
répondit  simplement  :  "  Je  crois  que  tu  te  trom- 
pes; je  dirais  plutôt  que  tu  aimes  ton  Eglise, 
et  que  j'aime  la  mienne;  au  moins,  c'est  ce  qui 
devrait  être."  Cette  candeur  ne  nous  force- 
t-elle  pas  à  admettre  que  si  nous  mettions  ce 
précepte  en  pratique,  catholiques  et  protes- 
tants, Anglais  et  Français  du  Canada,  notre 
vie  en  serait  meilleure  et  plus  féconde  ? 

Notre  problême  national  est  emmêlé  inex- 
tricalement  au  problême  religieux,  et  cela  de- 
puis que  le  Traité  de  Paris,  signé  en  1763,  ac- 
corda l'usage  et  la  pratique  "de  la  religion  ca- 
tholique aux  habitants  du  Canada  ",  engage- 
ment qui  lie  la  Grande-Bretagne  de  la  façon 
la  plus  formelle,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'i- 
gnorer lorsqu'on  étudie  les  problêmes  politi- 
ques de  notre  pays.  Il  est  bon  de  se  rappeler 
qu'à  cette  époque,  la  liberté  religieuse  n'était 
pas  donnée  à  tous  les  habitants  du  Royaume- 
Uni  eux-mêmes,  et  les  législateurs  du  temps 
eurent  l'arrière-peitsée,  clairement  exprimée 
aux  Communes  anglaises,  "  qu'il  y  eût  quelque 
part  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  un  lieu 
d'asile  où  le  catholiques  pussent  aller  se  réfu- 


LA  TOLEKANCE  389 

gier  si  jamais  on  les  persécutait/5  La  Grande- 
Bretagne  ne  faisait  alors  que  commencer  à 
s'imprégner  de  l'esprit  de  tolérance,  et  ce  prin- 
cipe fut  implanté  sur  le  sol  canadien  par  les 
Anglais  du  temps;  faut-il  donc  qu'il  en  soit 
maintenant  banni  par  leurs  descendants  ? 

Je  sais  bien  qu'il  se  trouve  de  bonnes  âmes 
timorées  qui  oublient  que  les  catholiques  ont 
émergé  comme  les  autres  des  temps  troublés 
du  Moyen-Age,  que  Copernic  a  été  combattu 
par  les  protestants  autant  que  par  les  catholi- 
ques, que  Kepler  dut  s'abstenir  de  devenir  mi- 
nistre calviniste  parce  que  ses  théories  sur  le 
mouvement  planétaire  n'étaient  pas  orthodo- 
xes, et  qui  sont  bien  convaincus,  de  toute  façon, 
que  la  liberté  ne  peut  pas  exister  dans  un  Etat 
soumis  à  l'influence  catholique.  A  ceux-là  je 
me  permets  de  recommander  ces  mots  de  Char- 
les Fox,  pendant  le  débat  sur  l'Acte  de  Québec  : 
"  Personne,  dit-il,  n'a  encore  prétendu  que  la 
foi  catholique  des  Canadiens  fût  un  obstacle  à 
leur  bon  gouvernement,  et  j'espère  ne  pas  en- 
tendre formuler  cette  idée  indéfendable;  car 
de  tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  converser 
avec  des  catholiques,  il  ne  peut  s'en  trouver  un 
seul  qui  soit  d'avis  qu'il  y  ait,  dans  leurs  vues, 
rien  qui  s'oppose  au  principe  du  gouvernement 
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constitutionnel  et  de  la  liberté  politique.  Ces 
principes  ne  sont  pas  en  vigueur  actuellement 
dans  les  pays  catholiques,  mais  ils  y  sont  au- 
tant révérés  par  les  peuples  que  dans  tout  pays 
protestant/' 

La  province  de  Québec  offre  aujourd'hui  le 
spectacle  d'un  Etat  gouverné  par  les  représen- 
tants d'un  peuple  essentiellement  catholique, 
et  ainsi  que  Fox  l'avait  prophétisé,  la  minorité 
protestante  n'a  rien  à  désirer  en  fait  de  liber- 
té politique.  La  presse  anglo-protestante  y  est 
unanime  à  se  féliciter  de  l'impartialité  abso- 
lue de  l'administration  franco-catholique.  La 
minorité  anglo-protestante  du  Québec  jouit 
d'une  autonomie  absolue  dans  l'administration 
de  ses  affaires  d'instruction  publique,  bien 
qu'elle  ne  soit  guère  supérieure  en  nombre  à  la 
minorité  française  et  catholique  de  l'Ontario 
et  n'atteigne  environ  qu'à  la  moitié  du  chiffre 
total  des  catholiques  de  l'Ontario.  Est-ce  donc 
trop  demander  aux  provinces  en  majorité  an- 
glaises et  protestantes,  dont  les  pouvoirs  sont 
les  mêmes,  et  rien  de  plus,  que  ceux  de  la  pro- 
vince de  Québec,  que  de  manifester  la  même  to- 
lérance que  celle  dont  bénéficient  leurs  compa- 
triotes et  coreligionnaires  établis  dans  la  pro- 
vince de  Québec  ?    Peut-on  leur  demander  de 
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"  ne  pas  faire  aux  autres  ce  qu'ils  ne  vou- 
draient pas  qu'on  leur  fît  "  ?  Ce  n'est  pas  faire 
abandon  de  ses  propres  principes  que  de  res- 
pecter ceux  des  autres,  et  ce  n'est  pas  être  mau- 
vais protestant  que  de  laisser  les  catholiques 
libres  et  tranquilles.  Le  docteur  Hobhouse  a 
dit  avec  raison  qu'il  faut  rechercher  la  paix, 
non  pas  en  dépit  des  nationalités,  mais  par  leur 
moyen.  Et  il  n'en  va  pas  autrement  en  matière 
de  religion,  car  le  principe  général  est  le  même. 
Sénèque  a  dit  que  Dieu  a  fait  de  l'Homme  des 
hommes  afin  qu'ils  pussent  s'entr'aider  mu- 
tuellement, ce  qui  n'est  pas  une  si  mauvaise 
définition. 

Que  chaque  nationalité,  donc,  respecte  sa 
voisine  et  que  chacune  s'efforce  d'aider  à  l'autre 
à  conserver  et  à  améliorer  les  qualités  qui  lui 
sont  propres;  et  pour  récompense  on  en  re- 
tirera, non  pas  l'homogénéité,  mais  ce  quelque 
chose  de  mieux  encore  dans  la  vie  collective, 
nationale  et  religieuse:  l'harmonie  dans  la 
diversité  ! 
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CHAPITRE  XV 

LE  CANADA  FRANÇAIS  ET  LA  GUERRE 

Il  est  bon  parfois  d'avoir  un  peu  de  chiffres  à 
l'esprit  avant  de  commencer  une  enquête,  et  il 
peut  nous  être  utile,  avant  que  de  disséquer  la 
part  qu'ont  prise  les  Canadiens-français  à  la 
grande  guerre,  de  nous  assurer  de  ce  qu'ont 
fait  les  autres  nationalités  canadiennes  au 
point  de  vue  de  la  participation  volontaire  à 
notre  force  expéditionnaire.  Nous  emprun- 
terons donc  quelques  chiffres  à  l'un  des  adver- 
saires des  Canadiens-français  le  docteur  Ed- 
wards, député  d'un  comté  de  l'Ontario  au  Par- 
lement fédéral.  Cet  honorable  monsieur  disait 
sur  le  parquet  de  la  Chambre  des  Communes 
canadiennes;  "  Sur  une  population  de  Cana- 
diens de  naissance,  de  langue  anglaise,  s'éle- 
vant  à  3,564,702,  il  s'est  enrôlé  125,245  hom- 
mes, soit  une  proportion  d'à  peu  près  trois  et 
demi  pour  cent,  tandis  que  chez  les  Canadiens 
de  langue  anglaise  nés  en  dehors  du  Canada,  au 
nombre  de  813,714,  l'enrôlement  a  été  de 
155,095,  soit  19  pour  cent  qui  ont  obéi  à  l'appel 
du  roi  et  de  la  patrie."  : 
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Il  semble  qu'une  explication  s'impose  ici  pour 
la  défense  des  Canadiens-anglais,  en  vertu  de 
l'axiome  qu'il  ne  faut  pas  lancer  de  cailloux  si 
l'on  habite  une  maison  de  verre.  Si  la  loyauté 
se  mesure  à  l'étendue  de  la  part  prise  volontai- 
rement à  l'expédition  d'outremer,  il  n'y  a  pas 
à  nier  que  nous  nous  trouvons,  nous  Canadiens 
de  langue  anglaise,  sous  le  coup  d'une  accusa- 
tion de  déloyauté  relative,  et  que  nous  devrions 
être  les  derniers  à  proférer  des  reproches  à 
l'adresse  de  nos  voisins.  Et  n'est-ce  pas  pour- 
tant exactement  ce  que  nous  avons  fait  ?  Ne 
sommes-nous  pas  dans  la  situation  fâcheuse  de 
ceux  qui,  pris  en  flagrant  délit,  protestent  qu'un 
autre  est  encore  beaucoup  plus  coupable 
qu'eux  ?  Le  bien  et  le  mal  s'établissent  par  la 
comparaison,  et  n'avons-nous  pas  essayé  de 
faire  oublier  la  faible  proportion  de  notre  en- 
rôlement par  rapport  à  celui  des  "  British- 
born  ",  des  Canadiens  nés  outre-mer  et  immi- 
grés chez  nous,  en  criant  que  les  Canadiens- 
français  s'abstenaient  encore  plus  ?  On  croit  gé- 
néralement, et  c'est  aussi  mon  opinion,  que  les 
Canadiens-anglais  sont  aussi  loyaux  à  la  Gran- 
de-Bretagne que  les  Anglais  eux-mêmes,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  Canadiens 
de  langue  anglaise  se  sont  enrôlés  en  bien  moin- 
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dre  proportion  que  les  Anglais  qui  se  trou- 
vaient au  Canada,  Ecossais  ou  Irlandais  y 
compris.  On  trouve  des  Anglo-Canadiens  qui 
expliquent  leur  propre  abstention  en  quarante 
différentes  manières  sans  mettre  leur  loyauté 
en  cause  de  près  ni  de  loin,  après  quoi  ils  affir- 
ment avec  assurance  que  l'abstention  regretta- 
ble des  Canadiens-français  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  domination  cléricale  dont  souffre  la 
province  de  Québec.  C'est  refuser  au  prochain 
le  procédé  judiciaire  avec  lequel  on  s'est  absous 
soi-même;  mais  laissons  les  Canadiens-fran- 
çais tranquilles  pour  un  instant  et  faisons  notre 
propre  examen  de  conscience. 

Avons-nous  été  convaincus  dès  la  première 
heure  de  la  nécessité  pour  nous  d'aller  défen- 
dre la  liberté  en  Europe  ?  Les  Anglais  eux- 
mêmes,  bien  qu'ils  fussent  assez  près  du  conflit 
pour  entendre  par-dessus  le  Pas-de-Calais  les 
échos  affaiblis  de  la  cannonade,  combien  de 
mois  leur  a-t-il  fallu  pour  comprendre  qu'il 
faudrait  mettre  dans  la  balance  jusqu'au  der- 
nier Anglais  et  à  la  dernière  livre  sterling  ? 
Et  pendant  tout  ce  temps,  s'il  faut  en  croire  les 
journaux  de  Londres,  les  Français  se  deman- 
daient :  "  Quand  donc  viendront  les  Anglais  ?" 
La  vaillante  petite  armée  régulière  des  pre- 
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miers  jours  fut  tout  de  suite  engloutie  dans 
les  hordes  allemande  et  française  et  fut  exter- 
minée dès  les  premiers  mois.  Pourquoi  l'An- 
gleterre ne  mit-elle  pas  plus  vite  ses  millions 
de  jeunes  gens  en  face  de  l'ennemi  innombra- 
ble ?  La  raison  est  simple  et  concluante,  c'est 
qu'on  n'improvise  pas  une  nation  guerrière  du 
jour  au  lendemain,  et  que  ce  qu'on  fait  aujour- 
d'hui tient  de  fort  près  à  ce  que  l'on  faisait  hier. 
Le  peuple  anglais  n'était  pas  préparé  à  la 
guerre,  et  les  mains  de  la  nation  étaient  liées 
par  son  passé. 

Quant  à  nous,  Canadiens,  à  trois  mille  milles 
de  distance  de  la  conflagration,  nous  nous  agi- 
tions péniblement  comme  dans  un  cauchemar, 
en  nous  disant  un  peu  lâchement:  "  Ce  doit 
être  un  mauvais  rêve,  dont  nous  allons  nous  ré- 
veiller en  apprenant  qu'il  n'y  a  pas  de  guerre." 
Car  nous  ne  pouvions  nous  faire  à  la  réalité  de 
la  grande  calamité,  nous  surtout  dont  les 
pères,  et  les  pères  de  nos  pères,  étaient  nés  au 
centre  du  continent  nord-américain.  Qui  de 
nous  avait  jamais  songé  à  une  guerre  qui  pût 
jamais  nous  affecter  directement  et  personnel- 
lement ?  Les  jours  agités  de  1776  étaient  de- 
puis longtemps  oubliés,  l'invasion  de  181 2  n'a- 
vait plus  d'intéressant  que  les  uniformes  dé- 
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suets  qu'elle  avait  laissés  dans  nos  musées  mi- 
litaires, et  quant  à  la  rébellion  de  1837,  arrivée 
25  ans  plus  tard,  elle  n'avait  laissé  le  souvenir 
que  d'une  bagarre  électorale  un  peu  plus  vio- 
lente que  les  autres,  et  voilà  tout.  Moins  en- 
core que  les  Anglais,  nous  n'avions  l'esprit  pré- 
paré à  prendre  part  à  une  guerre  européenne, 
et  il  était  inévitable  qu'il  y  parût  dans  le  peu 
d'empressement  manifesté  dès  le  début  par  mes 
compatriotes  à  s'embarquer  pour  le  théâtre  des 
opérations. 

Il  est  certain  que  ce  furent  nos  miliciens  qui 
répondirent  les  premiers  à  l'appel.  Ceux-là 
furent  moins  déconcertés  que  nous  autres  par 
les  bruits  divers  de  la  guerre;  ils  en  avaient 
déjà  conçu  la  possibilité,  et  s'étaient  souvent 
battus,  ne  fût-ce  qu'aux  manœuvres  anuelles, 
contre  des  ennemis  imaginaires,  assez  souvent 
allemands  du  reste.  Ce  furent  les  miliciens  qui 
constituèrent  les  premières  recrues  et  rempli- 
rent les  cadres  des  premiers  régiments.  C'est 
eux  qui  s'adressèrent,  non  sans  énergie,  aux 
classes  fortunées,  pour  en  obtenir  les  subsides 
nécessaires  à  la  création  de  toutes  pièces  d'un 
régiment  armé.  Je  ne  saisis  pas  bien  pourquoi 
il  fallait  prélever  dix  ou  vingt  mille  dollars  de 
fonds  privés  par  bataillon  recruté  à  Montréal 
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ou  à  Toronto,  mais  c'est  ainsi;  je  ne  sais  pas 
pourquoi  il  fallait  passer  de  porte  en  porte  des 
listes  de  souscription  avant  de  pouvoir  acheter 
des  cuisines  de  campagne  et  des  camions  auto- 
mobiles, mais  le  fait  est  là.  Nul  ne  peut  dire 
aujourd'hui  quel  fiasco  eût  été  la  contribution 
en  hommes  et  en  nature  du  Canada  anglais  aux 
forces  expéditionnaires  n'eût  été  l'effort  ardu 
et  persévérant  d'hommes  qui  étaient,  ou 
avaient  été  précédemment,  officiers  ou  soldats 
de  la  milice  canadienne.  Ils  furent  la  base  sur 
laquelle  s'éleva  l'édifice  de  notre  effort  d'ou- 
tremer —  et  il  est  bien  difficile  de  construire 
un  édifice  sans  une  base  pour  rasseoir. 

Les  miliciens  défilèrent  bruyamment  dans 
les  rues,  au  son  du  fifre  et  du  tambour,  éveil- 
lant de  leur  mieux  l'ardeur  martiale  de  la  po- 
pulation; de  tous  les  coins  de  rue  ils  s'adres- 
sèrent à  la  jeunesse,  avec  des  supplications  ou 
de  sanglants  reproches,  et  ils  la  poursuivirent 
de  maison  en  maison,  et  de  l'usine  au  bureau. 
Nul  jeune  homme  n'échappa  à  la  pression  mo- 
rale intense  du  moment,  et  quand  ce  fut  fini, 
quoi  ?  La  moitié  de  l'armée  d'Ontario  était 
sortie  de  la  huitième  partie  de  la  population, 
les  "  British-born  ". 
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Le  docteur  Edwards  a  évalué  à  sept-dixièmes 
de  un  pour  cent  la  participation  des  Canadiens- 
français;  ce  serait  là  cinq  fois  moins  que  les 
Canadiens-anglais,  mais  nous  venons  de  voir 
que  ces  derniers  eux-mêmes  ont  fait  six  fois 
moins  que  les  Canadiens  nés  outre-mer.  Tel 
est  le  verdict  du  docteur  Edwards,  mesurant  le 
degré  de  patriotisme  à  celui  de  la  part  prise  au 
grand  conflit  sous  le  système  volontaire.  Voilà 
qui  est  bien,  mais  les  chiffres  du  docteur  Ed- 
wards offrent-ils  la  même  garantie  d'authenti- 
cité que  ceux  dont  nous  nous  sommes  servis 
pour  comparer  les  Canadiens-anglais  natifs 
et  émigrés  ?  Car  les  volontaires,  s'ils  ont  indi- 
qué l'endroit  de  leur  naissance,  n'ont  pas  été 
forcés  de  donner  en  même  temps  leur  généalo- 
gie. Par  quelle  méthode  a-t-on  pu  déterminer 
la  nationalité  des  autochtones  ?  On  peut  sup- 
poser que  c'est  en  comptant  les  noms  à  conson- 
nance  française  sur  les  listes  d'enrôlement, 
procédé  qui  se  prête  évidemment  à  la  critique. 
Si  notre  lecteur  avait  eu  par  exemple  à  classi- 
fier  le  soldat  Wilson,  F  aurait-il  mis  sur  la  liste 
française  ?  Pour  ma  part,  j'avoue  que  je  n'au- 
rais su  où  le  mettre,  car  mes  connaissances  du 
nom  de  Wilson  se  divisent  à  peu  près  égale- 
ment entre  les  deux  races.    Et  que  dire  du  ca- 
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poral  Pratte  ?     L'un  de  mes  amis  de  ce  nom 
est  Anglais  du  vieux  pays  établi  depuis  peu 
d'années  au  Canada,  et  j'en  connais  une  demi- 
douzaine  d'autres  du  même  nom  qui  ont  vu  le 
jour  en  Ontario,  mais  sont  très  fiers  d'être 
catholiques  et  canadiens-français.     Et  si  nous 
nous  tournons  vers  les  Martin,  n'y  en  a-t-il 
pas  deux  assez  connus  dans  la  vie  publique  ca- 
nadienne ?    L'un  est  Ecossais  presbytérien  et 
premier-ministre  de  la  province  de  Saskatche- 
wan;     l'autre  est  catholique  romain  et  maire 
de  la  ville  de  Montréal.  Et  quant  aux  prénoms, 
qui  de  nous  ne  serait  prêt  à  classer  dans  la  ca- 
tégorie anglaise  ceux  de  George,  Paul,  Arthur, 
Ernest,    Joseph,    Charles,    Edmond,    Albert, 
Henry,    Archie,    Ferdinand,    Siméon,    David, 
Alfred,  Olivier,  Frédéric,  etc.,  etc.,  et  pourtant 
l'annuaire   du    Parlement   nous   apprend   que 
tous  ces  prénoms  furent  donnés  par  des  parents 
français  et  catholiques  à  des  enfants  qui  sont 
aujourd'hui  au  nombre  des  députés  et  des  sé- 
nateurs du  Canada.    Que  dirait  le  lecteur  d'un 
nommé  Peter  Brown  ?     Sans  doute  il  le  clas- 
serait sans  hésiter  parmi  les  noms  anglais.    Et 
pourtant,  le  capitaine  Peter  Brown,  décoré  de 
la  Military  Cross,  a  reçu  son  instruction  des 
Frères  du  Collège  du  Mont  Saint-Louis  et  se 
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croit  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  Canadien-fran- 
çais. Et  combien  de  Canadiens  des  deux  na- 
tionalités portent  des  noms  comme  B'rown, 
Nelson,  Wilson,  Baker,  Harwood,  Fraser, 
Lindsay,  Harvey,  Scott,  Otis,  Barry,  Martin, 
Daniel,  Brien,  Campbell,  David,  Miller,  Ri- 
chard, Raymond,  Nichol  et  Thomas.  Com- 
ment se  reconnaître  en  tout  cela  et  donner  à 
chaque  nationalité  les  noms  qui  lui  reviennent 
de  droit  dans  les  listes  d'enrôlement  volontaire  ? 

Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  les 
Canadiens-français  aient  égalé  à  ce  point  de 
vue  les  Canadiens-anglais.  Ils  se  sont  enrôlés 
en  plus  grand  nombre  qu'on  Ta  prétendu,  mais 
en  plus  petit  nombre  qu'ils  ne  l'auraient  fait  en 
temps  normal  — et  nous  n'étions  pas  en  temps 
normal.  Comme  les  Anglais  et  les  Anglo- 
Canadiens,  les  Canadiens-français  ont  subi 
l'influence  du  passé. 

Max  Nordau  a  écrit  que  "  les  multitudes 
n'ont  pas  le  sens  de  l'histoire,  et  ne  voient  pas 
d'elles-mêmes  les  causes  profondes,  ni  les  con- 
séquences naturelles  des  grands  événements  ". 
Faisons  à  notre  lecteur  le  compliment  de  croire 
qu'il  est  plus  exigeant  et  désire  se  renseigner 
sur  la  corrélation  des  circonstances  qui  ont 
fait  que  les  Canadiens-français  ont  montré  de 
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la  froideur  et  de  l'indifférence  devant  rappel 
fait  en  Europe  au  nom  de  la  liberté  menacée. 

On  prétend  que  l'Eglise  catholique  et  les  Ca- 
nadiens-français se  sont  toujours  montrés  hos- 
tiles à  la  Grande-Bretagne  au  cours  de  l'histoi- 
re, et  ceci  nous  oblige  à  une  courte  digression 
en  faveur  de  la  vérité  historique,  qui  est  tout 
autre. 

"  Lorsque  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  Amé- 
rique, nous  dit  l'histoire,  rejetèrent  leur  allé- 
geance au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  vers  les 
1775,  ils  ne  négligèrent  rien  qui  pût  influencer 
les  Français  en  leur  faveur.  Des  proclama- 
tions enflammées,  sorties  des  presses  de  Boston 
et  de  Philadelphie  et  affichées  nuitamment  à 
la  porte  des  églises  canadiennes,  incitaient  les 
gens  à  la  rébellion.  Des  agents  de  la  républi- 
que étaient  répandus  dans  tous  les  villages  de 
la  vallée  du  Saint-Laurent,  se  servant  tour  à 
tour  de  la  flatterie  et  de  la  menace  pour  inciter 
le  peuple  à  la  révolte.  On  promettait  liberté  et 
secours  à  ceux  qui  repousseraient  le  joug  d'es- 
clavage; on  évoquait  l'ombre  menaçante  du 
sabre  vengeur  sur  la  tête  des  "  poltrons  "  cou- 
pables de  se  soumettre  humblement  à  la  tyran- 
nie anglaise  au  moment  où  les  droits  de  l'hom- 
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me  étaient  en  danger  et  où  les  amis  de  la  liberté 
étaient  en  péril/' 

Quelle  était  la  situation  militaire  au  Canada? 
Il  ne  se  trouvait  pas  un  seul  navire  de  guerre, 
et  à  peine  un  millier  de  soldats.  De  la  popu- 
lation civile,  quelques  centaines  seulement 
étaient  Anglais,  et  encore  beaucoup  d'entre  eux 
se  classaient-ils  parmi  les  "  récalcitrants  "  et 
penchaient  du  côté  des  rebelles  américains,  soit 
qu'ils  fussent  eux-mêmes  originaires  des  colo- 
nies américaines,  soit  que  pour  quelque  raison 
ils  fussent  tentés  de  secouer  la  domination  bri- 
tannique. En  tout,  par  conséquent,  un  millier 
de  soldats,  quelques  centaines  de  citoyens 
loyaux;  tout  le  reste  de  la  population  se  com- 
posait des  Canadiens-français;  il  ne  peut  donc 
faire  de  doute  qu'ils  étaient  absolument  les 
maîtres  de  la  situation. 

L'Acte  de  Québec  n'avait  encore  été  procla- 
mé que  depuis  quelques  semaines,  et  le  peuple 
pouvait  garder  des  doutes  sur  le  plus  ou  moins 
d'honnêteté  avec  lequel  il  serait  appliqué.  Aussi 
se  manifesta-t-i.l  un  flottement  d'indécision 
lorsque  le  gouverneur  demanda  par  proclama- 
tion des  volontaires  pour  défendre  le  drapeau. 
Il  n'était  pourtant  pas  de  "  question  bilingue  " 
à  cette  époque,  et  personne  ne  cherchait  à  empê- 
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cher  le  libre  développement  de  la  nationalité 
canadienne-française  tant  à  lest  qu'à  l'ouest 
de  la  rivière  Ottawa,  mais  les  Canadiens,  com- 
me on  les  appelait  alors  et  comme  ils  s'appel- 
lent encore  eux-mêmes,  voulaient  avoit  des 
garanties  pour  l'avenir,  et  ils  ne  se  pressaient 
pas  outre  mesure.  Ils  avaient  aussi  une  autre 
raison,  c'est  qu'on  ne  leur  promettait  pas  les 
officiers  sous  lesquels  ils  voulaient  servir;  les 
chefs  militaires  leur  manquaient  depuis  l'exo- 
de de  l'aristocratie  canadienne,  au  lendemain 
de  la  cession.  Heureusement  le  clergé  et  les 
principaux  laïques  comprirent  que  l'Acte  de 
Québec  nouvellement  promulgué  n'était  pas  un 
piège  ni  un  expédient  arraché  aux  nécessités 
du  moment,  et  ils  voulurent  le  considérer  com- 
me la  charte  même  qui  garantissait  à  jamais 
la  survivance  des  usages,  des  lois  civiles  et  en 
un  mot  de  la  culture  française  au  Canada.  Leur 
attitude  ferme  et  loyale  eut  tout  l'effet  qu'on 
en  pouvait  désirer  et  les  jeunes  gens  rallièrent 
les  drapeaux  en  nombre  plus  que  suffisant  pour 
repousser  l'envahisseur  et  garder  la  colonie 
aux  Anglais. 

Des  esprits  malveillants  ont  voulu  représen- 
ter les  Canadiens  de  cette  époque  comme  des 
serfs  bornés   et   dépourvus   d'intelligence,   et 
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dont  l'assistance  fut  de  peu  de  valeur.    Mais 
nous   savons  mieux,   depuis   que  Parkman   a 
tracé  une  description  attentive  des  habitants 
du  Canada  à  la  fin  du  régime  français,  quel- 
ques années   seulement  avant  l'époque   dont 
nous  parlons.    Il  se  peut  qu'un  certain  nombre 
d'entre  eux  aient  été  privés  d'instruction  pro- 
prement dite,  mais  la   Nouvelle-France  était 
certainement  aussi  pourvue  d'écoles  alors  que 
la  Nouvelle-Angleterre.     Et  quels  que  fussent 
les  défauts  du  régime  colonial  français,  il  pos- 
sédait au  moins  un  avantage  précieux  pour  les 
besoins  du  moment,  c'est  qu'il  était  à  base  mi- 
litaire. "  La  population  canadienne  était  sortie 
en  grande  partie,  dit  Parkman,  des  régiments 
de  soldats  venus   de  France,   lesquels,  même 
licenciés,  formaient  encore  une  armature  excel- 
lente à  la  milice  dont  on  avait  besoin  ;  et  de  tout 
temps  les  habitants  avaient  été  forcés  de  s'en- 
traîner pour  les  guerres  de  forêt  et  les  expé- 
ditions périlleuses."    On  ne  pouvait  donc  sou- 
haiter de  troupes  mieux  préparées  à  l'effort  dé- 
fensif  qui  s'imposait,  d'autant  que  ce  n'était 
pas  la  première  fois,  loin  de  là,  que  les  Cana- 
diens avaient  repoussé  victorieusement  les  in- 
vasions venues  des  colonies  américaines;     et 
l'on  ne  doit  pas  oublier  que  celles-ci  étaient  ap- 
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puyées  par  le  gouvernement  anglais.  Il  est 
donc  hors  de  doute  que  si  les  Canadiens  l'eus- 
sent voulu  ils  auraient  facilement  proclamé  et 
assuré  leur  indépendance,  ou  à  tout  le  moins  re- 
jeté la  souveraineté  britannique.  Mais  le  fait 
essentiel  qui  ressort  de  cette  période  historique, 
c'est  que  les  Canadiens-français  décidèrent  li- 
brement et  spontanément  de  rester  citoyens 
britanniques  et  qu'ils  firent  triompher  leur  dé- 
cision par  la  force  des  armes. 

Plusieurs  solutions  s'offraient  alors  à  l'am- 
bition des  Canadiens-français  s'ils  eussent  eu 
moins  de  confiance  dans  la  parole  britannique. 
La  France,  par  exemple,  avait  bien  renoncé 
en  1779  à  "  toute  partie  du  continent  nord-amé- 
ricain appartenant  à  la  Grande-Bretagne,  ou 
lui  ayant  appartenu  avant  le  traité  de  Paris,  en 
1763";  mais  il  était  un  autre  plan  en  vertu 
duquel  l'ancienne  colonie  française  eût  pu  être 
arrachée  à  la  couronne  anglaise,  sans  pour  cela 
tomber  dans  le  patrimoine  des  Etas-Unis.  Il 
s'agissait  pour  le  Canada  de  proclamer  son  in- 
dépendance sous  la  protection  de  la  France, 
et  tel  était  le  rêve  caressé  par  Vergennes,  qui 
était  alors  ministre  d*es  affaires  étrangères 
françaises.  Il  comptait  "  expulser  les  Anglais 
et  créer  un  état  libre  se  gouvernant  soi-même 
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sous  le  protectorat  de  la  France.  Ainsi,  disait- 
il,  le  pays  se  peuplerait  de  Français  et  de  tous 
ceux  qui  voudraient  s'y  établir,  et  Ton  verrait 
se  former  un  sentiment  national  fondé  sur  la 
similarité  de  la  langue,  des  coutumes  et  du 
tempérament  national  et  entretenu  par  d'étroi- 
tes et  constantes  relations  s'inspirant  profondé- 
ment du  sentiment  national  français  lui- 
même." 

Le  plan  pouvait  être  ingénieux,  mais  il  se 
brisa  contre  l'obstinée  loyauté  des  Canadiens- 
français  à  la  couronne  britannique. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  Vergennes  n'était 
pas  le  seul  à  entretenir  des  espoirs  basés  sur  la 
défection  canadienne.  Le  baron  d'Estaing, 
commandant  de  la  flotte  française  dans  les 
eaux  américaines,  faisait  appel  au  souvenir  de 
Montcalm  et  de  Lévis,  dans  une  proclamation 
vibrante  où  il  adjurait  les  Canadiens  de  se  dé- 
tacher du  faible  lien  qui  les  rattachait  à  l'An- 
gleterre et  d'affirmer  leur  existence  nationale. 
Par  ailleurs,  nous  savons  aussi  que  les  trois 
commissaires  désignés  par  le  Congrès  à  la  fin 
expresse  de  gagner  l'appui  actif  des  Canadiens- 
français,  et  qui  étaient  Benjamin  Franklin,  Sa- 
muel Chase  et  Charles  Carrol,  firent  rapport 
qu'ils  trouvaient  la  tâche  impossible  à  accom- 
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plir  et  qu'ils  suggéraient  comme  moyen  terme 
d'offrir  au  Canada  de  conserver  une  situation 
indépendante  dans  ses  rapports  avec  le  reste 
des  Etats.  "  Que  le  Canada  fût  destiné  à  de- 
venir indépendant  ou  à  faire  partie  de  l'Union 
américaine,  on  ne  le  saura  jamais,  car  mettant 
leur  confiance  entière  dans  l'engagement  pris 
par  la  Grande-Bretagne  de  leur  assurer  le  libre 
développement  de  leur  nationalité y  ils  lui  restè- 
rent fidèles  à  un  moment  où  V Empire  semblait 
s'écroider  en  poussière!'  Et  c'est  avec  ce  fait 
essentiel  à  la  mémoire  qu'il  faut  approcher  le 
problême  plus  immédiat  de  l'attitude  des  Cana- 
diens-français au  commencement  de  la  guerre 
de  1914,  tant  au  sujet  de  la  guerre  elle-même 
que  de  la  part  qu'y  prenait  la  Grande-Bretagne. 
Il  convient  de  rappeler  ici  que  peu  d'années 
auparavant  le  Parlement  canadien  avait  été 
saisi  d'un  projet  de  création  d'une  flotte  de 
guerre  canadienne.  Le  projet  fut  combattu 
avec  violence  à  deux  points  de  vue  totalement 
opposés  l'un  à  l'autre;  d'un  côté  l'on  trouvait 
que  la  mesure  allait  trop  loin,  de  l'autre  qu'elle 
était  insuffisante.  Dans  l'Ontario,  il  se  trou- 
vait des  Canadiens-anglais  pour  ridiculiser  l'i- 
dée d'une  "  marine  de  fer-blanc  ",  qui  serait 
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inutile  en  temps  de  paix  et  absurde  en  temps  de 
guerre,  tandis  que  dans  le  Québec,  un  petit 
groupe  connu  sous  l'appellation  de  "  nationa- 
listes "  accusait  le  gouvernement  de  complo- 
ter par  là  l'abandon  des  libertés  canadiennes 
aux  mains  des  impérialistes  anglais.  Ce  grou- 
pe pouvait  être  bruyant,  mais  son  influence 
devait  forcément  être  aussi  limitée  que  Tétaient 
ses  ressources  financières,  à  peu  près  nulles. 
De  nos  jours,  l'organisation  politique  est  chose 
onéreuse  et  dans  laquelle  l'argent  joue  un  rôle 
essentiel;  or,  bien  que  le  chef  des  nationalis- 
tes, M.  Bourassa,  eût  un  journal  sous  sa  direc- 
tion, le  mouvement  qu'il  poursuivait  devait  né- 
cessairement se  confiner  à  des  bornes  fort  res- 
treintes sans  l'appoint  indispensable  du  nerf 
de  la  guerre.  Qui  etit  cru  que  ce  levier  puis- 
sant lui  serait  fourni  justement  par  des  Anglo- 
Canadiens,  qui,  tout  en  prêchant  l'impérialis- 
me dans  l'Ontario,  ne  se  faisaient  apparem- 
ment pas  faute  de  se  faire  dans  le  Québec  les 
protagonistes  du  nationalisme  ?  Ainsi  la 
doctrine  de  non  participation  aux  guerres  de 
l'Angleterre  fut-elle  propagée  par  tout  le  Ca- 
nada-français grâce  à  la  coalition  du  génie  fi- 
nancier de  l'Ontario  et  du  génie  oratoire  du 
Québec.     L'Angleterre  a  bon  dos  et  tous  les 
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échos  retentirent  de  protestations  indignées 
contre  toute  participation  à  ses  entreprises  mi- 
litaires quelles  qu'elles  pussent  être,  et  en 
même  temps  Ton  traçait  des  tableaux  terri- 
fiants de  tous  les  maux  qui  s'abattraient  sur  le 
paisible  Canada  s'il  se  laissait  aller  dans  le 
gouffre  du  militarisme  européen.  Voilà  la  se- 
mence qui  fut  soigneusement  enfouie  dans  l'â- 
me populaire  du  Canada  français  par  l'allian- 
ce dont  nous  venons  de  parler.  C'est  un  fait 
à  retenir  pour  la  bonne  compréhension  de  ce 
qui  devait  se  passer  par  la  suite. 

Lorsque  la  guerre  éclata  en  191 4  l'Allemagne 
seule  y  était  préparée,  moralement  et  matériel- 
lement, et  les  pays  alliés  furent  pris  complète- 
ment par  surprise.  Mais  au  moins  y  avait-on 
simplement  ignoré  le  danger  et  n'y  avait-on 
pas  prêché  à  rebours.  En  d'autres  termes,  la 
doctrine  pacifiste  n'avait  été  nulle  part  préco- 
nisée systématiquement  —  sauf  au  Canada 
français  et  en  Russie,  avec  cette  nuance  que 
dans  ce  dernier  pays  la  propagande  se  faisait 
en  sous-mains,  par  des  voies  qu'on  pourrait  ap- 
peler souterraines;  tandis  que  chez  nous,  le 
pacifisme  et  l'anti-participation  aux  guerres 
de  l'Empire  étaient  prêches  ouvertement,  en 
plein  air,  et  avec  l'appui  incontesté  de  l'un  des 
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deux  grands  partis  politiques  du  pays.  De  cela 
aussi  il  importe  de  tenir  bon  compte.  Et  s'il 
fallait  une  confirmation  inattaquable,  nous 
n'aurions  qu'à  citer  ce  que  disait  dernièrement 
le  "  Vétéran  ",  organe  de  l'Association  des  vé- 
térans de  la  grande  guerre,  publié  à  Ottawa. 
"  Ce  furent,  y  lisons-nous,  des  impérialistes 
conservateurs  qui  fournirent  à  M.  Bourassa 
et  à  ses  amis  les  subsides  nécessaires  à  la  pour- 
suite de  leur  campagne  d'éducation  contre 
toute  participation  aux  guerres  de  la  Grande- 
Bretagne."  Et  voilà  la  situation,  telle  qu'elle 
s'applique  au  problême  qui  nous  occupe,  celui 
du  conflit  des  nationalités  au  Canada  et  ses 
causes  profondes:  ce  furent  des  Anglo-Cana- 
diens qui,  après  avoir  aidé  de  toutes  leurs  for- 
ces à  la  campagne  anti-impérialiste  de  1911, 
en  déplorèrent  amèrement  le  succès  peu  d'an- 
nées plus  tard.  La  logique  des  choses  reprend 
rarement  ses  droits  avec  plus  d'éclat. 

Ceci  établi,  serait-il  juste  de  blâmer  les  mas- 
ses canadiennes-françaises  d'avoir  acquiescé 
si  facilement  à  ces  doctrines  ?  Car  il  ne  faut 
pas  ignorer  ce  qui  arriva  par  la  suite  aux  ora- 
teurs les  plus  ardents  de  ces  campagnes  :  plu- 
sieurs de  ces  violents  dénonciateurs  des  guerres 
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anglaises  furent  appelés,  à  devenir  les  aviseurs 
de  Sa  Majesté,  peu  de  temps  après. 

Ils  devinrent  membres  du  cabinet  qui  s'ins- 
talla en  191 1  au  timon  des  affaires  canadien- 
nes ;  ce  furent  dorénavant  M.  le  ministre  Un 
tel  et  M.  le  ministre  Un  autre.  N'était-ce  pas, 
aux  yeux  du  peuple,  la  sanction  et  la  récom- 
pense de  leur  conduite  précédente,  et  sous  notre 
système  de  gouvernement,  les  ministres  ne 
sont-ils  pas  choisis  justement  parce  que  leurs 
opinions  politiques  sont  celles  de  la  majorité 
populaire  ?  Comment  les  Canadiens-français 
eussent-ils  tiré  de  ces  nominations  une  autre 
interprétation  ? 

Répétons-4e  donc:  le  Canada  français  et  la 
Russie  furent  les  deux  seuls  pays  où  le  paci- 
fisme eût  été  prêché,  au  moment  où  la  guerre 
éclata. 

Naturellement,  les  nouveaux  ministres  ca- 
nadiens-français rétractèrent  à  l'occasion  tout 
ce  qu'ils  avaient  dit  précédemment  devant  le 
peuple.  Mais  les  rétractations  n'eurent  jamais 
la  même  énergie,  la  même  conviction,  la  même 
éloquence  ni  la  même  publicité  que  les  haran- 
gues d'antan,  et  quelques-uns  y  mirent  le  temps, 
à  tel  point  qu'il  s'écoula  en  certains  cas  plus 
d'une   année  avant   que   les   auditeurs   de   la 
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première  doctrine  fussent  mis  au  courant  de 
la  deuxième.  Mais  même  si  Ton  avait  pu  at- 
teindre chacun  des  anciens  auditeurs,  peut-on 
être  sur  que  la  rétractation  eût  eu  sur  eux  le 
même  effet  de  conviction  que  les  tirades  en- 
flammées d'antan  ?  On  ne  pousse  pas  de  cette 
façon  les  gens,  de  l'avant  aujourd'hui,  de  l'ar- 
rière demain.  Mais  passons  maintenant  à 
une  autre  phase  de  cette  situation  compliquée. 

Les  armées  canadiennes  furent  d'abord  re- 
crutées volontairement,  et  dans  tout  le  Canada 
anglais  on  fit  appel  aux  jeunes  gens  au  nom 
de  la  liberté  menacée.  De  quelle  liberté  il 
était  question,  on  ne  le  disait  pas  cependant,  et 
personne  ne  semblait  s'aviser  de  l'utilité  d'en 
donner  une  définition  concrète.  Le  fait  est  que 
les  Anglo-Canadiens  n'avaient  pas  besoin  de 
détails  ou  de  dissertations:  l'Angleterre  était 
en  guerre  et  cela  suffisait  au  plus  grand  nom- 
bre. Même  ceux  qui  s'abstenaient  étaient  tou- 
jours prêts  à  reconnaître  la  noblesse  de  la  cause. 

Mais  il  en  était  autrement  du  Canada  fran- 
çais, pour  qui  le  mot  "  liberté  "  prenait  à  cette 
époque  un  sens  plus  précis,  peut-être,  que  ja- 
mais; n'y  était-on  pas  à  ce  moment  engagés 
dans  une  lutte  ardente  pour  la  conservation  de 
libertés  chèrement  acquises,  contre  ceux  qui 
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cherchaient  à  en  déposséder  les  descendants 
des  premiers  habitants  du  sol  ?  Que  les 
usages  et  coujtumes  des  Canadiens-jfrançais 
leur  eussent  été  laissés  par  simple  faveur,  ou 
de  plein  droit,  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire  ;  l'im- 
portant c'est  qu'il  y  avait  eu  jouissance,  et 
qu'il  y  avait  maintenant  dépossession.  Voilà 
ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  si  l'on  veut  se  ren- 
dre compte  de  l'état  d'esprit  des  Canadiens- 
français  à  ce  moment. 

On  répétait  aussi  que  ceux-ci  n'avaient 
droit  de  se  développer  librement  que  dans  la 
partie  du  pays  conquis  que  l'on  appelle  aujour- 
d'hui la  province  de  Québec,  ou  en  d'autres 
termes  on  définissait  le  Canada  comme  formé 
de  huit  provinces  "  anglaises  "  et  d'une  pro- 
vince française;  d'un  sentiment  national  très 
net  on  essayait  de  faire  de  l'étroit  provincia- 
lisme. Comment,  dans  ces  conditions,  faire 
entendre  un  appel  au  nom  de  la  liberté  britan- 
nique ? 

Le  sergent  recruteur  ne  pouvait  pas  facile- 
ment, en  effet,  se  targuer  de  l'indéfectible  ad- 
hésion de  la  Grande-Bretagne  à  la  liberté  des 
petites  nationalités;  il  ne  pouvait  pas  procla- 
mer que  nulle  part  dans  les  vastes  limites  de 
l'Empire    on  n'avait  restreint  la  culture  d'une 
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nationalité  conquise,  ni  que  nulle  part  une  mi- 
norité, désireuse  de  conserver  son  identité 
ethnique,  ne  s'était  vue  jetée  de  force  dans  un 
moule  étranger  ;  car  on  lui  eût  répondu  partout 
par  la  mention  accusatrice:"  "  Ontario!  "  Ma- 
nitoba  !  "  Voilà  les  exceptions  sur  lesquelles 
s'arrêtait  l'esprit  douloureux  des  Canadiens- 
français.  "  Admirable,  sans  doute,  la  liberté 
britannique,  eussent-ils  dit  avec  amertume, 
mais  pourquoi  est-elle  absente  de  l'adminis- 
tration des  affaires  du  Canada  ?  " 

L'objection  était  embarassante,  et  gardait 
toute  sa  force  même  si  l'on  tentait  d'exonérer 
la  Grande-Bretagne  en  rejetant  les  fautes  com- 
mises sur  les  législatures  ontarienne  et  mani- 
tobaine.  Les  Canadiens-français  eussent  sans 
doute  admis  qu'on  leur  a  fait  justice  tant  que 
leurs  intérêts  ont  été  protégés  par  la  Grande- 
Bretagne  elle-même,  selon  les  engagements 
auxquels  elle  avait  souscrit  au  Traité  de  Paris; 
et  que  ce  n'est  que  depuis  l'institution  du  gou- 
vernement responsable  au  Canada  que  l'on  s'est 
mis  à  les  persécuter.  Mais  ce  n'est  pas  avec 
cette  consolation  toute  platonique  que  l'on  eût 
ramené  les  choses.  "  Si  nous  sommes  un  pays 
britannique,  eussent  répondu  les  "  Canadiens  ", 
pourquoi  ne  jouissons-nous  pas  des  prétendues 
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libertés  britanniques  ?  "       Et  que  répondre  à 
cette  question  ? 

Partout  ailleurs  la  guerre  réalisa  l'unité  na- 
tionale, mais  qui,  en  Ontario  ou  au  Manitoba, 
songea  seulement  à  tendre  la  branche  d'olivier 
aux  Canadiens-français  ?  Ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  provinces  n'adoucit  d'un  iota  ses  restric- 
tions de  l'usage  du  français  dans  les  écoles. 
Et  les  journaux  de  Toronto,  au  lieu  de  chercher 
un  terrain  d'entente,  ne  firent  qu'envenimer  les 
choses  en  proférant  d'incessantes  injures  con- 
tre les  Canadiens-français  et  en  faisant  appel 
à  tous  les  préjugés  religieux  et  nationaux  les 
plus  exagérés  de  leurs  lecteurs.  Que  si  Ton 
nous  demande  un  échantillon  de  ce  que  disait 
la  presse  ontarienne  pendant  la  période  cri- 
tique des  premiers  mois  de  la  guerre,  nous  ci- 
terons un  extrait  du  Nezvs  de  Toronto,  dont 
sir  John  Willison  était  encore  le  directeur,  à 
la  date  du  20  juin  1916.  Il  y  est  écrit  que  "  plu- 
sieurs membres  du  clergé  québécois  se  sont 
vantés  qu'ils  obligeraient  l'Ontario  par  la  force 
des  armes  à  se  soumettre  aux  demandes  formu- 
lées par  le  Québec  en  faveur  de  la  reconnaissan- 
ce des  droits  du  français  dans  cette  province." 
Voilà  le  langage  que  tenait  un  homme  influent, 
à  un  moment  où  tous  les  nerfs  étaient  crispés 
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par  le  mauvais  état  de  la  situation  militaire  en 
Europe;  "Guerre  civile",  criait  la  première 
page  de  ce  journal. 

Voyons  un  moment  ce  qui  pouvait  résulter 
d'un  état  d'esprit  comme  celui  dont  on  accu- 
sait les  Canadiens-français.  Le  pays  entier 
n'avait  jamais  été  si  bien  armé  contre  toute 
agression  du  dehors  ou  du  dedans.  Les  camps 
militaires  de  concentration  renfermaient  des 
milliers  d'hommes,  pour  la  plupart  d'origine 
anglaise,  armés  juqsu'aux  dents,  tandis  que 
toutes  les  usines  fabriquaient  des  munitions  en 
quantités  presque  incalculables.  Qui  pouvait 
songer  à  envahir  l'Ontario  dans  des  conditions 
semblables?  C'eût  été  le  suicide  assuré.  Les 
foules  du  Québec,  sans  armes,  sans  cadres  et 
sans  chefs,  eussent  tout  simplement  couru  à  la 
boucherie  si  elles  se  fussent  attaquées  à  leur 
formidable  voisine.  Et  pourquoi  faut-il  que 
l'idée  d'une  guerre  civile,  ou  plutôt  d'un  massa- 
cre de  cette  nature,  n'ait  eu  rien  de  repoussant 
pour  une  certaine  catégorie  d' Anglo-Cana- 
diens ?  Car  ce  cri  dangereux  n'avançait  en 
rien  la  cause  du  recrutement.  Si  le  News  se 
croyait  bien  informé,  on  peut  comprendre  qu'il 
ait  donné  publicité  à  cette  rumeur  fantasti- 
que;   mais  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si 


LE  CANADA  FEANQAIS  ET  LA  GUEEEE  417 

la  direction  du  journal  n'avait  pas  confiance 
dans  la  source  de  son  information,  que  doit- 
on  penser  des  motifs  qui  la  lui  ont  fait  publier 
à  tout  risque  ?  Le  lecteur  peut  fournir  lui- 
même  l'épithète  qu'appelle  une  telle  conduite 
à  un  pareil  moment.  Car  le  News  nous  ap- 
prend à  quelle  source  il  a  puisé  alors.  L'in- 
sinuation grave  en  question  ne  lui  fut  pas  en- 
voyée par  l'un  de  ses  correspondants,  ou  par 
une  personne  qui  lui  fût  depuis  longtemps  con- 
nue, mais  par  un  simple  "  visiteur  venu  des 
Etats-Unis  ".  Voilà  sur  quelle  base  reposait 
une  information  qui  pouvait  faire  couler  des 
flots  de  sang  et  qui  a  de  toute  façon  ajouté 
beaucoup  à  la  profondeur  du  fossé  qui  sépare 
les  deux  races  canadiennes.  "  Visiteur  des 
Etats-Unis,"  vraiment  !  Mais  même  si  vingt 
prêtres  eussent  répété  vingt  fois  cette  sotte  me- 
nace, n'était-ce  pas  une  raison  de  plus  de  rem- 
pêcher  de  circuler  ?  Et  quel  meilleur  moyen 
de  séparer  les  deux  races,  et  de  nuire  à  la  cause 
du  recrutement  dans  la  province  de  Québec, 
que  de  répéter  inconsidérément  des  propos  plus 
inconsidérés  encore  ?  Et  voilà  pourtant  à  quoi 
s'occupaient,  et  ce  n'est  qu'un  exemple  entre 
cent,  les  journaux  ontariens,  conservateurs  et 
libéraux,  pendant  que  les  agents  recruteurs 
14 
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s'efforçaient  par  tous  les  moyens  à  leur  dispo- 
sition de  réchauffer  l'enthousiasme  du  Québec 
à  l'endroit  de  la  Grande-Bretagne.  .  . 

Dès  les  premiers  jours  de  la  guerre,  les  jour- 
naux d'Ontario  n'eurent  jamais  assez  de  sar- 
casmes dans  leur  vocabulaire  à  l'adresse,  non 
pas  des  récalcitrants  aux  appels  militaires  seu- 
lement, mais  de  toute  la  province  de  Québec  et 
de  toute  la  race  canadienne-française.  L'On- 
tario tenait  pour  acquis  que  Québec  serait  dé- 
loyal, et  se  mettait  incontinent  à  l'œuvre  pour 
pousser  la  délinquante  dans  les  tranchées. 
Comment  s'étonner  des  résultats  obtenus  ?  Il 
semble  incroyable  que  les  directeurs  de  jour- 
naux ontariens  ne  se  soient  pas  rendu  compte 
que  tel  n'était  pas  le  moyen  de  recruter  des 
soldats  dans  le  Québec,  et  que  leurs  articles  in- 
jurieux nuisaient  chaque  jour  davantage  à  la 
cause  qu'ils  affectaient  de  défendre.  Il  saute 
aux  yeux  que  si  l'Angleterre  avait  adopté  une 
attitude  aussi  blessante  à  l'égard  de  l'Ontario, 
du  Canada,  de  l'Australie  et  de  l' Afrique-sud,  à 
cause  de  leurs  retards  ou  de  certaines  erreurs 
commises,  l'Empire  ne  se  serait  pas  tenu  de- 
bout une  heure  de  plus  et  aurait  sombré  dans 
une  mer  de  reproches!  Seules  la  patience  et 
la  générosité  de  F  Angleterre   retinrent  unis, 
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dans  les  premiers  jours  de  la  guerre,  les  fils 
ténus  reliant  ensemble  les  diverses  parties  de 
l'Empire;  dans  son  petit  domaine,  l'Ontario 
agissait  juste  en  sens  contraire  et  marchait  à 
pas  rapides  dans  la  voie  de  la  désunion  et  de 
l'insuccès. 

Nous  avons  vu  que  c'est  sur  la  base  de  ses 
milices  que  l'Ontario  put  construire  ses  pre- 
miers régiments.  Mais  il  importe  de  savoir 
qu'il  ne  se  trouvait  aucune  base  semblable  dans 
le  Québec,  où  "  seul  un  régiment  de  miliciens 
canadiens-français  avait  sles  quartiers-géné- 
raux dans  la  ville  de  Montréal,  qui  contenait 
par  ailleurs  trois  régiments  d'infanterie,  de 
cavalerie,  d'artillerie,  de  ravitaillement  et  une 
organisation  complète  de  services  médicaux,  le 
tout  de  langue  anglaise  ",  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer un  officier  supérieur  anglais.  Et  l'on 
ne  peut  attribuer  à  aucun  sentiment  de  déloy- 
auté la  rareté  des  milices  canadiennes-fran- 
çaises; c'est  plutôt  le  contraire  qui  les  eût  fait 
mal  juger,  en  prêtant  le  flanc  aux  accusations 
du  genre  de  celle  du  News,  toujours  prêt  à  voir 
des  intentions  sinistres  et  des  projets  d'inva- 
sion. La  vérité,  c'est  que  le  Québec  se  trouva 
en  191 4  exactement  dans  la  situation  où  eût 
été   l'Ontario    sans   ses    régiments    de   milice, 
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c'est-à-dire  sans  fondation  pour  1  édifice  de  son 
entreprise  militaire;  et  de  tout  temps  il  a  été 
difficile  de  construire  solidement  sans  fonda- 
tions. 

Mais  ce  n'est  là  ni  la  seule  ni  peut-être  même 
la  principale  raison.  C'est  que  le  Canada- 
français  subissait  comme  toute  chose  créée,  l'in- 
fluence de  son  passé.  Les  liens  dont  on  l'avait 
chargé  devaient  être  resserrés  encore  davanta- 
ge par  la  malveillance  et  l'inimitié  de  certains 
voisins.  Il  n'est  pas  possible  de  recevoir  des 
coups  violents  sans  en  porter  les  marques,  et  le 
Canada  français,  au  moment  où  la  guerre  écla- 
ta en  19 14,  était  comme  un  lutteur  au  corps 
couvert  d'ecchymoses  et  de  blessures  doulou- 
reuses et  saignantes,  mais  n'en  continuant  pas 
moins  de  lutter  désespéremment  pour  recou- 
vrer sa  pleine  liberté.  Personne  plus  que  le 
Canadien-français  n'aime  et  respecte  la  liberté 
pour  elle-même  et  n'est  plus  prompt  à  combat- 
tre pour  la  défendre.  Mais  tous  les  yeux  étaient 
à  ce  moment  aveuglés  par  des  larmes  de  rage 
et  de  chagrin  devant  la  perte  de  la  liberté  na- 
tionale dans  une  partie  du  pays  qui  avait  appar- 
tenu aux  aïeux;  et  comment  s'étonner  de  ce 
que  les  Canadiens-français  ne  pussent  regarder 
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qu'à  travers  ce  brouillard  amer  le  spectacle  de 
la  liberté  menacée  en  Europe  ? 

Au  début  de  la  guerre,  le  peuple  britannique 
se  vantait  encore  de  n'avoir  point  besoin  du 
service  obligatoire  pour  combattre  et  vaincre 
en  de  justes  causes;  nous  étions  tous  fiers  de 
ce  que  chacun  pût  refuser  à  son  gré  de  servir 
le  roi  dans  ses  armées.  Mais  cette  illusion 
devait  sombrer  avec  bien  d'autres  dans  le  grand 
cataclysme.  Le  volontariat  fut  bientôt  reconnu 
insuffisant,  dans  le  Royaume-Uni,  en  Austra- 
lie, au  Canada;  et  il  fallut  recourir  à  la  cons- 
cription, dont  le  principe  repose  sur  l'obligation 
qu'a  chaque  citoyen  de  participer  à  la  défense 
de  la  nation.  Le  peuple  anglais  ne  change  pas 
si  facilement  ses  traditions  et  se  cabra  d'abord 
devant  ce  bouleversement  de  ses  habitudes;  il 
fallut  que  les  côtes  anglaises  fussent  ravagées 
et  que  la  destruction  et  la  mort  descendissent 
presque  sans  interruption  sur  les  foyers  de  la 
capitale  même  pour  que  le  gouvernement  se  dé- 
cidât à  appliquer  le  service  obligatoire;  en- 
core y  eùt-il  des  protestations,  mais  le  senti- 
ment public  était  gagné  par  l'imminence  du 
danger  et  la  décision  officielle  fut  maintenue. 

Il  n'en  fut  pas  tout-à-fait  de  même  en  Aus- 
tralie, où  le  peuple  fut  consulté  et  refusa  d'à- 
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bandonner  la  politique  traditionnelle  des  peu- 
ples britanniques,  prouvant  ainsi,  s'il  était  né- 
cessaire, que  Ton  pouvait  s'opposer  à  cette  in- 
novation sans  pour  cela  manquer  de  loyauté 
envers  la  cause  et  la  Couronne.  M.  Crawford 
Vaughan,  ancien  premier-ministre  de  l'Aus- 
tralie du  Sud,  déclarait  récemment  à  un  audi- 
toire canadien  que,  "  bien  qu'il  fût  lui-même 
favorable  au  principe  démocratique  du  service 
obligatoire,  la  majorité  de  ses  concitoyens  crut 
plutôt  que  le  volontariat  serait  entièrementsuf- 
fisant,  et  le  résultat  de  la  consultation  populai- 
re ne  peut  pas  être  attribué  au  parti  ouvrier 
plus  qu'à  aucun  autre  parti;  même  les  soldats 
déjà  rendus  au  front  enregistrèrent  leurs 
votes  contre  la  conscription  sous  prétexte  que 
ce  régime  ne  leur  enverrait  que  d'anciens  em- 
busqués dépourvus  de  courage  et  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  se  mêler  à  cette  sorte  de  gens." 

La  conscription  n'était  sans  doute  pas  plus 
indispensable  au  Canada  qu'à  l'Australie,  mais 
elle  l'était  au  même  degré  pour  les  deux,  pour 
la  simple  raison  que  l'insatiable  démon  de  la 
guerre  avait  absorbé  tout  l'effort  du  volonta- 
riat et  démontré  son  insuffisance.  C'était  là 
le  fait  brutal  qu'il  fallait  mettre  sous  les  yeux 
du  public,  mais  malheureusement,   il   fut  en 
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grande  partie  masqué,  chez  nous,  par  une  cla- 
meur d'appel  aux  passions  de  race  et  de  reli- 
gion. Dès  avant,  en  effet,  que  le  gouvernement 
eût  annoncé  sa  décision  à  ce  sujet,  avant  que 
l'opinion  eût  eu  le  temps  de  se  manifester, 
des  hommes  jouissant  d'une  certaine  influence 
criaient  déjà  aux  quatre  coins  du  pays  qu'il  fal- 
lait rendre  le  service  obligatoire  afin  d'obliger 
les  Canadiens-français  à  participer  à  la  guerre 
dans  la  même  proportion  que  leurs  voisins.  C'é- 
tait jeter  de  l'huile  sur  le  feu  et  compromettre 
pour  longtemps  la  paix  intérieure;  sir  Ro- 
bert Borden  et  d'autres  s'efforcèrent  loyale- 
ment de  mettre  au  moins  une  sourdine  à  ces 
vitupérations,  mais  leurs  voix  se  perdirent  dans 
la  tempête.  Et  comment  s'étonner  du  peu  d'em- 
pressement des  Canadiens-français  à  appuyer 
une  mesure  qui  leur  était  présentée  dans  de  pa- 
reilles conditions  ? 

Mais  on  alla  plus  loin  encore,  comme  pour  ne 
rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  blesser  les  sen- 
timents de  nos  frères  de  langue  française  et  les 
porter  à  refuser  tout  ce  qu'on  leur  deman- 
dait. La  presse  s'employa  à  mettre  en  doute 
la  loyauté  du  clergé  et  la  liberté  d'action  des 
citoyens  soumis  à  son  influence  morale.  C'était 
la  main  cachée  du  prêtre,  affirmait-on,  qui  re- 
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tenait  le  Canadien-français  dans  l'accomplis- 
sement de  son  devoir.  Or,  il  se  peut  bien  que 
la  campagne  abstentionniste  de  191 1  ait  affecté 
des  prêtres  aussi  bien  que  leurs  ouailles,  mais 
les  conscriptionnistes  oubliaient  volontaire- 
ment cette  campagne  insidieuse  pour  faire  re- 
monter leur  blâme  violent  jusqu'à  l'Eglise  ca- 
tholique -elle-même,  et  les  injures  s'adressaient 
en  particulier  aux  religieux  venus  de  France 
après  leur  expulsion  en  masse  de  ce  pays.  "  Ils 
cherchent  à  se  venger  de  la  France  ",  répétait- 
on  de  porte  en  porte,  jusqu'à  ce  que  l'absurde 
accusation  eût  pris  assez  de  corps  pour  être  ré- 
pétée ouvertement  du  haut  des  tribunes  publi- 
ques. Et  pourtant,  quelle  injustice!  Peut-être 
se  trouva-t-il  quelques  expulsés  qui  crurent  à 
une  relation  entre  leurs  propres  épreuves  et 
celles  que  subissait  maintenant  la  France,  mais 
on  ne  peut  trouver  nulle  part  plus  noble  exem- 
ple d'attachement  à  la  patrie  que  celui  qui  fut 
donné  par  les  prêtres  et  religieux  de  France  qui 
se  trouvaient  au  Canada  au  début  de  la  guerre. 
Il  n'y  eut  que  les  malades  et  les  vieillards  à  ne 
pas  courir  à  la  défense  de  la  patrie  en  danger, 
et  pendant  que  ces  sottes  accusations  déchi- 
raient l'âme  canadienne,  l'armée  française 
voyait  prendre  place  à  côté  de  ses  jeunes  laï- 
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ques  des  milliers  de  Franciscains,  de  Jésuites, 
de  Sulpiciens,  de  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
de  Capucins,  d'Oblats,  de  Trappistes,  de  Ma- 
ristes,  d'Eudistes,  de  Dominicains,  en  un  mot 
de  tous  les  ordres  religieux  français.  Une 
vingtaine  avaient  déjà  donné  leur  vie  pendant 
que  leurs  détracteurs  péroraient  à  bonne  dis- 
tance du  danger,  et  un  nombre  égal  portaient 
sur  la  poitrine  quelqu'une  des  décorations  ac- 
cordées à  la  valeur  et  au  courage.  Il  y  a,  parmi 
ces  prêtres  français  du  Canada,  des  blessés  et 
des  infirmes  qui  commencent  à  nous  revenir, 
et  l'un  deux  a  perdu  l'usage  de  ses  yeux.  Lors- 
qu'on écrira  l'histoire  de  la  guerre,  l'une  des 
plus  belles  pages  de  la  participation  canadienne 
sera  celle  qui  rapportera  l'héroïsme  de  ces  prê- 
tres et  religieux  français,  qui  quittèrent  le  Ca- 
nada pour  aller  défendre  à  titre  de  simples 
soldats  le  sol  sacré  de  leur  patrie,  tandis  que 
la  page  la  plus  triste  parlera  des  esprits  bornés 
qui  réussirent  pendant  ce  temps  à  dresser  race 
contre  race  et  église  contre  église,  en  diffamant 
honteusement  des  héros  qui  combattaient  l'en- 
nemi commun  au  plus  fort  du  danger.  Plus 
regrettable  attitude  ne  se  pouvait  produire  à 
un  pareil  moment  de  la  vie  nationale. 
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On  nous  prêche  le  pardon,  et  rien  n  est  plus 
juste.  Un  proverbe  dit  que  "  le  pardon  appar- 
tient à  l'offensé,  mais  ceux  qui  font  le  mal  ne 
pardonnent  jamais  ".  Par  ailleurs,  il  ne  suffi- 
rait pas  de  pardonner,  dans  l'affaire  qui  nous 
occupe,  il  faut  encore  réparer.  En  toutes  cho- 
ses le  présent  se  rattache  intimement  au  passé, 
et  nous  ne  pouvons  oublier  qu'aujourd'hui  fait 
déjà  partie  de  demain. 

Rappelons-nous  que  ces  heurts  ne  sont  pas 
seulement  d'existence  locale,  mais  que  nous 
avons  vu  qu'ils  proviennent  de  malentendus  et 
de  difficultés  qui  existaient  bien  avant  nous  de 
par  le  monde  entier.  C'est  à  ce  point  de  vue 
plus  large  qu'il  faut  nous  placer  pour  bien  com- 
prendre les  motifs  qui  nous  font  agir  et  les  hé- 
rédités qui  nous  poussent  obscurément.  N'ou- 
bliant pas  que  dans  un  précédent  chapitre  nous 
avons  cité  de  "  War  and  Democracy  "  ces  pa- 
roles appropriées  :  "  Il  y  a  en  Europe  des  gou- 
vernements assez  dépourvus  de  sens  pour  croi- 
re qu'avec  des  êtres  humains  dépouillés  de  leurs 
institutions  nationales,  humiliés  dans  leurs  sen- 
timents les  plus  intimes  et  jetés  de  force  dans 
un  moule  étranger,  on  puisse  faire  de  bons 
citoyens,  des  soldats  loyaux  ou  même  des  sujets 
obéissants." 


CHAPITRE  XVI 

EN  RÉSUMÉ 

Nous  avons  vu  que  la  nationalité  s'exprime 
par  des  façons  de  penser  et  des  habitudes  de 
vie  plus  chères  que  les  autres  parce  qu'elles 
sont  propres  aux  membres  d'un  groupement 
national  et  font  comme  partie  intégrante  de 
leur  personnalité  individuelle.  Et  c'est  pour 
cela,  parce  que  rien  n'est  plus  cher  au  cœur 
de  l'homme  que  tout  ce  qui  touche  à  sa  na- 
tionalité, que  la  Grande-Bretagne  a  respecté 
ce  sentiment  chez  tous  les  peuples  soumis  à 
son  influence.  Au  Canada,  en  Afrique-sud, 
aux  Indes,  les  populations  devenues  britanni- 
ques n'en  ont  pas  moins  conservé  toute  leur 
liberté  d'entité  canadienne,  boër  et  indoue  dans 
le  pays  rempli  pour  eux  de  traditions,  de  sou- 
venirs et  d'enseignements  tirés  du  passé.  Voilà 
ce  qui  s'entend  par  liberté  nationale;  nous  la 
voulons  pour  nous-mêmes  et  nous  sommes 
prêts  à  la  défendre  au  prix  de  notre  vie,  mais 
la  voulons-nous  avec  la  même  force  pour  les 
autres  ?    Et  dans  l'affirmative,  comment  pou- 
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vons-nous  concilier  nos  paroles  avec  nos  actes, 
si  nous  restreignons  la  liberté  d'une  nationalité 
qui,  par  la  force  de  armes  et  le  hasard  des  ba- 
tailles, a  passé  sous  notre  influence  dans  son 
pays  natal  ? 

"  L'Europe  moderne  ne  peut  pas  permettre 
que  des  peuples  soient  saisis  de  force  comme 
un  troupeau  de  bétail  ;  elle  ne  peut  pas  conti- 
nuer de  faire  la  sourde  oreille  aux  protesta- 
tions des  nationalités  menacées,  elle  se  doit  à 
elle-même,  elle  doit  à  son  propre  instinct  de 
conservation  de  s'opposer  à  de  tels  abus  de  pou- 
voir." Ainsi  s'exprimaient  les  délégués  de 
l' Alsace-Lorraine  en  1871,  au  moment  où  leur 
nationalité  allait  perdre  le  libre  exercice  de 
ses  façons  de  penser  et  de  ses  habitudes  de  vie, 
plus  chères  parce  qu'elles  sont  propres  à  la 
collectivité  nationale.  Et  ainsi  s'exprime  au- 
jourd'hui le  Canada-français  dans  l'Ontario 
et  le  Manitoba.  Croyons-nous  au  principe  de 
la  liberté  ?  C'est  la  question  que  nous  avons 
posée  au  commencement  de  cet  ouvrage,  et 
que  nous  nous  voyons  obligé  de  répéter,  même 
après  une  étude  détaillée,  car  c'est  le  fond  mê- 
me de  la  difficulté,  le  point  d'interrogation  que 
rien  ne  peut  effacer.  Il  n'est  pas  de  législation 
d'urgence  ni  de  décisions  du  Conseil  privé  qui 
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puissent  changer  le  fait  essentiel,  et  le  fait  es- 
sentiel c'est  qu'un  peuple  autrefois  libre  et  pour- 
suivant sa  carrière  selon  son  tempérament  et 
ses  traditions,  se  voit  aujourd'hui  privé  de  sa 
liberté  et  jeté  de  force  dans  un  moule  étranger  ; 
voit  malgré  ses  protestations,  ses  enfants  pré- 
parés dans  une  langue  étrangère  à  la  lutte  pour 
la  vie.  Dans  le  cas  identique  de  r Alsace-Lor- 
raine, l'Allemagne  répondit  aux  cris  d'angois- 
se de  sa  victime:  "  C'est  la  loi!"  Réponse 
brutale  mais  logique,  aussi  logique  en  Alsace- 
Lorraine  qu'en  Ontario  et  au  Manitoba.  Mais 
logique  et  justice  peuvent  être  choses  fort  dif- 
férentes, et  ni  dans  les  deux  provinces  arra- 
chées à  la  France,  ni  dans  les  deux  provinces 
canadiennes  autrefois  françaises,  la  réponse: 
"  C'est  la  loi  ",  ne  peut  tenir  lieu  de  moralité 
ni  de  justice  nationales. 

Mais  nous  dirons  plus;  dans  les  deux  pro- 
vinces canadiennes,  l'état  de  choses  actuel  est 
pis  que  de  l'injustice,  c'est  de  l'ingratitude.  Les 
Teutons  ne  devaient  rien  aux  Alsaciens-Lor- 
rains, mais  nous  Anglo-Canadiens,  ne  devrions 
jamais  oublier  que  le  Canada  français  a  refusé 
positivement  de  prendre  part  à  la  Révolution 
américaine.  On  ne  peut  pas  supprimer  le  passé 
car  il  nous  entoure  encore  et  nous  le  respirons 
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comme  Pair  atmosphérique.  Lorsque  je  me  re- 
porte au  passé  canadien,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  songer  à  mon  ancêtre,  qui,  il  y  a  trois  géné- 
rations seulement,  traversa  un  jour  la  rivière 
Niagara  et  en  arrivant  sur  la  rive  canadienne 
remercia  Dieu  de  se  retrouver  à  l'ombre  du 
drapeau  britannique.  Et  que  Ton  ne  croie  pas 
qu'il  obéissait  à  une  impulsion  fugitive  ou  qu'il 
jouât  la  comédie;  mon  ancêtre  n'était  qu'un 
colon  entêté  du  New-Jersey,  persuadé  que  sans 
la  protection  du  drapeau  britannique  la  vie  n'é- 
tait pas  possible  et  la  liberté  sans  défense  en 
territoire  d'Amérique.  On  se  rappellera  qu'il 
avait  quelque  raison  de  ne  pas  se  fier  à  la  pro- 
tection que  donnent  les  préceptes  religieux;  ses 
traditions  de  famille  le  renseignaient  trop  abon- 
damment là-dessus.  Confiant,  donc,  dans  la 
force  immuable  des  traditions  britanniques  il 
rechercha  leur  protection  et  s'en  vint  fonder 
un  foyer  où  ses  enfants  et  les  enfants  de  ses 
enfants  pussent  vivre  et  se  perpétuer  en  paix. 
Il  ne  venait  pas  pour  détruire  les  convictions 
de  qui  que  ce  soit,  mais  simplement  pour  bâtir 
un  foyer  sur  la  base  des  siennes  propres.  Pour- 
suivi par  les  malédictions  de  ses  anciens  voisins 
sur  la  rive  américaine  du  Niagara,  il  fut  reçu 
à  bras  ouverts  de  l'autre  côté  du  fleuve-fron- 
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tière,  par  un  Canadien-français.  Je  ne  puis 
oublier  que  le  premier  service  rendu  à  mon  an- 
cêtre fut  entouré  de  paroles  françaises,  bien 
qu'elles  ne  fussent  pas  comprises  par  le  nouvel 
arrivé.  Mais  les  mots  ne  sont  rien  et  c'est  l'â- 
me seule  qui  compte.  Ces  deux  pionniers  de 
sang  différent  se  rapprochaient  pourtant  l'un 
de  l'autre  sur  des  points  essentiels  :  tous  deux 
fidèles  au  roi  George,  tous  deux  par  conséquent 
loyalistes  et  royalistes,  ils  regardaient  tous 
deux  le  drapeau  britannique,  l'Union  Jack, 
comme  le  symbole  même  de  la  liberté  religieuse 
et  nationale.  Le  Canadien-français  avait  pu 
sauvegarder  sa  liberté  grâce  au  sens  anglais 
de  la  liberté,  et  comme  conséquence  directe  le 
Canada  était  resté  britannique  grâce  à  la  fidé- 
lité canadienne-française. 

Alors  que  nous  formions  une  infime  mino- 
rité et  que  les  Canadiens-français  étaient  par- 
tout en  majorité  la  tradition  rapporte  que 
l'hospitalité  canadienne  était  proverbiale.  Il 
y  avait  peu  d'auberges,  et  l'étranger,  qu'il  fût 
Anglais  ou  Français,  était  partout  le  bienvenu 
et  l'arrivant  d'aujourd'hui  était  encore  l'hôte 
apprécié  de  demain.  Un  feu  joyeux  flambait 
dans  Pâtre  et  "  pea-soup  "  et  soupe  aux  pois, 
deux  noms  pour  une  mène  chose,  réunissaient 
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d'heureux  convives  autour  des  tables  grossiè- 
res mais  solides  et  accueillantes.  Il  régnait 
par  tout  le  pays  une  atmosphère  de  fraternité 
qu'on  ne  retrouve  plus  aujourd'hui  au  sein  des 
villes  qui  recouvrent  en  trop  grand  nombre  le 
même  territoire. 

L'histoire  raconte  qu'à  un  moment  donné 
les  Récollets  prêtèrent  leur  église  aux  presby- 
tériens en  attendant  que  la  construction  de  leur 
propre  temple  fût  terminée.  Les  presbytériens 
en  ont  même  consigné  leur  reconnaissance 
dans  les  minutes  de  la  première  assemblée  te- 
nue dans  leur  nouvelle  église.  On  y  voit  qu'en 
remerciement  de  leur  obligeance,  ils  offrirent 
aux  révérends  Pères  "  une  boîte  de  chandelles, 
soit  56  livres  à  8  chelins,  et  un  boucaut  de  vin 
d'Espagne  à  six  «livres,  5  chelins  ".  Voilà  com- 
ment s'entendaient  entre  eux  Français,  An- 
glais et  Ecossais,  catholiques  et  protestants, 
avant  que  les  politiciens  et  les  propriétaires  de 
journaux  fussent  devenus  les  facteurs  princi- 
paux de  l'opinion  publique. 

Mais  avec  le  temps  la  supériorité  numérique 
changea  de  côté.  La  période  qui  suivit  la  ré- 
volution américaine  vit  arriver  sur  nos  bords 
de  véritables  invasions  de  colons  de  langue 
anglaise,   originaires   d'Ang/leterre,   d'Ecosse, 
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d'Irlande  et  des  Etats-Unis.  Après  quoi  nous 
demandâmes  et  obtînmes  le  gouvernement  res- 
ponsable. Personne  eût-il  pu  croire  à  ce  mo- 
ment qu'il  fût  nécessaire  de  mettre  les  droits 
des  Canadiens-français  à  l'abri  d'assauts  de 
notre  part  ?  Mais  le  seul  souvenir  des  bonnes 
relations  passées  et  des  services  rendus  aurait 
dû  suffire  à  garantir  à  jamais  les  droits  des 
Canadiens-français  à  la  perpétuation  de  leur 
vie  nationale.  N'auraient-ils  donc  conservé  ce 
pays  à  la  Grande-Bretagne  que  pour  y  perdre 
leur  liberté  dès  qu'ils  fussent  devenus  en  mino- 
rité, même  de  douze  à  un,  comme  on  le  leur 
répète  complaisamment  ?  Ne  s>erait^ce  pas, 
jeter  du  même  coup  l'inquiétude  chez  les  autres 
minorités  que  renferme  l'Empire  ?  Prenons 
le  cas  des  Boërs,  aussi  confiants  aujourd'hui 
dans  la  protection  du  drapeau  britannique  que 
l'étaient  les  Canadiens  jadis  au  Canada  ;  que 
doivent-ils  déjà  penser  du  traitement  que  nous 
accordons  aux  minorités  ontarienne  et  manito- 
baine  ?  L'an  dernier,  15  mai  1917,  le  général 
Smuts,  un  de  leurs  chefs  les  plus  éminents, 
disait  à  l'occasion  d'un  banquet  que  lui  of- 
fraient les  parlementaires  anglais  :  "  Il  faut 
que  même  les  nations  qui  ont  combattu  le  dra- 
peau britannique,  comme  la  mienne,   sentent 
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que  leur  culture,  leur  langue  et  leur  religion 
jouissent  d'autant  de  protection  à  son  ombre 
que  vos  propres  intérêts,  à  vous  de  ce  pays. 
C'est  en  justifiant  cette  confiance,  et  non  pas 
autrement,  que  vous  accomplirez  fidèlement  la 
mission  dont  vous  êtes  chargés." 

Cette  confiance  flatteuse,  les  Canadiens- 
français  la  ressentaient  au  moment  de  la  ces- 
sion de  leur  pays,  et  ils  la  conservèrent  long- 
temps, s'appuyant  entre  autres  motifs  sur  les 
fières  déclarations  faites  à  propos  du  débat  de 
Westminster  sur  l'Acte  de  Québec,  par  Thur- 
low,  Fox  et  Burke.  Jusqu'en  1857  cet  esprit 
de  justice  trouva  des  manifestations  officielles; 
c'est  ainsi  que  M.  Ryerson,  qui  posa  les  bases 
premières  de  l'instruction  publique  dans  le  ter- 
ritoire qui  devait  subséquemment  s'appeler  On- 
tario, n'hésita  pas  à  déclarer  que  "  le  français 
est  la  langue  reconnue  de  ce  pays  au  même 
titre  que  l'anglais  ".  Et  plusieurs  années  en- 
core après  la  Confédération  de  1867,  les  Cana- 
diens-français purent  se  considérer  hors  de 
danger,  bien  qu'à  ce  moment  les  tenants  de 
"  l'autre  manière  ",  celle  qui  est  à  l'opposé  de 
la  manière  britannique,  eussent  commencé  à 
proférer  des  menaces  contre  l'état  des  choses. 
Sir  Olivier  Mowat,  qui  fut  longtemps  premier- 


EN  EESUME  435 

ministre  de  cette  province,  leur  répondait  en 
1889:  "  Nos  adversaires  exigent  que  le  gou- 
vernement force  les  enfants  français  à  rece- 
voir toute  leur  instruction  en  langue  anglaise^  * 
Or,  il  n'existe  aucun  règlement  de  ce  genre  et 
il  n'en  peut  exister  non  plus,  parce  que  ce  serait 
une  réglementation  absurde,  qui  ne  servirait 
qu'à  nuire  aux  progrès  de  l'instruction.  Com- 
ment enseigner  en  effet  dans  une  langue  que  les 
enfants  ne  comprennent  pas  ?  " 

Paroles  pleines  de  sens,  mais  qui  ne  devaient 
avoir  d'influence  protectrice  que  pendant  la  vie 
de  celui  qui  les  avait  prononcées  ;  en  effet,  à  la 
mort  de  Mowat,  le  parti  adverse  s'empara  du 
pouvoir,  les  règlements  scolaires  furent  mo- 
difiés, et  maintenant  il  faut  que  ce  soit  en  an- 
glais que  l'on  parle  aux  enfants  français  pour 
leur  enseigner  les  diverses  matières  scolaires. 
L/absurdité  est  devenue  loi  et  fait  accompli. 
Or,  que  doivent  en  penser  les  Boërs  ?  Il  peut 
bien  leur  arriver  aussi  de  n'être  plus  qu'une 
minorité  en  Af rique-Sud  comme  les  Canadiens- 
français  le  sont  devenus  en  Ontario,  et  alors 
que  se  passera-t-il  ?  La  majorité  de  langue 
anglaise  se  hâtera-t-elle  de  persécuter  la  lan- 
gue hollandaise  et  la  culture  nationale  des  9 
Boërs  ?     Sous  prétexte  que  ceux-ci  n'avaient 


436  LE  CHOC 

pas  occupé  la  totalité  du  territoire  et  que  des 
portions  en  ont  été  colonisées  par  d'autres,  y 
forcera-t-on  les  petits  Boërs  à  n'entendre  que 
de  l'anglais  dans  leurs  écoles  et  à  voir  leur  lan- 
gue réléguée  dans  un  coin  du  programme  à 
côté  d'autres  matières  secondaires  ?    Verra-t- 
on une  majorité  anglaise  essayer   d'imposer 
une  mentalité  anglaise  au   Boër  comme  une 
autre  tente  presque  par  tous  les  moyens  de  le 
faire  aujourd'hui  en  Ontario  et  au  Manitoba? 
N'existe-t-il  donc  pas  de  liberté  nationale  ? 
N'y  a-t-il  qu'une  liberté  d'Etat  ?  Ce  n'est  pour- 
tant pas  ce  dernier  qui  a  fait  naître  et  grandir 
le  précieux  trésor  national  :  c'est  la  nationalité. 
Encore  une  fois,  n'  y  a-t-il  de  liberté  que  pour 
les  majorités  ?     Et  ne  peut-elle  exister  que  si 
elle  peut  se  défendre  avec  des  balles,  ou  des 
bulletins  de  vote  ?    Dans  ce  cas,  alors,  en  quoi 
la  liberté  britannique  diffère-t-elle  des  prati- 
ques inhumaines  de  l'Allemagne,  de  la  Turquie 
ou  de  tout  autre  pays  barbare  ?     Ce  serait  à 
dire  qu'il  n'existe  de  liberté  nulle  part;    car  à 
moins  que  l'homme  ne  développe  librement  sa 
culture  nationale  dans  son  pays  natal,  il  ne 
jouit  d'aucune  liberté  digne  de  ce  mot.     "  A 
quoi  bon,  dit  un  proverbe,  à  quoi  bon  la  char- 
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rue,  la  voile,  le  sol,  la  vie  même,  sans  la 
liberté  ?  " 

Non,  il  ne  peut  faire  le  moindre  doute,  à  la 
lumière  du  passé  canadien  et  du  présent  mon- 
dial, que  'les  Canadiens- français  ont  droit,  et 
plein  droit  à  l'autonomie  culturale  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  que  détient  la  Grande- 
Bretagne  en  vertu  du  Traité  de  Paris.  Ce  ne 
peut  être  sans  doute  qu'une  obligation  morale, 
mais  seules  les  obligations  morales  sont  des 
obligations  sacrées  ! 

L'Etat,  sans  doute,  est  une  armature  soute- 
nant diverses  parties  constituantes,  mais  il 
tombe  sous  le  sens  qu'il  faut  que  cette  arma- 
ture soit  soutenue  de  toutes  parts  pour  conser- 
ver sa  force.  L'Allemagne  a  commis  l'erreur 
de  croire  que  son  arriiature  serait  plus  faible 
si  ell'e  encadrait  plusieurs  nationalités,  harmo- 
nieusement reliées  ensemble,  et  elle  s'est  mise 
à  l'œuvre  sans  merci  pour  que  Danois,  Polo- 
nais et  Français  devinssent  promptement  des 
Teutons.  On  invoque  le  même  argument  au 
Canada  anglais  :  nous  ne  pouvons  abriter  deux 
nationalités  dans  cette  province,  proclament 
les  Ontariens,  il  faut  qu'il  n'y  ait  au  Canada 
qu'une  langue  et  qu'une  école,  et  ainsi  seule- 
ment n'aurons-nous  vraiment  qu'un  seul  dra- 
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peau.  Cette  formule  commode  n'est  qu'un  ra- 
jeunissement du  précepte  athénien.  "  Un  sang, 
une  langue,  un  culte,  une  façon  congrue  de 
vivre  ",  dont  nos  voisins  américains  nous  four- 
nissent la  traduction  que  Ton  vient  de  lire.  Mais 
que  répondent  à  cela  les  enseignements  de  l'his- 
toire ?  A-t-on  déjà  oublié  que  si  toutes  les  co- 
lonies américaines  avaient  été  homogènes,  à 
l'époque  où  la  fortune  de  l'Angleterre  était  le 
plus  compromise,  si  toutes  avaient  parlé  la 
même  langue  et  fréquenté  la  même  église, 
n'est-il  pas  évident  que  toutes  seraient  en  effet 
passées  sous  le  même  drapeau,  mais  que  ce  dra- 
peau n'eût  pas  été  celui  de  la  Grande-Bretagne? 
Laissons  de  côté,  comme  certains  le  vou- 
draient, le  sentiment  de  reconnaissance  que 
nous  devons  aux  Canadiens-français  pour 
avoir  conservé  ce  pays  à  l'Angleterre,  et  ne 
pensons  qu'au  présent  et  à  l'avenir.  Nous  avons 
vu  plus  haut  qu'à  première  vue  l'argument  en 
faveur  de  l'homogénéité  nous  a  paru  formida- 
ble, mais  qu'en  l'étudiant  un  peu  il  est  apparu 
que  jamais  la  férule  du  maître  d'école  n'a  avan- 
cé les  intérêts  de  l'homogénéité.  Ce  serait  déjà 
suffisant  pour  nous  faire  abandonner  cette 
utopie  discréditée.  Mais  même  si  nous  devions 
réussir  à  imposer  notre  mentalité  à  une  natio- 
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nalité  récalcitrante,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu 
encore,  l'homogénéité  ainsi  réalisée  constitue- 
rait-elle une  garantie  quelconque  de  cohésion 
pour  l'Etat  ?  Rappelons-nous  une  fois  de  plus 
le  sort  de  nos  ancêtres  loyalistes,  bons  protes- 
tants en  lutte  contre  leurs  voisins  également 
protestants,  mais  révolutionnaires,  et  qui  fu- 
rent par  la  suite  dépouillés  de  leurs  biens  et  de 
leur  liberté,  et  soumis  à  toutes  les  persécutions, 
au  nom  de  la  sainte  homogénéité  :  "  Pourquoi 
demandait  le  gouverneur  du  Connecticut,  se- 
rait-il permis  aux  ennemis  de  l'Etat  de  rester 
en  liberté,alors  que  nous  savons  qu'ils  nous 
feront  tout  le  mal  dont  ils  seront  capables  ?  " 
Et  pourtant  le  gouverneur  ne  parlait  pas  une 
autre  langue  que  celle  des  gens  qu'ils  pour- 
chassait ainsi.  Il  y  avait  "  une  langue,  une 
école  "  au  Connecticut.  Et  plus  tard,  l'unité 
de  langue  préserva-t-elle  les  Etats-Unis  des 
horreurs  de  la  guerre  civile  ?  On  y  était  pro- 
testants contre  protestants,  et  dans  les  deux 
armées  en  présence,  les  commandements  se 
donnaient  en  langue  anglaise  :  "  Une  religion, 
une  langue  ".  En  1812  ,1'homogénéité  de  lan- 
gue empêcha-t-elle  Anglais  et  Américains  de 
se  battre  ?  Nous-mêmes,  vingt-cinq  ans  plus 
tard,  nous  eûmes  aussi  un  conflit  armé  entre 
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nous;  mais  le  motif  en  était  moins  dans  l'é- 
pellation  du  mot  "  liberté  "  que  dans  la  façon 
de  comprendre  la  liberté.  Non!  il  y  a  mieux 
que  l'unité  d'école  et  de  langue:  c'est  l'har- 
monie dans  la  diversité. 

Notre  respect  pour  les  Canadiens-français 
doit  s'augmenter  à  la  vue  de  la  détermination 
persévérante  que  nous  leur  voyons  déployer 
pour  la  défense  de  leur  préservation  nationale, 
et  de  quelle  meilleure  preuve  avons-nous  be- 
soin pour  nous  rendre  compte  qu'ils  sont  di- 
gnes de  coopérer  avec  nous  au  développement 
moral  et  matériel  du  Canada  ?  Que  s'ils 
n'ont  pas  montré  le  même  empressement  que 
d'autres  à  s'armer  pour  courir  défendre  au  loin 
la  liberté,  l'on  ne  doit  pas  oublier  qu'ils  n'y 
étaient  pas  appelés  par  les  mêmes  motifs  et  les 
mêmes  impulsions.  Qu'aurions-nous  fait  à 
leur  place  ?  Voilà  la  question  honnête  qu'il 
faut  savoir  se  poser  si  l'on  veut  juger  de  la 
conduite  de  son  prochain.  En  effet,  renver- 
sons pour  un  moment  la  situation,  et  que  les 
enfants  anglo-canadiens  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  provinces  canadiennes,  se  soient  vus  forcés 
de  recevoir  l'instruction  dans  une  langue  étran- 
gère et  limités  étroitement  dans  la  leur  propre, 
leurs  parents  eussent-ils  fait  beaucoup  mieux 
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pour  aller  en  Europe  défendre  la  liberté  en 
danger  ?  Nous  parlions  plus  haut  d'arma- 
ture; ce  n'est  pas  l'existence  de  deux  nationa- 
lités qui  a  pu  affaiblir  d'armature  canadienne, 
c'est  la  tentative  de  l'un  des  jumeaux  d'étran- 
gler l'autre.  C  est  "  la  vieille  erreur  mondiale 
depuis  longtemps  discréditée  ",  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut. 

Du  point  de  vue  ethnique,  les  deux  races  ca- 
nadiennes sont  cousines,  ainsi  que  nous  avons 
vu.  Il  n'y  a  donc  pas  entre  elles  de  différence  de 
sang  immuable.  Du  point  de  vue  national,  ce-- 
pendant,  nous  sommes  différents,  et  c'est  tant 
mieux  pour  le  pays  qui  nous  contient  tous  deux. 

Il  faut  toute  sortes  de  gens  pour  faire  un 
monde,  dit  un  proverbe  que  Zimmiern  a  rajeuni 
en  disant  qu'il  faut  aussi  toutes  sortes  de  na- 
tionalités pour  former  un  Etat  moderne.  Tel 
est  bien  le  cas  de  l'Empire  britannique  qui  trou- 
ve dans  la  diversité  de  ses  parties  constituantes 
une  force  et  mon  pas  une  faiblesse.  Dans  un 
banquet  qui  lui  fut  offert  le  22  mai  191 7,  le  gé- 
néral Smuts  exposa  le  point  de  vue  des  Boërs 
à  ce  sujet:  "  Le  général  Botha  et  ses  amis 
dit-il,  ne  veulent  rien  tant  que  l'union  nationale 
en  Afrique-Sud,  seule  base  possible  de  notre 
stabilité  et   de   notre  grandeur   future,   mais 
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l'unité  nationale  ne  s'oppose  en  rien  au  main- 
tien de  nos  traditions,  de  notre  langue,  de  notre 
culture  et  de  tout  ce  qui  nous  est  cher  dans  le 
passé  de  notre  pays.  Nous  cherchons  à  utiliser 
tous  les  groupes  de  race  blanche  que  nous  avons 
dans  le  territoire,  certains  de  construire  ainsi 
éventuellement  une  race  plus  forte  et  plus  par- 
faite que  si  tous  étaient  d'une  seule  et  même 
nationalité."  N'est-ce  pas  aussi  le  cas  du  Ca- 
nada, où  les  caractéristiques  anglaises  se  com- 
plètent par  les  caractéristiques  françaises  ?  Les 
Anglo-Canadiens  ne  possèdent  ni  toutes  les 
qualités  ni  tous  les  défauts;  et  de  même  des 
Canadiens-français.  Que  si  Ton  trouve  que 
j'ai  insisté  davantage  sur  les  défauts  des  An- 
glo-Canadiens, mes  compatriotes,  ne  convenait- 
il  pas  qu'il  en  fût  ainsi  et  que  nos  points  faibles 
fussent  exposés  par  qui  en  porte  sa  part  ?  Nous 
avons  une  tendance  à  nous  exagérer  nos  pro- 
pres vertus  et  à  faire  ressortir  les  vices  du  pro- 
chain; on  le  vit  bien,  il  y  a  quelques  années, 
lorsque  certains  députés  à  la  Législature  pro- 
vinciale de  Québec  furent  convaincus  de  con- 
cussion et  de  malhonnêteté  dans  l'administra- 
tion des  affaires  publiques.  Combien  dans  les 
autres  provinces  secouèrent  gravement  la  tête 
et  dirent  :     "  Je  vous  le  disais  bien  ;    le  Cana- 
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dien-français  est  d'une  malhonnêteté  innée 
dans  la  vie  publique  ",  C'est  même  là  l'opinion 
permanente  que  l'on  entretient  généralement 
à  l'égard  des  Canadiens-français:  malhonnê- 
tes en  politique.  Et  lorsque  quelqu'un  indique 
le  haut  degré  d'intégrité  qui  caractérise  la  car- 
rière d'un  Wilfrid  Laurier  bu  d'un  Lomer 
Gouin,  on  tâche  d'équivoquer  en  laissant  en- 
tendre que  ces  deux  hommes  éminents  ont  ga- 
gné au  contact  de  l'Anglo-Saxon,  et  qu'ils  ne 
sont  en  fin  de  compte  que  des  exceptions  confir- 
mant la  règle  générale.  Et  l'on  ne  fera  pas  at- 
tention que  dès  avant  les  événements  de  Qué- 
bec, il  s'était  produit  un  retentissant  scandale 
politique  à  Toronto,  à  la  suite  de  révélations  du 
député  Gamey,  tandis  que  bientôt  après  en  écla- 
taient d'autres  au  Manitoba  et  dans  la  Saskat- 
chewan.  Mais  qui  parlait  alors  de  corruption 
innée  chez  l'Anglo-Saxon  ?  C'eût  été  injuste, 
sans  doute,  mais  pas  plus  que  lorsqu'il  s'est 
agi  d'une  demi-douzaine  de  politiciens  de  lan- 
gue française.  La  corruption  à  Toronto,  à 
Winnipeg  ou  à  Régina  était  tout  aussi  regret- 
table qu'à  Québec,  mais  n'impliquait  pas  celle 
de  toute  la  race  anglo-canadienne.  Et  de 
même  pour  les  Canadiens-français.  Jugeant 
ceux-ci  par  leurs  hommes  les  moins  doués  et  les 
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moins  estimables,  et  nous-mêmes  par  ce  que 
nous  avons  de  meilleur,  nous  avons  conclu  trop 
souvent  à  notre  supériorité  financière,  commer- 
ciale, artistique,  morale  et  sociale.  Et  le  mal- 
entendu canadien  s'en  est  trouvé  agrandi  et 
aggravé  à  chaque  nouvelle  occasion. 

On  raconte  que  peu  de  temps  après  son  arri- 
vée au  Canada,  le  gouverneur-général  Lord 
Grey  se  trouvait  à  causer  à  Ottawa  avec  un 
riche  négociant  anglo-canadien,  et  qu'à  un  mo- 
ment donné  il  lui  demanda  des  nouvelles  du 
célèbre  sculpteur  Philippe  Hébert.  Le  mar- 
chand ne  le  connaissait  même  pas  de  nom. 
"  Vous  ne  connaissez  pas  Hébert  ?  fit  Lord 
Grey  avec  stupéfaction;  mais  c'est  l'un  des 
Canadiens  les  plus  renommés  du  pays  ! 

—  Oh!  bien,  il  est  Canadien-français,  vou- 
lut expliquer  notre  homme,  et  nous  les  voyons 
si  peu. 

—  Tant  pis  pour  vous,  riposta  le  gouver- 
neur, car  je  vous  assure  qu'Hébert  est  fort  es- 
timé en  Angleterre,  où  il  a  été  honoré  par  tout 
ce  que  le  monde  anglais  compte  de  distingué  et 
de  cultivé. 

On  ne  peut  espérer  que  la  leçon  ait  porté  beau- 
coup de  fruits.  Mais  pour  prendre  cette  ques- 
tion sous  un  autre  aspect,  le  lecteur  a-t-il  ja- 
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mais  eu  l'occasion  de  converser  cœur  à  cœur 
avec  un  Chinois  ?  A-t-il  jamais  sondé  la  pro- 
fondeur des  opinions  d'un  Céleste  sur  la  valeur 
comparée  des  différentes  nationalités  ?  Pour 
peu  qu'il  soit  mis  en  confiance,  le  Chinois  ex- 
primera la  conviction  que  son  pays  est  supé- 
rieur à  tous  les  autres,  et  que  ses  compatriotes 
ont  oublié  plus  de  choses  que  beaucoup  d'autres 
n'en  ont  jamais  su.  Prenons  maintenant  un 
Sauvage  du  Canada:  le  lecteur  a-t-il  jamais 
surpris  le  sourire  de  supériorité  qui  a  passé 
comme  l'éclair  sur  les  traits  de  son  guide  bron- 
zé, à  la  suite  d'une  maladresse  commise  en  ex- 
cursion de  chasse  ?  Cet  Indien  est  convaincu 
en  principe  de  l'infériorité  du  blanc.  Et  le  Juif 
barbu,  à  peine  sorti  des  ghettos  russes,  qui 
nous  achète  aujourd'hui  nos  vieux  vêtements 
etc,  n'est-il  pas  persuadé  que  lui  et  les  siens 
sont  le  peuple  choisi  par  Dieu  et  que  le  Talmud 
est  le  réceptacle  de  toute  sagesse  ?  Ce  senti- 
ment tient  profondément  au  cœur  de  tous  ceux 
qui  ne  regardent  que  leurs  proches  et  ceux  qui 
leur  sont  semblables.  C'est  le  cas  de  l'Anglo- 
Canadien  en  général,  et  de  là  provient  tout  le 
mal.  Tant  que  nous  n'aurons  pas  élargi  notre 
vision  et  appris  à  estimer  des  qualités  différen- 
tes des  nôtres,  ou  les  mêmes  qualités  réparties 
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ailleurs,  nous  ne  pourrons  jamais  vivre  en  har- 
monie avec  d'autres  races  ou  d'autres  nationa- 
lités, pas  mêmes  avec  celles  dont  nous  quali- 
fiions les  fils  des  "  moineaux  "  ou  de  "  bron- 
chos  "  dès  avant  la  guerre. 

Tout  est  relatif  en  ce  monde,  et  nous  ne 
pouvons  -nous  connaître  nous-mêmes  que  par 
comparaison  avec  les  autres.  Naguère  nous 
avons  reproché  avec  amertume  à  l'Anglais  du 
vieux  pays  de  nous  confondre  trop  aisément 
avec  le  Yankee.  M.  Tweedie,  qui  fut  ministre 
dans  le  gouvernement  provincial  du  Nouveau- 
Brunswick,  me  racontait  un  jour  l'incident  sui- 
vant qui  lui  était  arrivé.  Ayant  eu  l'occasion 
de  visiter  officiellement  le  consul-général  bri- 
tannique à  New- York,  il  lui  fit  passer  sa  carte 
et  fut  tout  de  suite  introduit  auprès  du  person- 
nage. "  Tweedie,  Nouveau-Brunswick,  disait 
celui-ci,  ah  !  oui  !  je  vois  ce  que  c'est,  j'y  suis 
passé  l'année  dernière."  Et  le  ministre  cana- 
dien apprit  incontinent  que  son  interlocuteur 
n'était  pas  sorti  pour  cela  des  Etats-Unis,  mais 
qu'il  était  passé  quelques  mois  auparavant  dans 
la  ville  de  New-Brunswick,  dans  le  New- Jer- 
sey, et  qu'il  confondait  cette  ville  américaine 
avec  la  province  du  Canada  portant  le  même 
nom.     "  Stupidité  anglaise  ",   eut-on  dit  plus 
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volontiers  il  y  a  quelques  années.  Peut-être, 
mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  peu  de  notre  propre 
faute  ?  Avons-nous  une  personnalité  nationale 
bien  marquée  ?  Il  y  a  quelques  années,  je  ren- 
contrais à  New- York  un  écrivain  anglais  dis- 
tingué, se  préparant  à  retourner  dans  son  pays 
après  un  séjour  aux  Etats-Unis.  "  Et  sans  vi- 
siter le  Canada  ?  "    protestai-je  un  peu  blessé. 

—  Je  n'ai  pas  besoin  de  visiter  le  Canada, 
me  fut-il  répondu  avec  un  peu  de  malice,  car  je 
suis  venu  aux  Etats-Unis  il  y  a  deux  ans;  vous 
êtes  sûrement  rendus  aujourd'hui  où  en  étaient 
les  Américains  il  y  a  une  couple  d'années.  Et 
je  viens  de  voir  ces  jours  derniers  ce  que  vous 
ferez  dans  deux  ans .  .  . 

Le  badinage  était  fait  avec  un  sourire,  mais 
je  dois  avouer  qu'il  me  causa  un  serrement  de 
cœur  désagréable.  Ne  contenait-il  pas  un  fond 
de  vérité,  en  dépit  de  son  exagération  amicale  ? 
Combien  d'Européens  et  même  d'Anglais  de 
distinction  traversent  les  Etats-Unis  sans  son- 
ger même  à  visiter  le  Canada  ?  Intellectuelle- 
ment, le  Canada  anglais  n'est-il  vraiment  rien 
d'autre  qu'un  faubourg  lointain  de  la  Républi- 
que américaine  ?  Nous  avons  constaté  ensem- 
ble que  le  Canada  anglais  emprunte  beaucoup 
aux  Américains  des  Etats-Unis,  mais  sommes- 
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nous  vraiment  banqueroutiers  en  individualité 
de  culture  nationale  ?  Les  Anglo-Canadiens 
n  ont-ils  pas  une  personnalité  intellectuelle  et 
morale  qui  leur  soit  propre  et  les  fasse  recon- 
naître entre  les  autres  groupes  humains  ? 

S'il  faut  baisser  la  tête  et  admettre  que  l'ac- 
cusation est  fondée  ne  fût-ce  qu'en  partie,  com- 
ment alors  pouvons-nous  blâmer  les  Cana- 
diens-français de  tenir  si  étroitement  à  leur 
propre  culture,  et  de  ne  pas  montrer  plus  d'em- 
pressement à  adopter  la  nôtre,  que  le  monde 
entier  persiste  à  dire  inexistante  ?  Notre  pré- 
tendue supériorité  reposerait-elle  sur  le  sable  ? 
Ce  serait  le  cas  d'exprimer  avec  Robert  Burns 
le  vœu  que  le  Seigneur  nous  octroie  la  faculté 
de  nous  voir  comme  les  autres  nous  voient,  ce 
qui  nous  éviterait  bien  des  sottises  et  des  faus- 
ses conceptions  : 

"Oh,  wad  some  power  the  giftie  gie  us 
To  see  oursel's  as  others  see  us  ! 
It  wad  frae  monie  a  blunder  frce  us 
And  foolish  notion." 

Je  dois  avouer  que  cet  état  de  choses  ne  cons- 
titue pas,  selon  moi,  une  règle  dont  il  ne  fau- 
drait jamais  s'écarter.  Il  est  vrai,  comme  dit 
le  vieil  adage  chinois,  que  le  sage  doit  s'adapter 
à  son  milieu  tout  comme  le  liquide  prend  la 
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forme  du  vase  qui  le  contient.  Cependant, 
pour  ma  part,  je  ne  modifierais  en  rien  les  con- 
ditions actuelles.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  nous 
résigner  à  l'inévitable  et  attendre  patiemment 
que  tous  les  habitants  du  Canada,  soumis  aux 
influences  du  sol,  du  climat,  et  des  autres  élé- 
ments de  la  nature,  aient  acquis  la  même  men- 
talité —  comme  le  veut  la  doctrine  de  Buckle  ? 
Ce  n'est  pas  mon  sentiment.  Le  pays  a  besoin 
de  deux  tempéraments,  l'un  modérant  et  for- 
tifiant l'autre.  Les  deux  se  complètent  natu- 
rellement. Les  provinces  du  Canada  ne  peu- 
vent que  gagner  à  sauvegarder,  avec  des  pré- 
cautions maternelles,  pour  ainsi  dire,  la  cultu- 
re que  nous  ont  léguée  l'Ancien  et  le  Nouveau 
régimes.  Il  n'y  a  rien  dans  l'histoire  qui  jus- 
tifie cette  prétention  de  l'Ontario  qu'il  faille  re- 
noncer à  cette  double  culture,  sous  prétexte 
que  le  mode  du  gouvernement  ne  s'y  prête  pas 
d'une  manière  suffisante. 

Lord  Acton  a  exprimé  ce  principe  en  termes 
concluants  :  "  Un  Etat  incapable  de  contenir 
en  paix  diverses  races  se  condamne  lui-même; 
en  essayant  de  les  rendre  neutres,  ou  de  les  ab- 
sorber, ou  de  les  expulser,  il  mine  sa  propre 
vitalité;  et  si  c'est  un  Etat  qu'habite  une  seule 
race,  il  lui  manque  k  base  essentielle  du  gou- 
15 
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vernement  responsable/'  C'est  la  main  de  la 
Providence  qui  a  placé  dans  notre  pays  les  deux 
nationalités  côte  à  côte,  et  pour  peu  que  nous 
apportions  de  la  tolérance  et  de  la  charité  dans 
nos  rapports  mutuels,  il  n'en  sortira  que  du 
bien  pour  'le  Canada,  et  pour  le  reste  de  l'uni- 
vers, si  nous  progressons  suffisamment  en  force 
et  en  sagesse. 

Les  adversaires  des  Canadiens-français  ont 
trouvé  de  grands  encouragements  dans  le  rap- 
port que  fit  Lord  Durham  au  gouvernement 
anglais,  à  la  suite  d'un  séjour  de  cinq  mois  qu'il 
fit  au  Canada,  dans  un  temps  où  les  communi- 
cations par  chemin  de  fer  n'y  existaient  pas  en- 
core. Ce  délégué  anglais  était  un  adepte  de  la 
doctrine  de  l'homogénéité,  et  il  blâma  les  auto- 
rités anglaises,  comme  le  fait  remarquer  sir 
C.  P.  Lucas  dans  sa  revue  du  rapport  Durham, 
"  de  ne  s'être  pas  rangées  cœur  et  âme  du  côté 
des  britanniques  pour  mater  les  Français." 
C'est  une  opinion  partagée  aujourd'hui  encore 
par  beaucoup  d' Anglo-Canadiens,  qui  oublient 
entre  autres  faits  essentiels  qu'une  pareille  po- 
litique ne  pouvait  réussir  qu'à  la  condition  que 
le  "  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  con- 
sentît à  mettre  de  côté  le  fair-play  britannique 
et  cet  instinct  de  générosité  envers  un  peuple 
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conquis  qui  constituent,  après  tout,  le  plus  pré- 
cieux actif  que  puisse  posséder  une  nation  do- 
minante/' Les  italiques  sont  de  nous,  mais 
ces  paroles  furent  écrites  par  l'un  des  historiens 
constitutionnels  les  plus  éminents  de  l'Angle- 
terre. 

Comme  d'autres  de  nos  jours,  Lord  Durham 
prenait  ses  exemples  aux  Etats-Unis  pour  ap- 
puyer sa  thèse.  Il  ne  manque  pas  de  gens  qui 
tout  en  critiquant  vertement  l'ensemble  de  la 
vie  politique  américaine,  ne  se  font  pas  faute 
de  s'en  servir  lorsqu'elle  peut  les  tirer  d'un 
mauvais  pas.  Mais  pas  plus  que  le  diplomate 
anglais  ils  n'ont  raison  dans  Heur  parallèle. 
Nous  avons  vu  ici,  dans  notre  premier  cha- 
pitre, qu'il  faut  tenir  compte,  en  évaluant  la 
légitimité  d'une  prétention  à  l'existence  natio- 
nale, de  ce  sentiment  qu'on  a  appelé  "  la  volon- 
té de  durer  ".  Or,  Lord  Durham  ne  tenait 
aucun  compte  de  ce  facteur  essentiel  du  pro- 
blême qu'il  étudiait.  "  Il  se  tourne  vers  la 
Louisiane,  dit  M.  Lucas,  mais  les  Français  n'é- 
taient-ils pas  en  bien  plus  grand  nombre,  et 
depuis  beaucoup  plus  longtemps  établis  dans  le 
Québec  que  dans  la  Louisiane  ?  Et  les  Hol- 
landais de  New- York,  auxquels  il  fait  égale- 
ment  allusion,   n'avaient   pas  habité   plus   de 
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cinquante  ans  l'île  de  Manhattan  et  la  vallée  de 
l'Hudson  lorsqu'ils  passèrent  sous  la  domina- 
tion anglaise.  Il  aurait  bien  pu  ajouter  que 
dans  l'Afrique-Sud  les  Hollandais  ont  absorbé 
facilement  la  poignée  de  Huguenots  qui  s'éta- 
blit au  milieu  d'eux,  mais  cela  non  plus  ne 
prouve  rien.  Dès  l'aube  de  la  colonisation  de 
l'Amérique  du  Nord,  la  vallée  du  Saint-Laurent 
était  devenue  la  patrie  des  Français,  et  l'histoire 
du  Canada  n'est  remplie  que  de  preuves  de 
leur  force  et  de  leur  persévérance.  En  1838 
ou  en  1839  il  était  trop  tard  pour  parler  de  dé- 
nationaliser un  peuple  établi  depuis  si  long- 
temps sur  le  sol,  et  il  n'était  pas  plus  sensé  de 
croire  que  des  efforts  en  ce  sens  pourraient 
atténuer  ou  éteindre  l'amertume  du  conflit  de 
race." 

S'il  était  "  trop  tard"  en  1838  pour  broyer 
la  volonté  nationale  des  Canadiens-français, 
s'ils  avaient  déjà  à  ce  moment  pris  possession 
du  sol,  combien  plus  ne  l'est-il  pas  aujourd'hui, 
que,  par  l'augmentation  numérique  et  les  pro- 
grès de  l'éducation  et  de  la  culture  nationale, 
ils  ont  pris  si  fortement  conscience  de  leur  per- 
sonnalité nationale  ?  Le  successeur  de  Lord 
Durham  le  comprit  :  "  Il  fut  donné  à  Lord 
Elgin,  dit  M.  Lucas,  tout  en  partageant  les 


EN  EESUME  453 

vues  de  Lord  Durham  et  en  croyant  comme 
lui  que  le  gouvernement  responsable  développe- 
rait la  loyauté  des  Canadiens,  de  répudier  la 
doctrine  de  dénationalisation  de  son  beau-père 
et  de  recommander  qu'on  donnât  aux  Cana- 
diens toute  liberté  de  langue  et  d'usages,  dans 
le  plus  grand  intérêt  du  bon  gouvernement  et 
de  leur  attachement  à  la  Couronne.  Et  les  faits 
ne  furent  pas  lents  à  prouver  la  fausseté  de 
la  doctrine  Durham,  car  s'étant  développée  li- 
brement sous  un  système  de  gouvernement  po- 
pulaire, cette  nationalité  a  plus  que  gardé  son 
terrain  dans  la  province  de  Québec  et  même 
au-delà." 

Mais  de  quelle  façon  convient-il  de  placer 
les  deux  nationalités  dans  l'armature  que  cons- 
titue l'Etat  ?  Les  alarmistes  y  voient  d'insur- 
montables difficultés,  comme  si  l'on  pouvait  ja- 
mais atteindre  au  bien  sans  effort.  Il  est  dif- 
ficile, à  ce  qu'on  assure,  par  exemple,  de  se  pro- 
curer des  instituteurs  versés  dans  les  deux  lan- 
gues. Nous  ajouterons  même  qu'il  n'est  pas 
facile  non  plus  d'en  trouver  qui  soient  compé- 
tents dans  une  seule  des  deux  langues.  C'est 
ici  comme  dans  toute  entreprise,  une  question 
de  vil  métal;  il  faut  de  l'argent  pour  former 
des  instituteurs,  et  il  s'est  gaspillé  en  procès 
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autour  de  la  question  scolaire  ontarienne  plus 
d'argent  qu'il  n'en  faudrait  pour  préparer  à 
fond  plusieurs  générations  de  bons  instituteurs 
bilingues,  munis  de  certificats  inattaquables. 
Car  c'est  là  une  autre  des  accusations  découra- 
gées que  l'on  entend  proférer  :  "  Il  y  a  un  grand 
nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  bilin- 
gues qui  ne  possèdent  pas  de  certificats  de  com- 
pétence en  règle."  Voilà  qui  est  malheureux, 
et  qui  serait  décourageant,  si  nous  n'appre- 
nions par  ailleurs  qu'il  se  trouve  en  même 
temps  plus  d'un  millier  d'instituteurs  d'écoles 
anglaises  qui  ne  sont  pas  en  meilleure  posture. 
Ne  disons  donc  pas  "  Raca  "  à  notre  frère  et 
cherchons  plutôt  le  remède  au  mal  général.  Il 
n'en  existe  probablement  pas  d'autre  qu'une 
dépense  publique  appropriée  à  l'importance  du 
but  recherché,  et  il  sera  toujours  difficile  de 
trouver  des  maîtres  compétents  tant  que  nous 
n'aurons  pas  rendu  cette  carrière  suffisam- 
ment rémunératrice  pour  qu'on  y  puisse  vivre 
honorablement.  Et  que  s'il  arrive  qu'en  une 
municipalité  on  ne  puisse  pas  s'entendre  et  que 
ses  contribuables  soient  divisés  en  un  groupe 
anglais  et  un  groupe  français  réclamant 
chacun  l'école  de  leur  langue,  que  l'Etat  inter- 
vienne alors  et  les  contente  tous  deux  par  l'éta- 
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blissement  de  deux  maisons  d'école  au  lieu 
d'une  seule.  On  en  sera  quitte  pour  faire 
comme  dans  les  autres  pays  bilingues  et 
imposer  une  taxe  générale  aux  fins  d'éducation, 
dût-on  considérer  cet  impôt  comme  une  péna- 
lité imposée  par  les  circonstances  aux  conqué- 
rants d'un  pays  profitable  et  prospère.  Il  y  a 
toujours  des  quantités  d'obstacles  devant  qui  a 
surtout  envie  de  ne  pas  agir,  mais  lorsqu'on 
veut,  on  peut,  dit  le  proverbe.  C'est  Napoléon 
qui  écrivait  à  Georges  III,  il  y  a  plus  d'un 
siècle,  à  propos  d'une  autre  difficulté  nationale 
entre  Anglais  et  Français  :  "  La  raison  est 
assez  puissante  pour  trouver  des  moyens  de 
tout  concilier,  lorsqu'il  y  a  désir  de  conciliation 
de  part  et  d'autre." 

Si  l'on  examine  un  peu  les  chiffres  du  der- 
nier recensement,  celui  de  191 1,  on  trouve  qu'il 
y  a  dans  la  province  de  Québec,  c'est-à-dire 
d'un  côté  de  la  rivière  Ottawa,  211,000  Cana- 
diens de  descendance  anglaise  et  écossaise,  et 
de  l'autre  côté,  c'est-à-dire  en  Ontario,  202,000 
Canadiens  de  descendance  française.  Au  point 
de  vue  religieux,  on  trouvait  dans  Québec 
244,000  protestants  et  dans  l'Ontario  485,000 
catholiques.  Il  est  intéressant  de  comparer  les 
systèmes    différents    qui    y    ont    cours,    dans 
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notre  recherche  des  moyens  qui  peuvent  le 
mieux  assurer  "  l'harmonie  dans  la  diversité  " 
au  Canada  entier.  Il  semble  que  dans  le  Qué- 
bec, les  "  protestants  britanniques  ",  ainsi 
qu'ils  ont  été  dénommés  par  les  Pères  de  la 
Confédération,  ne  songent  pas  à  se  plaindre 
du  traitement  qu'ils  reçoivent  de  la  majorité 
catholique  et  française.  Ils  y  ont  un  sous-mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  dénommé  plu- 
tôt, cependant,  Secrétaire  de  l'Education,  ils 
ont  leurs  propres  inspecteurs  et  surveillent 
eux-mêmes  les  cours  d'études  qu'ils  ont  choisis 
et  déterminés,  en  un  mot,  ils  jouissent  d'une 
complète  autonomie  scolaire,  en  dépit  du  fait 
qu'ils  ne  forment  qu'une  minorité  de  un  à  huit 
dans  cette  province. 

Mais  dans  une  affaire  aussi  controversée, 
il  convient  d'appuyer  ses  arguments  par  des 
faits  spécifiques.  Nous  donnerons  donc  un  ex- 
trait des  procès-verbaux  de  l'Association  d'E- 
ducation du  Dominion,  contenant  les  réponses 
faites  par  l'inspecteur  en  chef  des  écoles  pro- 
testantes de  la  province  de  Québec  aux  ques- 
tions qui  lui  furent  posées  par  ses  collègues  des 
autre  provinces. 

L'inspecteur  Lang  :  "  D'après  ce  que  vous 
venez  de  nous  dire,  il  ne  semble  pas  que  vous 
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soyez  là-bas  sous  le  coup  d'un  despotisme  de 
de  f er .  .  .  M.  Sutherland  :  "  Loin  de  là,  en 
effet.  Nous  jouissons  d'une  merveilleuse  liber- 
té et  Ton  nous  accorde  tout  ce  que  nous  deman- 
dons; il  ne  se  produit  jamais  de  difficulté.  Il 
n'y  a  que  deux  matières  obligatoires  dans  l'en- 
seignement, l'agriculture  et  le  dessin,  et  le  reste 
du  cours  est  décidé,  d'une  part  par  le  comité 
protestant,  de  l'autre  par  le  comité  catholique. 
Ces  comités  sont  formés  de  membres  nommés 
à  vie;  j'ai  moi-même  appartenu  pendant  sept 
ans  au  comité  protestant  avant  d'être  appelé 
au  Ministère. 

M.  Carter  :  "  Alors  vous  vous  entendez 
bien,  vous  me  paraissez  tranquille  et  optimiste  ? 

M.  Sutherland:  "Nous  n'avons  jamais  de 
difficultés,  nous  sommes  heureux  là-bas  comme 
des  moules .  .  , 

"  Heureux  comme  des  moules  dans  la  pro- 
vince de  Québec  "  ;  ces  mollusques  ont  la  ré- 
putation d'être  fort  sociables  —  et  à  quoi  at- 
tribuer cet  état  de  choses  sinon  à  la  tolérance  ? 
La  majorité  catholique  française  donne  pleine 
liberté  à  la  minorité  protestante  anglaise,  et 
tout  le  monde  est  heureux.  L'évêque  Chreigh- 
ton  avait  raison  :     "  On  est  tolérant  surtout 
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lorsque    la    tolérance    n'offre    pas    d'inconvé- 
nients. " 

Mais  voyons  maintenant  quelle  est  la  situa- 
tion à  l'ouest  de  la  rivière  Ottawa.  Là,  à  ren- 
contre de  ce  que  nous  venons  de  voir,  la  mino- 
rité n'a  à  sa  disposition  aucun  sous-ministre 
ou  secrétaire,  pas  de  comité  qui  la  représente, 
en  un  mot  les  Canadiens-français  n'ont  rien 
à  dire  pour  ce  qui  concerne  l'instruction  de 
leurs  enfants.  L'Ontario  a  pris  quinze  onces 
sur  la  livre  de  chair  que  lui  accordait  l'Acte  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord,  alors  que  le 
Québec  n'a  seulement  pas  mis  la  main  au  cou- 
teau. "  Nous  n'avons  rien  à  désirer,  a  dit  M. 
Sutherland,  on  nous  accorde  à  l'instant  tout 
ce  que  nous  demandons.  '3  Les  hommes  d'On- 
tario qui  entendirent  cela  prirent-ils  la  résolu- 
tion d'accorder  le  même  traitement  à  leur  pro- 
pre minorité  ?  L'Etat  provincial  a-t-il  adouci 
son  emprise  sur  les  écoles  de  la  province  ? 

Jamais!  répondent  avec  énergie  bon  nom- 
bre de  mes  lecteurs,  et  les  tribunaux  ont  décidé 
que  chaque  province  peut  légiférer  librement 
en  ces  matières;  mais  si  les  rôles  étaient  ren- 
versés, et  que  les  Canadiens-français  fussent 
en  majorité  en  Ontario,  mes  amis  anglo-cana- 
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diens  garderaient-ils  la  même  attitude  intran- 
sigeante ?  Serait-ce  donc  que  c'est  moins  par 
conviction  que  par  intérêt  que  Ton  prend  parti 
sur  cette  question  vitale  ?  Pourtant,  si  la  to- 
lérance est  bonne  et  digne  d'éloges  d'un  côté 
de  la  rivière  Ottawa,  l'on  ne  voit  pas  bien  pour- 
quoi elle  n'est  pas  également  à  recommander 
sur  l'autre  rive.  Ou  bien,  ce  sont  les  hommes 
•qui  n'ont  pas  le  courage  d'appliquer  d'un  côté 
ce  qu'ils  admirent  de  l'autre.  Pourtant,  nous 
prétendons  tous  être  amis  de  la  liberté.  Beau- 
coup parmi  nos  ancêtres  de  langue  anglaise 
sont  venus  en  ce  pays  pour  la  chercher.  Ils  ne 
voulaient  pas  seulement  trouver  nourriture  et 
logement,  mais  fonder  des  foyers  où  eux  et 
leurs  enfants  pussent  se  développer  selon  les 
traditions  qui  leur  étaient  chères.  Oette  li- 
berté, nous,  leurs  descendants,  nous  en  jouis- 
sons aujourd'hui  mais  ne  l'avons-nous  obte- 
nue qu'au  prix  de  celle  des  autres  ?  Faut-il 
que  la  liberté  anglo-canadienne  se  paie  au  prix 
de  la  liberté  canadienne-française  ?  La  cul- 
ture britannique  sera-t-elle  implantée  dans  le 
sol  canadien,  dans  les  plaines  et  autour  des 
lacs  manitobains  et  ontariens  de  la  même  façon 
que  la  teutonne  dans  les  forêts  et  les  monta- 
gnes de  l'Alsace-Lorraine,  c'est-à-dire  aux  dé- 
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pens  de  la  culture  française  ?  Telle  peut  être 
la  manière  allemande,  mais  sûrement  pas  la 
manière  britannique  !  Déjà,  du  reste,  il  se  ma- 
nifeste des  indices  de  regret  à  ce  sujet  de  la 
part  de  l' Allemagne,  un  chancelier  s'étant  dé- 
claré, si  Ton  en  croit  M.  Asquith,  en  faveur 
de  la  faculté  donnée  aux  diverses  races  d'évo- 
luer librement  dans  le  sens  de  leurs  langues 
respectives  et  de  leur  individualité  nationale. 
M.  Asquith  a  ajouté  non  sans  malice  :  Voilà 
sans  doute  un  principe  que  Ton  se  pré- 
pare à  appliquer  aux  peuples  de  la  Pologne  et 
de  la  Belgique."  Mais  la  déclaration  n'en  gar- 
de pas  moins  toute  sa  valeur,  et  démontre  que 
r Allemagne  elle-même  s'aperçoit  enfin  de  l'inu- 
tilité cruelle  de  la  camisole  de  force  scolaire. 
L'Allemagne  aura  cependant  du  mal  à  acqué- 
rir le  sens  britannique  de  la  liberté,  qui  est  au 
fond  de  l'âme  anglaise.  L'Empire  britannique, 
comme  les  autres  empires,  s'est  édifié  par  la 
conquête  de  territoires  et  d'Etats  variés  mais 
la  différence  commence  au  traitement  accordé 
par  la  suite  aux  peuples  ainsi  incorporés.  Sans 
doute,  l'armature  britannique  fut  substituée  à 
l'ancienne,  mais  avec  mission  de  protéger  et 
d'aider  au  libre  développement  de  la  pensée  et 
des  façons  de  vivre  nationales  de  ces  peuples. 
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Telle  est  la  "  Manière  britannique  ",  essentiel- 
lement différente  de  Y"  Autre  "  celle  de  r Alle- 
magne, et  si  représentative  de  l'âme  britanni- 
que que  je  voudrais  pouvoir  l'imprimer  en  ca- 
ractères indélébiles  dans  l'âme  de  tous  ceux 
qui  ont  hérité  des  responsabilités  britanniques. 
Trop  rarement  nous  arrêtons-nous  à  analy- 
ser le  sens  véritable  de  ces  choses,  de  même 
qu'il  nous  arrive  trop  souvent  d'abuser  du  mot 
liberté  et  d'autres  ternies  équivalents  qui,  pour 
un  grand  nombre,  sont  devenus  des  mots  vides 
de  sens.  Mais  il  en  va  autrement  lorsqu'il 
s'agit  du  danger  que  court  notre  propre  liberté  : 
ils  nous  apparaissent  alors  sous  leur  véritable 
sens.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  le  cas 
du  général  Smuts,  pour,  sa  part,  a  eu  l'occa- 
sion d'en  mesurer  toute  la  portée.  Au  banquet 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  le  général  French 
le  présenta  aux  Lords  et  aux  Membres  des 
Communes  de  la  Grande-Bretagne  "  comme  un 
grand  capitaine  et  un  habile  meneur  d'hom- 
mes ".  En  dépit  de  l'hommage  ainsi  rendu  à  la 
bravouer  et  au  génie  dont  le  général  Smuts  fit 
preuve  à  la  tête  des  armées  boërs  dans  la  guerre 
de  l'Afrique  du  Sud,  et  malgré — pour  employer 
les  paroles  mêmes  du  général  French — "  l'infé- 
riorité de  ses  moyens  au  point  de  vue  du  nom- 


4G2  LE  CHOC 

bre,  des  armes  et  des  facilités  de  transport  et 
d'approvisionnement  ",  force  lui  fut  de  se  ren- 
dre. Les  Boërs  perdirent  de  ce  fait  leur  indé- 
pendance politique.  Aujourd'hui  ils  sont  loyaux 
à  la  couronne  britannique.  Qu'est-il  donc  ar- 
rivé ?  C'est  qu'en  échange  de  leur  loyauté, 
des  mains  britanniques  leur  ont  tendu  la  liberté 
absolue  de  continuer  à  vivre  selon  leurs  tradi- 
tions, leur  langue  et  leurs  souvenirs  nationaux, 
qui  sont  plus  chers  que  la  vie.  Voilà  le  secret 
des  succès  de  l'impérialisme  britannique.  Il 
ne  pouvait  être  mieux  exprimé  que  par  ces  pa- 
roles du  général  Smuts  aux  parlementaires  du 
Royaume-Uni  :  "  Ce  qui  me  frappe  surtout 
dans  les  empires  du  passé,  et  même  dans  l'his- 
toire des  Etats-Unis,  c'est  que  leurs  efforts  ont 
toujours  tendu  vers  l'unification  nationale, 
vers  l'idée  assimilatrice  qui  porte  à  jeter  diver- 
ses nationalités  dans  un  même  moule.  L'idée 
britannique  est  toute  différente;  loin  de  vou- 
loir uniformiser  les  nations  de  l'Empire,  vous 
aidez  à  leur  développement  vers  une  nationa- 
lité plus  large  et  plus  complète." 

Et  ce  n'est  en  fin  de  compte  qu'un  bien  vieux 
principe  d'humanité  que  le  général  Smuts  ad- 
mire ainsi  ;  mais  c'est  un  principe  que  les  An- 
glo-Canadiens de  l'Ontario  et  du  Manitoba  ont 
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dédaigné  et  qui  a  par  contre  été  pleinement  mis 
en  œuvre  par  les  Canadiens-français  :  voilà  ce 
qu'on  ne  peut  oublier.  Mais  demandons-en  le 
témoignage  à  un  autre  Anglo-protestant  de  la 
province  de  Québec,  M.  W.  S.  Bullock,  ancien 
clergyman  devenu  député  à  la  législature  pro- 
vinciale de  Québec,  et  qui  fut  le  parrain  de 
la  célèbre  résolution  censurant  l'attitude  de  la 
province  d'Ontario  sur  la  question  scolaire. 
Député  de  Shefford,  M.  Bullock  habite  donc  le 
territoire  illustré  par  la  légende  de  "  La  tragé- 
die de  Québec  '\  les  Cantons  de  l'Est,  ce  qui 
ajoute  encore  un  intérêt  à  ses  affirmations.  Voici 
le  texte  de  ses  paroles  en  présentant  sa  résolu- 
tion à  la  Législature  québécoise:  "  A  titre  de 
descendant  de  cette  noble  bande  de  Loyalistes 
d'Empire  qui  abandonnèrent  leurs  foyers  de  la 
Nouvelle-Angleterre  pour  suivre  le  drapeau 
britannique  et  s'en  vinrent  s'associer  dans  cette 
province  aux  Canadiens-français,  à  titre  aussi 
de  représentant  en  cette  Chambre  de  la  mino- 
rité anglo-protestante  de  la  province  de  Qué- 
bec, ayant  reçu  ma  propre  instruction  dans  les 
écoles  bilingues  et  père  d'enfants  qui  les  fré- 
quentent en  ce  moment,  je  voudrais  dire  ceci  à 
nos  amis  de  l'Ontario:  "  Souvenez-vous  donc, 
dans  votre  législation,  de  la  plus  belle  parole 
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qui  tomba  des  lèvres  du  grand  Fondateur  de 
l'Eglise  chrétienne.  "  Ne  faites  pas  à  autrui 
ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit  " , 
car  telle  est  la  loi  et  l'esprit  de  la  vraie  loi,  la 
loi  de  l'Empire  britannique  comme  la  loi  du 
Canada." 

Ces  paroles  courageuses  ramenaient  la  lu- 
mière sur  un  état  de  choses  manifestement  re- 
grettable. Des  mères  avaient  demandé  par 
supplique  que  'leurs  enfants  ne  fussent  pas 
jetés  dans  un  moule  étranger;  des  pères 
avaient  maudit  l'humiliation  à  laquelle  ils  se 
voyaient  soumis  dans  un  pays  qui  depuis  trois 
cents  ams  était  le  leur;  des  écoliers  privés  de 
classes  avaient  parcouru  les  rues  de  la  capitale 
du  pays  en  protestant  qu'ils  marcheraient  coûte 
que  coûte  sur  les  traces  de  leurs  parents.  Des 
prêtres  avaient  imploré  pieusement  l'interven- 
tion divine  en  faveur  d'un  peuple  dont  le  seul 
crime  était  de  vouloir  perpétuer  ses  traditions 
nationales  les  plus  chères.  Et  tout  cela  avait 
été  en  vain.  Les  restrictions  n'en  étaient  de- 
venues que  plus  sévères,  et  l'on  avait  vu  des 
commissaires  d'école  traînés  devant  les  juges 
et  condamnés  à  une  amende  de  cinq  cents  dol- 
lars pour  avoir  permis  que  renseignement  re- 
ligieux fût  donné  à  des  enfants  dans  la  langue 
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de  B rébœuf  et  de  Lallement,  et  cela  au  pays 
même  où  ces  deux  martyrs  ont  donné  leur  vie, 
leur  sang  français,  pour  la  cause  de  l'évangile 
et  de  la  chrétienté.  En  dernier  ressort,  on  me- 
naçait les  familles  de  la  confiscation  de  leurs 
biens. 

Pouvait-on  aller  plus  loin  sans  menacer  la 
vie  même  des  citoyens  ?  Mais  nul  appel  des 
Canadiens  -  français  catholiques  ne  semblait 
pouvoir  atteindre  le  cœur  des  protestants  de 
langue  anglaise.  C'est  alors  que  se  leva  l'un 
de  ces  derniers,  M.  Bullock,  fils  de  loyalistes, 
ancien  pasteur  baptiste  vivant  au  milieu  des  Ca- 
nadiens-français, et  que  de  son  siège  de  député 
il  lança  ce  vibrant  appel  aux  sentiments  chré- 
tiens de  ses  coreligionnaires  de  l'Ontario.  Mais 
cet  appel  devait  être  aussi  futile  que  les  autres. 
S'il  a  fait  courir  quelques  frissons  inquiets  à 
la  surface  de  la  conscience  ontarienne,  il  n'en  a 
rien  paru  extérieurement.  L'Eternel  est  puis- 
sant autant  que  miséricordieux,  mais  il  semble 
que  ses  enfants  ontariens  cherchent  plutôt  à 
se  réclamer  de  sa  Force  que  de  sa  Bonté.  L'ap- 
pel de  M.  Bullock  en  faveur  de  la  miséricorde 
ne  réussit  qu'à  soulever  un  nouveau  concert  de 
rauques  protestations  contre  "  l'ingérence  de 
Québec  "  dans  les  affaires  de  sa  voisine.     La 
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presse  continua  de  prétendre  qu'il  n'existe  pas 
d'oppression  des  Canadiens-français  dans  l'On- 
tario, et  dans  certains  cas  on  est  porté  à  croire 
que  la  protestation  ne  manque  pas  d'un  certain 
degré  de  sincérité.  C'est  Edmond  Burke  qui 
a  dit  :  "  L'oppression  est  entrée  dans  le  monde 
le  jour  où  un  homme  a  voulu  réglementer  lui- 
même  le  bonheur  d'un  autre.  "  Les  hommes  ne 
s'aperçoivent  jamais  de  leurs  propres  capri- 
ces ni  des  tyrannies  qu'ils  exercent.  La  règle 
évangélique  restera  toujours  à  la  base  des  rela- 
tions des  hommes  entre  eux;  dirons-nous  que 
si  nous,  Anglo-Canadiens,  formions  la  mino- 
rité dans  l'Ontario,  et  que  les  Canadiens-fran- 
çais y  fussent  en  majorité,  nous  voudrions 
qu'ils  nous  fissent  ce  que  nous  leur  faisons  au- 
jourd'hui? Personne  de  nous  n'a  encore  accepté 
cet  arrangement  théorique,  et  nous  restons  con- 
damnés par  la  règle  évangélique,  plutôt,  selon 
toute  apparence,  adeptes  de  l'autre  méthode 
illustrée  par  le  distique  :  "  La  vieille  règle  nous 
suffit,  celle  qui  enseigne  de  prendre  si  l'on  est 
assez  fort,  de  garder  si  on  le  peut  "  : 


"The  good  old  rule  suffice  thus,  the  simple  plan 
That  they  should  take  who  hâve  the  power,  and  they  should 
keep  who  can." 


EN  RESUME  467 

On  peut  dire  raisonnablement  que  l'attitude 
de  l'Ontario  peut  se  résumer  par  la  formule: 
"  L'Etat  se  suffit  à  lui-même  et  l'égoïsme  est  sa 
loi."  Et  pourtant  ces  paroles  définissent  en 
même  temps  la  doctrine  allemande,  ayant  été 
prononcées  par  le  docteur  Rumelin,  chancelier 
de  l'université  de  Tùbingue.  Et  n'est-ce  pas 
la  même  doctrine  que  prêchait  le  Star  de  To- 
ronto, lorsque  le  9  mai  191 6  il  écrivait:  "Il 
n'y  a  d'autre  solution  au  problême  bilingue  que 
dans  l'affirmation  du  principe  de  l'autonomie 
provinciale.  Toute  tentative  d'intervention  ou 
de  suggestion  venue  de  l'extérieur  ne  peut 
produire  que  confusion  et  discorde.  Il  faut 
que  la  Province  reste  libre,  non-seulement  de 
préparer  ses  propres  lois,  mais  encore  de  les 
appliquer  à  sa  guise  aux  cas  spéciaux  qui  peu- 
vent se  présenter." 

Et  voilà  ce  qui  nous  amène  à  la  deuxième 
partie  de  l'argument  de  M.  Bullock,  l'appel  au 
nom  de  la  justice  britannique.  Car  s'il  est  vrai 
que  tout  homme  peut  à  son  gré  accepter  ou  re- 
jeter les  enseignements  du  Christ,  il  ne  l'est 
pas  moins  qu'il  n'est  pas  permis  à  des  corps 
publics  constitués  sous  la  protection  des  lois 
britanniques,  de  refuser  délibérément  de  se 
conformer  au  dogme  cardinal  de  la  politique 
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britannique.  "  La  différence  entre  la  constitu- 
tion britannique  et  les  autres  formes  de  gou- 
vernement, disait  John  Adams  en  1766,  est 
qu'elle  a  pour  but  et  pour  essence  d'accorder 
et  de  protéger  la  liberté,  au  même  degré  qu'un 
moulin  a  pour  but  de  produire  de  la  farine." 
Lord  Acton  dit  aussi  que  la  liberté  repose  dans 
la  somme  de  sécurité  dont  jouissent  les  mino- 
rités. L'on  ne  peut  donc  être  anti-britannique 
dans  sa  conduite  et  continuer  de  former 
partie  de  l'empire  britannique.  Le  problême 
canadien  et  la  part  que  nous  y  prenons  n'ont 
pas  encore  subi  l'examen  désintéressé  de  l'uni- 
vers cultivé,  mais  lorsque  ce  moment  viendra, 
à  la  lumière  des  paroles  de  Toynbee  :  '  Partout 
où  une  minorité  s'est  accrochée  à  sa  langue  na- 
tale, il  lui  a  été  permis  de  la  conserver  ",  vou- 
lons-nous que  le  verdict  ajoute  à  cette  règle  les 
mots:"  Excepté  au  Manitoba  et  en  Ontario  "  ? 
Nous  ne  saurions  non  plus  éviter  les  consé- 
quences de  notre  transgression  de  la  règle  évan- 
gélique  et  de  l'eprit  de  justice  britannique,  car 
c'est  une  loi  immuable  que  tous  doivent  subir, 
les  majorités  comme  les  minorités,  les  forts 
comme  les  faibles,  les  Anglais  comme  les  Fran- 
çais, la  répercussion  des  fautes  commises  en 
violation  de  la  charité  entre  les  hommes.  Ainsi 
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que  l'exprime  M.  Royden  dans  "  Towards  a 
lasting  Seulement  "  :  "  Ecraser  ceux  qui  n'ont 
pas  la  force  de  se  défendre,  c'est  se  condamner 
soi-même,  au  lieu  du  "  vin  choisi  de  l'huma- 
nité ",  à  la  lie  amère  des  regrets  qui,  de  tout 
temps,  de  l'opprimé  s'est  élevée  vers  l'oppres- 
seur." 

"The  bitter  dregs  of  woe. 
"Which  ever  from  the  oppressed  to  the  oppressor  flow." 
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